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NOTE BY THE SECRETARIAT

Under Article 102 of the Charter of the United Nations every treaty and every international agree-
ment entered into by any Member of the United Nations after the coming into force of the Charter shall,
as soon as possible, be registered with the Secretariat and published by it. Furthermore, no party to a
treaty or international agreement subject to registration which has not been registered may invoke that
treaty or agreement before any organ of the United Nations. The General Assembly, by resolution 97 (I),
established regulations to give effect to Article 102 of the Charter (see text of the regulations, vol. 859,
p. VIII).

The terms "treaty" and "international agreement" have not been defined either in the Charter or in
the regulations, and the Secretariat follows the principle that it acts in accordance with the position of the
Member State submitting an instrument for registration that so far as that party is concerned the instru-
ment is a treaty or an international agreement within the meaning of Article 102. Registration of an
instrument submitted by a Member State, therefore, does not imply ajudgement by the Secretariat on the
nature of the instrument, the status of a party or any similar question. It is the understanding of the
Secretariat that its action does not confer on the instrument the status of a treaty or an international
agreement if it does not already have that status and does not confer on a party a status which it would
not otherwise have.

Unless otherwise indicated, the translations of the original texts of treaties, etc., published in this
Series have been made by the Secretariat of the United Nations.

NOTE DU SECR±TARIAT

Aux termes de l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tout traitd ou accord international
conclu par un Membre des Nations Unies apr~s l'entrde en vigueur de la Charte sera, le plus ttt possible,
enregistr6 au Secrttariat et publid par lui. De plus, aucune partie A un trait6 ou accord international qui
aurait dO 8tre enregistrt mais ne l'a pas W ne pourra invoquer ledit trait6 ou accord devant un organe des
Nations Unies. Par sa rdsolution 97 (I), l'Assemble gtntrale a adopt6 un r~glement destind bt mettre en
application l'Article 102 de la Charte (voir texte du ri~gement, vol. 859, p. IX).

Le terme '< trait6 et l'expression << accord international o n'ont 6t6 dtfinis ni dans la Charte ni dans
le r~glement, et le Secrdtariat a pris comme principe de s'en tenir & la position adoptde A cet 6gard par
l'Etat Membre qui a prdsent6 l'instrument A l'enregistrement, A savoir que pour autant qu'il s'agit de cet
Etat comme partie contractante l'instrument constitue un trait6 ou un accord international au sens de
l'Article 102. II s'ensuit que l'enregistrement d'un instrument prdsentd par un Etat Membre n'implique,
de la part du Secretariat, aucun jugement sur la nature de l'instrument, le statut d'une partie ou toute
autre question similaire. Le Secretariat consid~re donc que les actes qu'il pourrait &re amend A accomplir
ne confirent pas A un instrument la qualit6 de ( trait6 > ou d'<< accord international > si cet instrument
n'a pas ddjA cette qualit6, et qu'ils ne conf~rent pas A une partie un statut que, par ailleurs, elle ne
poss&lerait pas.

Sauf indication contraire, les traductions des textes originaux des traitts, etc., publits dans ce Re-
cueil ont And 6tablies par le Secrdtariat de l'Organisation des Nations Unies.
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CONVENTION' ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RtPUBLI-
QUE FRAN;AISE ET LE GOUVERNEMENT DE L'tTAT DU
BAHREIN EN VUE D'1tVITER LES DOUBLES IMPOSITIONS

be Gouvernement de la R6publique franvaise

et

Le Gouvernement de l'Etat du Bahrein

d6sireux de conclure une Convention en vue d'6viter les doubles

impositions sont convenus des dispositions suivantes

ARTICLE 1

'PERSONNES VISEES

La pr6sente Convention s'applique aux personnes qui

sont des rdsidents d'un Etat contractant ou des deux Etats

contractants.

ARTICLE 2

IxPOTS VISES

1. Les imp6ts auxquels s'applique la pr6sente

Convention sont :

a) en ce qui concerne la France

- l'imp6t sur le revenu;

- l'imp6ts sur les soci6t6s;

I Entree en vigueur le I r 
ao~t 1994, soit le premier jour du deuxiime mois ayant suivi la date de rdception de la

derni~re des notifications (des 5 mai et 4 juin 1994) par lesquelles les Parties contractantes s'6taient informies de
I'accomplissement des procdures requises, conformdment au paragraphe I de 'article 24.
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- l'imp6t de solidarit6 sur la fortune;

- l'imp6t sur les successions;

- la taxe professionnelle, dans le seul cadre

des dispositions du paragraphe 1 de l'article 7;

et toutes retenues A la source, tous

pr~comptes et avances d~compt~s sur les imp6ts vis~s ci-dessus;

(ci-apr~s d~nomm~s "imp6t francais");

b) en ce qui concerne le Bahrein :

- l'imp6t sur le revenu des soci~tes;

- tout imp6t sur le revenu global ou sur des

616,ents du revenu - y compris les gains provenant de

l'ali~nation de biens mobiliers ou immobiliers -, tout imp6t

sur la fortune et tout imp6t sur les successions, similaires A

ceux auxquels s'applique la Convention en ce qui concerne la

France;

(ci-apr~s d~nomm6s "imp6t du Bahrein")

2. La Convention s'applique aussi aux imp~ts de

nature identique ou analogue qui seraient 6tablis apr~s la date

de signature de la Convention et qui s'ajouteraient aux imp6ts

vises au paragraphe 1 ou qui les remplaceraient. Les autorites

compktentes des Etats contractants se communiquent les

modifications importantes apport~es A leurs lgislations

tiscales respectives.

Vol. 1842, 1-31408
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ARTICLE 3

DEFINITIONS GENERALES

1. Au sens de la pr~sente Convention, A moins que le

contexte n'exige une interpretation diff~rente *

a) les expressions "un Etat contractant" et

"l'autre Etat contractant" d~signent, suivant les cas, la

R~publique francaise (dnonrimte "France") ou 'Etat du Bahrein

(dnomm4 "Bahrein");

b) le terme "personne" comprend les personnes

physiques, les soci~tes et tous autres groupements de

personnes;

c) le terme "societe" d6signe toute personne

morale ou toute entit6 qui est consid~r~e comme une personne

morale aux fins d'imposition;

d) les expressions "entreprise d'un Etat

contractant" et "entreprise de l'autre Etat contractant"

d6signent respectivement une entreprise exploit6e par un

r6sident d'un Etat contractant et une entreprise exploit~e par

un r~sident de 1'autre Etat contractant;

e) l'expression "trafic international" d~signe

tout transport effectu6 par un navire ou un a~ronef exploit6

par une entreprise dont le si~ge de direction effective est

situ6 dans tin Etat contractant, sauf lorsque le navire ou

l'a~ronef n'est exploit6 qu'entre des points situ~s dans

l'autre Etat contractant;

Vol. 1942, 1-31408
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f) l'expression "autorit4 comptente" d~signe

(i dans le cas de la France, le Ministre

charge du Budget ou son reprdsentant autoris6;

(ii) dans le cas du Bahrein, le Ministre des

Finances et de ]'Economie Nationale, ou son reprdsentant

autoris6.

2. Pour 1'application de la Convention par un Etat

contractant, tout terme ou expression qui n'y est pas d~fini a

le sens que lui attribue le droit de cet Etat concernant les

imp6ts auxquels s'applique la Convention, A moins que le

contexte n'exige une interpretation diffdrente.

ARTICLE 4

RESIDENT

1. Au sens de la presente Convention, ]'expression

"resident d'un Etat contractant" designe cet Etat et ses

collectivites territoriales, leurs personnes morales de droit

public, et :

a) en ce qui concerne la France, toute personne

qui, en vertu de la l6gislation franqaise, est assujettie A

l'imp6t dans cet Etat en raison de son domicile, de sa

residence, de son siege de direction, ou de tout autre crit~re

de nature analogue;

b) en ce qui concerne le Bahrein, toute personne

qui est domicilide ou a son si~ge de direction all Bahrein, on

qui. en vertu de la 10gislation du Bahrein, sera assujettie A

Vol. 1842, 1-31408
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l'imp6t dans cet Eta-t apr~s la date de signature de la

Convention, en raison de son domicile, de sa residence, de son

siege de direction, ou de tout autre crit~re de nature

analogue.

2) Lorsque, selon les dispositions du paragraphe 1,

une personne physique est un r~sident des deux Etats

contractants, sa situation est r~gl~e de la mani~re suivante

a) cette personne est consid~r~e comme un r~sident

de l'Etat oi elle dispose d'un foyer d'habitation permanent; si

elle dispose d'un foyer d'habitation permanent dans les deux
Etats, elle est consid~r~e comme un r6sident de l'Etat avec

lequel ses liens personnels et &conomiques sont les plus

Atroits (centre des int~r~ts vitaux);

b) si l'Etat oO cette personne a le centre de ses

interCts vitaux ne peut pas Ctre d~termin6, ou si elle ne
dispose d'un foyer d'habitation permanent dans aurun des Etats,

elle est consid~r~e combe un resident de l'Etat oil elle

s~journe de faqon habituelle;

c) si cette personne s~journe de fagon habituelle

dans les deux Etats ou si elle ne s~journe de fa~on habituelle

dans aucun d'eux, elle est consid~r~e comme un r~sident de

lEtat contractant dont elle poss~de la nationalit6;

d) si cette personne possede la nationalit6 des

deux Etats ou si elle ne poss~de la nationalite d'aucun d'eux,

les autorit~s comptentes des Etats contractants tranchent la

question d'un commun accord.
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3. Lorsque, selon les dispositions du paragraphe 1,

une personne autre qu'une personne physique est un r6sident des

deux Etats contractants, elle est considdrde comme un resident

de l'Etat ot son si~ge de direction effective est situ6.

ARTICLE 5

REVENUS IMMOBILIERS

1. Les revenus qu'un r6sident d'un Etat contractant

tire de biens immobiliers (y compris les revenus des

exploitations agricoles ou foresti~res) situds dans l'autre

Etat contractant sont imposables dans cet autre Etat.

2. Lexpression "biens immobiliers" a le sens que lui

attribue le droit de l'Etat contractant oO les biens consid'rs

sont situds. L'expression comprend en tous cas les accessoires,

le cbeptel mort ou vif des exploitations agricoles et

forestidres, les droits auxquels s'appliquent les dispositions

du droit privO concernant la propri6t6 fonci6re et les droits A

des paiements variables ou fixes pour l'exploitation ou la

concession de l'exploitation de gisements mindraux, sources et

autres ressources naturelles. Les navires, bateaux et aeronefs

ne sont pas considdrks comme des biens immobiliers.

3. Les dispositions du paragraphe 1 s'appliquent aux

revenus provenant de l'exploitation directe, de la location on

de l'affermage, ainsi que de toute autre forme d'exploitation

de biens immobiliers.

4. Lorsque la proprit6 d'actions, parts ou autres

droits dans une soci6tA ou une autre personne morale donne au
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propri~taire la jouissance de biens immobiliers situ~s dans un

Etat contractant et ddtenus par cette soci~t6 ou cette autre

personne morale, les revenus que le propri~taire tire de

l'utilisation directe, de la location ou de l'usage sous toute

autre forme de son droit de jouissance sont imposables dans cet

Etat.

5. Les dispositions des paragraphes 1, 3 et 4

s'appliquent 6galement aux revenus provenant des biens

immobiliers d'une entreprise ainsi qu'aux revenus des biens

immobiliers servant A lexercice d'une profession inddpendante.

ARTICLE 6

BENEFICES DES ENTREPRISES

1. Les b~n~fices d'une entreprise d'un Etat

contractant ne sont imposables que dans cet Etat, A moins que

V'entreprise n'exerce son activitO dans l'autre Etat

contractant par l'intermddiaire d'un 6tablissement stable qui y

est situ6. Si Ventreprise exerce son activit6 d'une telle

facon, les b~ndfices de l'entreprise sont imposables dans

l'autre Etat mais uniquement dans la mesure ol ils sont

imputables A cet 6tablissement stable.

2. Les revenus tir6s, par une socidt6 qui est un

rdsident de France, directement de l'exploration ou de la

production pour son propre compte de pdtrole brut ou d'autres

hydrocarbures naturels dont les gisements sont situds au

Bahrein sont imposables au Bahrein selon la I6gislation de cet

Etat relative A l'imp6t sur le revenu.

3. A. Au sens de la prdsente Convention, l'expression

"'tablissement stable" ddsigne une installation fixe d'affaires
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par l'interm~diaire de laquelle une entreprise exerce tout ou

partie de son activitd.

B. Lexpression "4tablissement stable" comprend

notamment :

a) un si~ge de direction,

b) une succursale,

c) un bureau,

d) une usine,

e) un atelier, et

f) une mine, un puits de pdtrole ou de gaz, une

carri~re ou tout autre lieu d'extraction de ressources

naturelles.

C. Un chantier de construction ou de montage ne

constitue un 6tablissement stable que si sa durde ddpasse six

mois.

D. Nonobstant les dispositions prdc~dentes du prdsent

paragraphe, on consid~re qu'il n'y a pas "stablissement stable"

si :

a) il est fait usage d'installations aux seules fins

de stockage, d'exposition ou de livraison de marchandises

appartenant A l'entreprise;

b) des marchandises appartenant A l'entreprise sont

entrepos~es aux seules fins de stockage, d'exposition ou de

livraison;

c) des marchandises appartenant A l'entreprise sont

entrepos~es aux seules fins de transformation par une autre

entreprise;

Vol. 1842, 1-31408
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d) une installation fixe d'affaires est utilis~e aux

seules fins d'acheter des marchandises ou de r~unir des

informations, pour l'entreprise;

e) tine installation fixe d'affaires est utilis~e aux

seules fins d'exercer, pour l'entreprise, toute autre activit6

de caract~re pr~paratoire ou auxiliaire;

f) une installation fixe d'affaires est utilis~e aux

seules fins de l'exercice cumul6 d'activit~s mentionn~es aux

alidnas a) A e), A condition que lactivit6 d'ensemble de

l'installation fixe d'affaires resultant de ce cumul garde un

caract~re prdparatoire ou auxiliaire.

E. Nonobstant les dispositions des A et B, lorsqu'une

personne - autre qu'un agent jouissant d'un statut ind~pendant

auquel s'appliquent les dispositions du F - agit pour le compte

d'une entreprise et dispose dans un Etat contractant de

pouvoirs qu'elle y exerce habituellement lui permettant de

conclure des contrats au nom de l'entreprise, cette entreprise

est consid~rde comme ayant un 6tablissement stable dans cet

Etat pour toutes les activitks que cette personne exerce pour

l'entreprise, A moins que les activit~s de cette personne ne

soient limit~es A celles qui sont mentionndes au D et qui, si

elles 6taient exerc6es par l'interm~diaire d'une installation

fixe d'affaires, ne permettraient pas de considrer cette

installation comme un 6tablissement stable selon les

dispositions du D.

F. Une entreprise n'est pas considdr~e comme ayant un

tablissement stable dans tin Etat rontractant du seul fait

qu'elle v exerce son activit6 par l'entremise d'un courtier,
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d'un commissionnaire g~n~ra] ou de tout autre agent jouissant

d'un statut ind~pendant, A condition que ces personnes agissent

dans le cadre ordinaire de leur activit6.

G. Le fait qu'une sociWt6 qui est un resident d'un

Etat contractant contr6le ou est contr6le par une soci3t6 qui

est un r6sident de l'autre Etat ou qui v exerce son

activit6 (que ce soit par l'interm~diaire d'un tablissement

stable ou non) ne suffit pas, en lui-m~me, A faire de l'une

quelconque de ces soci~t~s un 6tablissement stable de l'autre.

4. Sous r~serve des dispositions du paragraphe 5,

lorsqu'une enteprise d'un Etat contractant exerce son activit6

dans l'autre Etat contractant par l'intermdiaire d'un

tablissement stable qui y est situ6, il est imput6, dans

chaque Etat contractant, A cet 6tablissement stable les

b~n~fices qu'il aurait pu r~aliser s'il avait constitue une

enteprise distincte exerqant des activit~s identiques ou

analogues dans des conditions identiques ou analogues et

traitant en toute ind~pendance avec l'entreprise dont A1

constitue un 6tablissement stable.

5. Pour determiner les b~n~fices d'un 6tablissement

stable, sont admises en ddduction les d~penses expos~es aux

fins poursuivies par cet 6tablissement stable, y compris les

d~penses de direction et les frais g~n~raux d'administration

ainsi exposes, soit dans l'Etat ol est situ cet dtablissement

stable, soit ailleurs. Toutefois, aucune deduction n'est admise

pour les sommes qui seraient, le cas 4ch&ant, vers~es (A

d'autres titres que le remboursement de frais encourus) par

l'tablissement stable au si~ge de l'entreprise ou A l'un

quelconque de ses autres ktablissements, comme redevances,
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honoraires ou autres paiements similaires, pour l'usage de

brevets on d'autres droit, ou comme commission, pour des

services prdcis rendus ou pour une activit6 de direction, ou,

sauf dans le cas d'une entreprise bancaire. comme intdrkts sur

des sommes pr~t6es A le'tablissement stable.

6. Lorsque les ben6fices comprennent des 6b4ments de

revenu trait6s sdpar6ment dans les autres articles de la

Convention. les dispositions de ces articles ne sont pas

affectdes par les dispositions du prdsent article.

ARTICLE 7

NAVIGATION MARITIME ET AERIENNE

1. a) Les revenus qu'une entreprise de France tire de

lexploitation d'a~ronefs en trafic international, y

compris les revenus accessoires A cette exploitation,

sont exon~r~s au Bahrein des imp6ts mentionn6s A

l'article 2, y compris tout imp6t similaire A la taxe

professionnelle.

b) Les revenus qu'une entreprise du Babrein tire de

l'exploitation d'a~ronefs en trafic international, y

compris les revenus accessoires A cette exploitation,

sont exondrks en France des imp6ts mentionnds A

l'article 2. Une telle entreprise est exon~r~e de la

taxe professionnelle due en France A raison de cette

exploitation.

2. a) Les revenus provenant de ]'exploitation de navires

en trafic international ne sont imposables que dans
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l'Etat contractant oxl le si~ge de direction effective

de lentreprise est situd.

b) Nonobstant les dispositions du a), les revenus

provenant de lexploitation de navires en trafic

international par une socidt6, y compris une sociLtd

de personnes, qui est un resident d'un Etat contrac-

tant et dont plus de 50 pour cent du capital est pos-

sd6, directement ou indirectement, par des personnes

qui ne sont pas des residents de cet Etat, sont impo-

sables dans l'autre Etat contractant si cette socift6

y dispose d'un 6tablissement stable.

3. Si le si~ge de direction effective d'une entreprise

de navigation maritime est A bord d'un navire, ce siege est

considftO comme situ6 dans l'Etat contractant ot se trouve le

port d'attache de ce navire, ou, A d~faut de port d'attache,

dans lEtat contractant dont l'exploitant du navire est un

resident.

4. Les dispositions des paragraphes precedents s'appli-

quent aussi aux bdn~fices provenant de la participation A un

groupe (pool), une exploitation en commun ou un organisme

international d'exploitation.

ARTICLE 8

DIVIDENDES

1. Les dividendes pay6s par une socift6 qui est un

r~sident d'un Etat contractant A un r6sident de lautre Etat

contractant ne sont imposables que dans cet autre Etat.
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2. Un resident du Bahrein qui reqoit des dividendes

payds par une soci~t6 qui est un r~sident de France peut

obtenir le remboursement du pr6compte aff~rent A ces divi-

dendes acquitt6, le cas 6ch~ant, par cette soci~t6. Le mon-

tant brut du prdcompte rembours6 est consid~r6 comme un di-

vidende pour lapplication de ].ensemble des dispositions de la

pr~sente Convention.

3. Nonobstant les autres dispositions de la pr~sente

Convention, le terme "dividendes" d~signe les revenus prove-

nant d'actions, actions ou bons de jouissance, parts de mine,

parts de fondateur ou autres parts b~n~ficiaires A l'exception

des crdances, ainsi que les revenus soumis au r6gime des dis-

tributions par la lgislation fiscale de lI'Etat contractant

dont la socidt6 distributrice est un resident.

4. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s'appli-

quent pas lorsque le bdndficiaire des dividendes, resident d'un

Etat contractant, exerce dans l'autre Etat contractant dont la

socitd qui paie les dividendes est un r6sident, soit une acti-

vit6 industrielle ou commerciale par 1'intermbdiaire d'un 6ta-

blissement stable qui y est situ6, soit une profession ind~pen-

dante au moyen d'une base fixe qui y est situde, et que la par-

ticipation g~n~ratrice des dividendes s'y rattache effective-

ment. Dans ces cas, les dispositions de Particle 6 ou de lar-

ticle 12 sont applicables.

ARTICLE 9

REVENUS DE CREANCES

1. Les revenus de cr6ances provenant d'un Etat contrac-

tant et pay6s A un r6sident de lautre Etat contractant ne sont

imposables que dans cet autre Etat.
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2. Wexpression "revenus de cr~ances" employ6e dans le

present article d~signe les revenus des cr~ances de toute

nature, assorties ou non de garanties hypothdcaires ou d'une

clause de participation aux bdndfices du ddbiteur, et notam-

ment les revenus des fonds publics et des obligations d'em-

prunts, y compris les primes et lots attaches A ces titres.

3. Les dispositions du paragraphe 1 ne s'appliquent pas

lorsque le b6n~ficiaire des revenus de cr~ances, r~sident d'un

Etat contractant, exerce dans l'autre Etat contractant d'o6

proviennent les revenus, soit une activit6 industrielle ou com-

merciale par l'interm~diaire d'un ktablissement stable qui y

est situ6, soit une profession ind6pendante au moyen d'une base

fixe qui y est situ~e, et que la crdance gdn~ratrice des reve-

nus s'y rattache effectivement. Dans ces cas, les dispositions

de l'article 6 ou de l'article 12 sont applicables.

ARTICLE 10

REDEVANCES

1. Les redevances provenant d'un Etat contractant et

pay6es A un r6sident de l'autre Etat contractant ne sont

imposables que dans cet autre Etat.

2. Le terme "redevances" employ6 dans le prdsent article

d~signe les r~mun~rations de toute nature paydes pour l'usage

ou la concession de l'usage d'un droit d'auteur sur une oeuvre

litt~raire, artistique, ou scientifique, y compris les films

cindmatographiques et les oeuvres enregistr~es pour la radio-

diffusion ou la t lvision, d'un brevet, d'une marque de fabri-

que ou de commerce, d'un dessin ou d'un modkle, d'un plan,

d'une formule ou d'un procWd secrets, ainsi que pour des
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informations avant trait A une expdrience acquise dans le do-

maine industriel, commercial ou scientifique.

3. Les dispositions du paragraphe 1 ne s'appliquent pas

lorsque le b~n~ficiaire des redevances, r6sident d'un Etat

contractant, exerce dans l'autre Etat contractant d'oli provien-

nent les redevances, soit une activit6 industrielle ou commer-

ciale par l'intermddiaire d'un 6tablissement stable qui y est

situ6, soit une profession ind6pendante au moyen d'une base

fixe qui y est situde, et que le droit ou le bien gdn6rateur

des redevances s'y rattache effectivement. Dans ces cas, les

dispositions de Particle 6 ou de l'article 12 sont applica-

bles.

ARTICLE 11

GAINS EN CAPITAL

1. a) Les gains qu'un resident d'un Etat contractant

tire de l'ali~nation de biens immobiliers vis6s A

Particle 5 et situ6s dans lautre Etat contractant

sont imposables dans cet autre Etat.

b) Les gains provenant de l'ali~nation d'actions,

parts ou autres droits dans une soci6t6 dont l'ac-

tif est constitu6 pour plus de 80'pour cent de biens

immobiliers ou de droits portant sur de tels biens

sont imposables dans P'Etat contractant oA ces biens

immobiliers sont situ6s lorsque selon la lgislation

de cet Etat, ces gains sont soumis au m~me r6gime

fiscal que les gains provenant de l'ali6nation de

biens immobiliers. Pour l'application de cette dis-

position, ne sont pas pris en considdration les biens

Vol. 1842, 1-31408



United Nations - Treaty Series e Nations Unies - Recueil des Traitis

immobiliers affect6s par cette socidt6 A sa propre

exploitation industrielle, commerciale ou agricole,

ou A l'exercice par cette socidt d'une profession

ind6pendante.

2. Les gains provenant de l'ali6nation de tous biens

autres que ceux vis6s au paragraphe 1 ne sont imposables que

dans lI'Etat contractant dont le c6dant est un r~sident, A moins

que les biens dont l'ali~nation est g~n6ratrice des gains se

rattachent effectivement soit A une activit6 industrielle ou

commerciale exerc~e dans l'autre Etat contractant par l'inter-

m~diaire d'un 6tablissement stable qui y est situ6, soit A une

profession ind6pendante exerc~e dans lautre Etat par le c~dant

au moyen d'une base fixe qui y est situ~e.

3. Nonobstant les dispositions du paragraphe 2, les

gains provenant de l'ali~nation dactions, parts ou droits qui

font partie d'une participation substantielle dans une socit

sont imposables dans lEtat contractant dont la soci6t6 est un

resident. On consid~re qu'il existe une participation substan-

tielle quand le c~dant d~tient, directement ou indirectement.

des actions, parts ou droits dont l'ensemble donne droit A plus

de 25 pour cent des b6n~fices de la socitY.

ARTICLE 12

PROFESSIONS INDEPENDANTES

1. Les revenus qu'un resident d'un Etat contractant tire

d'une profession libdrale ou d'autres activit~s de caract~re

ind~pendant ne sont imposables que dans cet Etat, A moins que

ce rdsident ne dispose de fa~on habituelle dans ]'autre Etat

contractant d'une base fixe pour l'exercice de ses activit~s.
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S'il dispose d'une telle base fixe, les revenus sont imposables

dans l'autre Etat mais uniquement dans la mesure oO ils sont

imputables A cette base fixe.

2. L'expression "profession libdrale" comprend notamment

les activit~s ind6pendantes d'ordre scientifique, litt6raire,

artistique, 6ducatif ou p~dagogique, ainsi que les activit~s

inddpendantes des mndecins, avocats, ingdnieurs, architectes,

dentistes et comptables.

ARTICLE 13

PROFESSIONS DEPENDANTES

1. Sous r~serve des dispositions des articles 14, 15 et

16, les salaires, traitements et autres r~mun~rations similai-

res qu'un rdsident d'un Etat contractant revoit au titre d'un

emploi salari6 ne sont imposables que dans cet Etat, A moins

que l'emploi ne soit exercd dans l'autre Etat contractant. Si

l'emploi y est exerc6, les r~mun~rations reques A ce titre sont

imposables dans cet autre Etat.

2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, les r6-

mun~rations qu'un r~sident d'un Etat contractant reqoit au ti-

tre d'un emploi salari6 exerc6 dans l'autre Etat contractant ne

sont imposables que dans le premier Etat si :

a) le b~ndficiaire s~journe dans l'autre Etat pendant

une pdriode ou des pdriodes n'excddant pas au total

183 jours au cours de l'annde fiscale consid6r~e, et

b) les r~mundrations sont paydes par un employeur ou

pour le compte d'un employeur qui n'est pas un rdsi-

dent de l'autre Etat, et
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c) la charge des rdmun6rations n'est pas supportde

par un 6tablissement stable ou une base fixe que

l'employeur a dans l'autre Etat.

3. Sous reserve des dispositions des articles 15 et 16,

les rdmundrations qu'un professeur ou un chercheur, qui est, ou

qui 6tait imm~diatement avant de se rendre dans un Etat con-

tractant, un resident de l'autre Etat contractant et qui s6-

journe dans le premier Etat A seule fin d'y enseigner ou de s'y

livrer A des recherches, reqoit au titre de ces activitds, ne

sont imposables que dans l'autre Etat. Cette disposition s'ap-

plique pendant une pdriode n'excddant pas 24 mois d~comptds A

partir de la date de la premiere arriv~e du professeur ou du

chercheur dans le premier Etat afin d'y enseigner ou de s'y

livrer A des rechercbes.

4. Nonobstant les dispositions pr&cdentes du present

article, les r~mun~rations reques par un r~sident d'un Etat

contractant au titre d'un emploi salari6 exerc6 A bord d'un

navire, ou d'un a~ronef, exploit6 en trafic international ne

sont imposables que dans cet Etat.

ARTICLE 14

PENSIONS

1. Sous r~serve des dispositions de l'article 15, les

pensions et autres rdmundrations similaires paydes A un r6si-

dent d'un Etat contractant au titre d'un emploi ant~rieur ne

sont imposables que dans cet Etat.

2. Nonobstant les dispositions du paragrapbe 1, les

pensions et autres sommes payees en application de la lgis-
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lation sur la s~curit6 sociale d'un Etat sont imposables dans

cet Etat.

ARTICLE 15

FONCTIONS PUBLIQUES

1. Les r~mundrations, autres que les pensions, payees

par un Etat contractant ou l'une de ses collectivit6s terri-

toriales, ou par l'une de leurs personnes morales de droit

public A une personne physique au titre de services rendus A

cet Etat, collectivit6, ou personne morale de droit public, ne

sont imposables que dans cet Etat.

2. Les pensions paybes par un Etat contractant ou l'une

de ses collectivit~s territoriales, ou par l'une de leurs per-

sonnes morales de droit public, soit directement soit par prd-

Ivement sur des fonds qu'ils ont constituds, A une personne

physique au titre de services rendus A cet Etat, collectivit6,

ou personne morale de droit public, ne sont imposables que dans

cet Etat.

3. Les dispositions des articles 13 et 14 s'appliquent

aux rdmundrations et pensions paydes au titre de services

rendus dans le cadre d'une activit6 industrielle ou commer-

ciale exerc~e par un Etat contractant ou l'une de ses collec-

tivitds territoriales ou par l'une de leurs personnes morales

de droit public.

ARTICLE 16

ETUDIANTS

1. Les sommes qu'un 6tudiant ou un stagiaire qui est, ou

qui 6tait immbdiatement avant de se rendre dans un Etat con-
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tractant, un rdsident de l'autre Etat contractant et qui s4-

journe dans le premier Etat A seule fin d'y poursuivre ses

6tudes ou sa formation, revoit pour couvrir ses frais dentre-

tien, d'6tudes ou de formation ne sont pas imposables dans cet

Etat, A condition qu'elles proviennent de sources situ~es en

dehors de cet Etat.

2. Les r~mundrations qu'un 6tudiant ou un stagiaire, qui

est, ou qui 6tait imm~diatement avant de se rendre dans un Etat

contractant, un r~sident de lautre Etat contractant et qui s6-

journe dans le premier Etat A seule fin d'y poursuivre ses 6tu-

des ou sa formation, re~oit au titre de services rendus dans le

premier Etat, ne sont pas imposables dans le premier Etat A

condition que ces services soient en rapport avec ses 6tudes ou

sa formation ou que la r~mundration de ces services soit n~ces-

saire pour compldter les ressources dont il dispose pour son

entrtien.

ARTICLE 17

FORTUNE

1. La fortune constitute par des biens immobiliers vis~s

A 'article 5, que poss~de un r~sident d'un Etat contractant et

qui sont situ~s dans 1'autre Etat contractant, est imposable

dans cet autre Etat si la valeur de ces biens immobiliers est

sup~rieure A la valeur globale des 6I6ments suivants de la for-

tune poss~de par ce r~sident :

a) les actions (autres que celles visdes au paragra-

phe 3) 6mises par une socidtk qui est un rdsident de

1'Etat contractant dans lequel les biens immobiliers

sont situ~s, A condition qu'elles soient inscrites A

la cote d'un march6 boursier r~glement6 de cet Etat,
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ou que cette socit soit une soci~t6 d'investisse-

ment agr6e par les autorit~s publiques de cet Etat;

b) les cr~ances sur l'Etat contractant dans lequel

les biens immobiliers sont situ~s, sur ses collec-

tivit~s territoriales ou ses institutions publiques

ou socit4s A capital public, ou sur une soci6t4 qui

est un r~sident de cet Etat et dont les titres sont

inscrits A la cote d'un march6 boursier r6glement6 de

cet Etat.

2. Pour Vapplication du paragraphe 1, les actions,

parts ou autres droits dans une soci~t6 dont les actifs sont

constitu~s pour plus de 50 pour cent par des biens immobiliers

situ~s dans un Etat contractant, ou par des droits portant sur

de tels biens immobiliers, sont considdr~s comme des biens im-

mobiliers situ~s dans cet Etat. Toutefois, les biens immobi-

liers affectds par cette socidt6 A sa propre exploitation in-

dustrielle, commerciale ou agricole, ou affect6s A l'exercice

par cette socidtd d'une profession inddpendante, ne sont pas

pris en consid6ration pour la d6termination du pourcentage ci-

dessus. En outre, les actions de soci~tds cotdes et les titres

des soci~t~s immobili~res pour le commerce et l'industrie ne

sont pas consid~r~s comme des biens immobiliers en ce qui con-

cerne le present paragraphe, quelle que soit la composition des

actifs de ces soci~t~s.

3. La fortune constitute par des actions, parts ou

droits faisant partie d'une participation substantielle dans

une socidt6 - autre qu'une soci~td vis~e au paragraphe 2 - qui

est un r~sident d'un Etat contractant est imposable dans cet

Etat. On consid~re qu'une personne d~tient une participation

substantielle lorsqu'elle poss~de directement ou indirecte-
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ment, seule ou avec des personnes apparent~es, des actions,

parts ou droits dont Vensemble donne droit A plus de 25 pour

cent des b~n~fices de cette socidt6.

4. Sous r~serve des paragraphes 1 et 3, la fortune pos-

s~d~e par un r~sident d'un Etat contractant n'est imposable que

dans cet Etat.

5. Nonobstant les dispositions des paragraphes prdc6-

dents du present article, pour l'imposition, au titre de l'im-

p6t de solidarit6 sur la fortune vis6 au paragraphe 1 de l'ar-

ticle 2, d'une personne physique qui est un r~sident de France

et un citoyen du Bahrein sans avoir la nationalit6 franCaise,

les biens situ~s hors de France que cette personne poss~de au

ler janvier de chacune des cinq annes suivant l'ann~e civile

au cours de laquelle elle devient un resident de France n'en-

trent pas dans l'assiette de l'imp6t de solidarit6 sur la for-

tune afferent A chacune de ces cinq anndes.

6. Si, en vertu d'un accord ou convention, ou d'un ave-

nant A un accord ou convention, conclu apr6s la signature de la

pr~sente Convention entre la France et un Etat tiers qui est

membre du Conseil de Cooperation des Etats Arabes du Golfe, la

France accorde, en ce qui concerne les dispositions du pr4sent

article, un regime plus favorable que celui qui est accord6 au

Bahrein en vertu de la pr~sente Convention, le m~me r~gime fa-

vorable s'appliquera automatiquement aux r~sidents du Bahrein

dans le cadre de la prdsente Convention A compter de la date

d'entr~e en vigueur de la Convention, accord ou avenant fran-

Cais en cause.
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7. II est entendu que :

a) sans que les dispositions des paragraphes 1 et 4

y fassent obstacle, la fortune constitu~e par des

biens immobiliers que poss~de un r~sident d'un Etat

contractant et qui sont situ~s dans l'autre Etat con-

tractant demeure imposable dans cet autre Etat si la

fortune constitu~e par les actions ou cr~ances vis~es

au paragraphe 1 n'a pas un caract~re permanent;

b) le terme "valeur" employ4 au paragraphe 1 d~signe

la valeur brute avant d~duction des dettes;

c) pour l'application de la Convention par un Etat

contractant, sont consid~r~s comme poss~d~s par une
personne la fortune ou les biens A raison desquels
cette personne est imposable en vertu de la lgisla-

tion interne de cet Etat;

d) pour b~n~ficier dans un Etat contractant de 1'exo-

ndration d'imp6t r~sultant des dispositions du para-

graphe 1, le contribuable doit souscrire la ddclara-

tion de fortune pr~vue par le droit interne de cet
Etat et justifier qu'il satisfait aux conditions re-

quises pour cette exoneration.

ARTICLE 18

SUCCESSIONS

1. Les biens immobiliers ne sont soumis A l'imp6t sur

les successions que dans l'Etat contractant oO ils sont situ~s.
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2. Les biens meubles corporels ou incorporels effective-

ment rattachks A l'exercice, dans un Etat contractant, d'une

activit6 industrielle ou commerciale par l'intermddiaire d'un

6tablissement stable qui y est situ6 ou d'une profession ind6-

pendante au moyen d'une base fixe qui y est situ~e ne sont sou-

mis A l'imp6t sur les successions que dans cet Etat.

3. Les biens meubles corporels et incorporels (y compris

les actions, obligations et d~p6ts) auxquels les dispositions

du paragraphe 2 du present article ne sont pas applicables ne

sont soumis A l'imp6t sur les successions que dans l'Etat con-

tractant dont le ddfunt 6tait un r~sident au moment du ddc~s.

ARTICLE 19

DISPOSITIONS SPECIFIQUES

1. Les placements d'un Etat contractant dans l'autre

Etat contractant (y compris ceux de la Banque Centrale et des

institutions publiques) et les revenus tires de ces placements

(y compris les gains tires de leur alienation) sont exon~rds

d'imp6t dans cet autre Etat. Les dispositions du present para-

graphe ne s'appliquent pas aux biens immobiliers ni aux revenus

tirds de ces biens immobiliers.

2. Rien dans la prdsente Convention n'emp~che l'applica-

tion d'un r~gime fiscal plus favorable qui pourrait &tre pr~vu

par la lgislation interne franqaise en vigueur pour les inves-

tissements publics 6trangers.

3. Les personnes physiques qui sont des r~sidents du

Bahrein et qui disposent d'une ou plusieurs habitations pour

leur usage priv6 en France, sans y avoir leur domicile fiscal
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au sens de la 16gislation franqaise, sont exon~r6es de l'imp6t

sur le revenu 6tabli sur la base de la valeur locative de cette

ou de ces habitations.

4. Sous r6serve des dispositions de la 16gislation fis-

cale franqaise en cette mati~re, les int6r~ts, redevances et

autres d~penses pay6s par une entreprise d'un Etat contractant

A un r~sident de 1'autre Etat contractant sont deductibles,

pour la d~termination des b~n~fices imposables de cette entre-

prise, dans les mmes conditions que s'ils avaient tA pay~s A

un resident du premier Etat.

5. Si une personne qui est un resident d'un Etat con-

tractant au sens de la i6gislation interne de cet Etat est con-

sid~r6e comme un r6sident de l'autre Etat contractant sur le

fondement du critbre de nationalit6 pr6vu au c) du paragraphe 2

de l'article 4, le premier Etat peut refuser A cette personne

les exon6rations ou rdductions d'imp6ts pr6vues par la Conven-

tion pour les r~sidents de l'autre Etat, mais traite n6anmoins

cette personne comme un non-rdsident pour l'application de sa

l6gislation interne.

6. En ce qui concerne les 6lments de revenu visds aux

articles 8, 9, 10 ou 11, les dispositions de la Convention ne

s'appliquent pas A un r6sident du Bahrein qui n'y est pas sou-

mis A l'imp6t A raison des 616ments de revenu considdr6s, sauf

si ce r~sident est :

a) une soci~t6 dont plus de 50 pour cent des actions,

parts ou autres droits sont poss6d6s directement ou

indirectement par des Etats membres du Conseil de Co-

opdration des Etats Arabes du Golfe, leurs collecti-
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vit~s territoriales ou institutions publiques, ou des

citoyens des Etats membres de ce Conseil; ou

b) un citoyen d'un Etat membre de ce Conseil.

7. 11 est entendu que les dispositions de la Convention

n'empdchent en rien un Etat contractant d'appliquer les dispo-

sitions de sa legislation fiscale interne relatives aux b~n~fi-

ces indirectement transftrs notamment par voie de majoration

ou de diminution des prix d'achat ou de vente.

ARTICLE 20

ELIMINATION DES DOUBLES IMPOSITIONS

1. En ce qui concerne la France :

a) (i) les b~ndfices et autres revenus positifs qui

proviennent du Bahrein et qui y sont imposables

conformdment aux dispositions de la prdsente Con-

vention, peuvent 6galement 6tre imposes en France

lorsqu'ils reviennent A un r~sident de France.

L'imp6t pay6 au Bahrein n'est pas d~ductible pour

le calcul du revenu imposable en France mais le

bdndficiaire a droit A un credit d'imp6t imputable

sur l'imp6t franqais dans la base duquel ces reve-

nus sont compris;

(ii) pour les revenus vis~s aux articles 6, 11 et

12, ce credit d'imp6t est 6gal au montant de l'im-

p6t pay6 au Bahrein conformdment aux dispositions

de la Convention; il ne peut toutefois excdder le

montant de l'imp6t franqais correspondant A ces

revenus;
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(iii) pour les autres revenus, ce credit d'imp6t

est 6gal au montant de l'imp6t francais corres-

pondant A ces revenus; cette disposition est 6ga-

lement applicable aux r~mun~rations vis~es A lar-

ticle 15 lorsque le b~n~ficiaire est un resident

de France.

b) (i) lorsqu'une personne qui est un r~sident du

Bahrein est fiscalement domicili~e en France au

sens du droit interne franqais, les revenus de

cette personne sont imposables en France nonob-

stant toute autre disposition de la Convention.

Dans ce cas, la France impute sur l'imp6t fran-

Cais aff~rent A ces revenus un credit d'imp6t

calcul6 conform~ment aux dispositions des a) i)

et a) (ii). Les dispositions du pr~sent b) i) ne

sont pas applicables aux personnes physiques qui

sont des citoyens du Bahrein.

(ii) lorsqu'une personne qui est un rdsident du

Bahrein est une socit4 dans laquelle une soci~t6

dont le siege est en France ddtient directement ou

indirectement une participation ou le pouvoir de

contr6le, la fraction des revenus de la premi~re

socidt6 correspondant aux droits d~tenus directe-

ment ou indirectement dans cette socidt6 par la

socidt6 franCaise est imposable en France nonob-

stant toute autre disposition de la Convention.

Dans ce cas, la France impute sur l'imp6t fran-

Cais afferent A ces revenus un cr~dit d'imp6t cal-

cul conform~ment aux dispositions des a) (i) et

a) (ii).
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c) un resident de France qui posskde de la fortune

imposable au Bahrein conform~ment aux dispositions de

l'article 17 est 6galement imposable en France A rai-

son de cette fortune. L'imp6t franqais est calcul6

sous d~duction d'un crddit d'imp6t 6gal au montant de

l'imp6t pay6 au Bahrein sur cette fortune. Ce crddit

ne peut toutefois exckder lVimp6t franqais correspon-

dant A cette fortune.

d) nonobstant les dispositions de larticle 18, Vim-

p6t francais sur les successions applicable aux biens

compris dans la succession d'un rdsident de France

est calcul6, sur les biens imposables en France en

vertu de la Convention, au taux applicable A l'en-

semble des biens imposables d'apr~s la l6gislation

interne franqaise.

2. En ce qui concerne le Bahrein, la double imposition

est 6vit~e par application des dispositions de la 16gislation

du Bahrein.

ARTICLE 21

PROCEDURE AMIABLE

1. Lorsqu'une personne estime que les mesures prises par

un Etat contractant ou par les deux Etats contractants entrai-

nent ou entraineront pour elle une imposition non conforme aux

dispositions de la prdsente Convention, elle peut, inddpendam-

ment des recours prdvus par le droit interne de ces Etats, sou-

mettre son cas A l'autorit6 comp~tente de l'Etat contractant

dont elle est un rdsident. Le cas doit 6tre soumis dans les

deux ans qui suivent la premiere notification de la mesure qui
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entraine une imposition non conforme aux dispositions de la

Convention.

2. L'autorit6 comp~tente s'efforce, si la reclamation

lui parait fondde et si elle n'est pas elle-m~me en mesure d'y

apporter une solution satisfaisante, de r~soudre le cas par

voie d'accord amiable avec l'autorit6 comptente de l'autre

Etat contractant, en vue d'6viter une imposition non conforme A

la Convention. L'accord est appliqu6 quels que soient les

ddlais prdvus par le droit interne des Etats contractants.

3. Les autoritds compktentes des Etats contractants

s'efforcent, par voie d'accord amiable, de rdsoudre les diffi-

cult~s ou de dissiper les doutes auxquels peuvent donner lieu

P'interpr~tation ou l'application de la Convention. Elles peu-

vent aussi se concerter en vue d'6liminer la double imposition

dans les cas non pr~vus par la Convention.

4. Les autoritds comp~tentes des Etats contractants peu-

vent communiquer directement entre elles en vue de parvenir A

un accord comme il est indiqu6 aux paragraphes pr&cedents. Si

des 6changes de vues oraux semblent devoir faciliter cet ac-

cord, ces 6changes de vues peuvent avoir lieu au sein d'une

commission composde de reprdsentants des autorit~s compdtentes

des Etats contractants.

5. Les autoritds comp~tentes des Etats contractants r4-

glent d'un commun accord, en tant que de besoin, les modalit~s

d'application de la Convention, et notamment les formalitds que

doivent accomplir les residents d'un Etat contractant pour ob-

tenir, dans l'autre Etat contractant, les reductions ou les

exonerations d'imp6t pr~vues par la Convention.
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ARTICLE 22

FONCTIONNAIRES DIPLOMATIQUES ET CONSULAIRES

Les dispositions de la pr~sente Convention ne portent

pas atteinte aux privil~ges fiscaux dont b6n~ficient les mem-

bres des missions diplomatiques et leurs domestiques prives,

les membres des postes consulaires, ainsi que les membres des

d~l~gations permanentes aupr~s d'organisations internationales

en vertu soit des r~gles g~n~rales du droit international, soit

des dispositions d'accords particuliers.

ARTICLE 23

CHAMP D'APPLICATION TERRITORIAL

1. La pr~sente Convention s'applique :

a) en ce qui concerne la France, aux d6partements

europ~ens et d'outre-mer de la R~publique franCaise y

compris la mer territoriale et au-del de celle-ci

aux zones sur lesquelles, en conformit6 avec le droit

international, la R~publique franvaise a des droits

souverains aux fins de lexploration et de l'exploi-

tation des ressources des fonds marins et de leur

sous-sol, et des eaux surjacentes;

b) en ce qui concerne le Bahrein, au territoire de

l°Etat de Bahrein et aux iles lui appartenant, y com-

pris la mer territoriale et au-delb de celle-ci aux

zones sur lesquelles, en conformitO avec le droit in-

ternational, l'Etat de Bahrein a des droits souve-

rains aux fins de 1'exploration et de 1'exploitation

des ressources des fonds marins et de leur sous-sol,

et des eaux surjacentes.
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2. La Convention peut 6tre 6tendue, telle quelle ou avec

les modifications n~cessaires, aux territoires d'outre-mer et

aux autres collectivit~s territoriales de la RLpublique fran-

Caise, qui peroivent des imp6ts de caract6re analogue A ceux

auxquels s'applique la Convention. Une telle extension prend

effet A partir de la date, avec les modifications et dans les

conditions, y compris les conditions relatives A la cessation

d'application, qui sont fixdes d'un commun accord entre les

Etats contractants par 6change de notes diplomatiques ou selon

toute autre procedure, en conformit6 avec leurs dispositions

constitutionnelles.

3. A moins que les deux Etats contractants n'en soient

convenus autrement, la ddnonciation de la Convention par l'un

d'eux en vertu de l'Article 24, mettra aussi fin, dans les con-

ditions prdvues A cet article, A I'application de la Convention

A tout territoire ou autre collectivit6 auxquels elle a t4

6tendue conformdment au present article.

ARTICLE 24

ENTREE EN VIGUEUR ET DENONCIATION

1. Chacun des Etats contractants notifiera A lautre

laccomplissement des procedures requises en ce qui le concerne

pour l'entrde en vigueur de la prdsente Convention. Celle-ci

entrera en vigueur le premier jour du deuxi~me mois suivant le

jour de rdception de la derni~re de ces notifications.

2. Les dispositions de la Convention s'appliqueront pour

la premidre fois :

a) en ce qui concerne les imp6ts pergus par voie de

retenue A la source, aux sommes mises en paiement A
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compter de la date d'entr~e en vigueur de la Conven-

tion;

b) en ce qui concerne les autres imp6ts sur le reve-

nu, aux revenus aff~rents A 'ann6e civile au cours

de laquelle la Convention est entr6e en vigueur, ou A

l'exercice comptable clos au cours de cette annie;

c) en ce qui concerne l'imposition des successions,

aux successions des personnes d~c6ddes A partir de la

date d'entrde en vigueur de la Convention;

d) en ce qui concerne l'imposition de la fortune, A

la fortune possdd~e au ler janvier 1989;

e) en ce qui concerne la taxe professionnelle, A la

taxe 6tablie au titre de l'annde au cours de laquelle

la Convention est entree en vigueur.

3. La Convention demeurera en vigueur tant qu'elle n'au-

ra pas 6t6 d6noncde par un Etat contractant. Chaque Etat con-

tractant pourra la ddnoncer, par la voie diplomatique avec un

prdavis minimum de six mois, pour la fin de toute annde civile

postdrieure A l'ann~e 1995. Dans ce cas, la Convention s'appli-

quera pour la derni~re fois :

a) en ce qui concerne les imp6ts perqus par voie de

retenue A la source, aux sommes mises en paiement au

plus tard le 31 d6cembre de l'annde civile pour la

fin de laquelle la ddnonciation aura t4 notifide;

b) en ce qui concerne les autres imp6ts sur le reve-

nu, aux revenus aff~rents A l'annde civile pour la
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fin de laquelle la d~nonciation aura 6t6 notifi~e ou

A l'exercice comptable clos au cours de cette annie;

c) en ce qui concerne l'imposition des successions,

aux successions des personnes ddc~d~es au plus tard

le 31 d6cembre de l'ann~e civile pour la fin de la-

quelle la d~nonciation aura td notifide;

d) en ce qui concerne l'imposition de la fortune, A

la fortune poss~dde au ler janvier de l'annde civile

pour la fin de laquelle la d~nonciation aura W no-

tifide;

e) en ce qui concerne la taxe professionnelle, A la

taxe 6tablie au titre de l'ann~e pour la fin de la-

quelle la d~nonciation aura t4 notifi~e.

En foi de quoi les soussign6s, dcment autoris~s A cet

effet, ont sign6 la pr~sente convention.

Fait A 44 & &A. , le I 14az 1913

en double exemplaire, en langues franqaise et arabe, les deux

textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement Pour le Gouvemement
de la Rdpublique frangaise: de I'Etat du Bahrein:

\2

I Albert Pave.
2 Abdel Kerim Mohammed.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

CONVENTION' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FRENCH
REPUBLIC AND THE GOVERNMENT OF THE STATE OF
BAHRAIN FOR THE AVOIDANCE OF DOUBLE TAXATION

The Government of the French Republic and the Government of the State of
Bahrain, desiring to conclude a convention for the avoidance of double taxation,
have agreed as follows:

Article 1. PERSONAL SCOPE

This Convention shall apply to persons who are residents of one or both of the
Contracting States.

Article 2. TAXES COVERED

1. The taxes to which this Convention shall apply are:

(a) In France:

- The income tax;

- The corporation tax;

- The capital tax;

- The inheritance tax;

- The personal-services tax, solely within the scope of article 7, para-
graph 1;

- Any withholding tax, prepayment (prdcompte) or advance payment
with respect to the aforesaid taxes;

(hereinafter referred to as "French tax").

(b) In Bahrain:

- The company income tax;
- Any taxes on total income or on elements of income, including gains

from the alienation of movable or immovable property; any taxes on
wealth, any inheritance tax and any other taxes which are similar to
those to which this Convention applies in the case of France;

(hereinafter referred to as "Bahrain tax").

2. The Convention shall also apply to any identical or substantially similar
taxes which are imposed after the date of signature of the Convention in addition to,
or in place of, the taxes covered in paragraph 1. The competent authorities of the
Contracting States shall notify each other of significant changes which have been
made in their respective taxation laws.

I Came into force on I August 1994, i.e., the first day of the second month following the date of receipt of the last of
the notifications (of 5 May and 4 June 1994) by which the Contracting Parties had informed each other of the completion
of the required procedures, in accordance with article 24 (1).
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Article 3. GENERAL DEFINITIONS

1. For the purposes of this Convention, unless the context otherwise requires:

(a) The terms "a Contracting State" and "the other Contracting State" mean,
according to the case, the French Republic (referred to as "France") or the State of
Bahrain (referred to as "Bahrain");

(b) The term "person" includes individuals, companies, and any other body of
persons;

(c) The term "company" means any body corporate or any entity which is
treated as a body corporate for tax purposes;

(d) The terms "enterprise of a Contracting State" and "enterprise of the other
Contracting State" mean respectively an enterprise carried on by a resident of a
Contracting State and an enterprise carried on by a resident of the other Contracting
State;

(e) The term "international traffic" means any transport by a ship or aircraft
operated by an enterprise which has its place of effective management in a Con-
tracting State, except when the ship or aircraft is operated solely between places in
the other Contracting State;

(f) The term "competent authority" means:

(i) In France, the Minister for the Budget or his authorised representative;

(ii) In Bahrain, the Minister of Finance and National Economy, or his authorized
representative.

2. As regards the application of the Convention by a Contracting State, any
term or expression not defined therein shall, unless the context otherwise requires,
have the meaning which it has under the law of that State concerning the taxes to
which the Convention applies.

Article 4. RESIDENT

1. For the purposes of this Convention, the term "resident of a Contracting
State" means that State and its political subdivisions and local authorities, their
corporate bodies governed by public law, and:

(a) With regard to France, any person who, under French laws, is liable to tax
therein by reason of his domicile, residence, place of management or any other
criterion of a similar nature;

(b) With regard to Bahrain, any person who has his residence or place of man-
agement in Bahrain or who, under the laws of Bahrain, is liable to tax therein after
the date of signature of the Convention, by reason of his domicile, residence, place
of management or any other criterion of a similar nature.

2. Where by reason of the provisions of paragraph 1 an individual is a resident
of both Contracting States, then his status shall be determined as follows:

(a) He shall be deemed to be a resident of the State in which he has a permanent
home available to him; if he has a permanent home available to him in both States,
he shall be deemed to be a resident of the State with which his personal and eco-
nomic relations are closer (centre of vital interests);
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(b) If the State in which he has his centre of vital interests cannot be deter-
mined, or if he has no permanent home available to him in either State, he shall be
deemed to be a resident of the State in which he has an habitual abode;

(c) If he has an habitual abode in both States or in neither of them, he shall be
deemed to be a resident of the Contracting State of which he is a national;

(d) If he is a national of both States or of neither of them, the competent author-
ities of the Contracting States shall settle the question by mutual agreement.

3. Where by reason of the provisions of paragraph 1 a person other than an
individual is a resident of both Contracting States, then it shall be deemed to be a
resident of the State in which its place of effective management is situated.

Article 5. INCOME FROM IMMOVABLE PROPERTY

1. Income derived by a resident of a Contracting State from immovable prop-
erty (including income from agriculture or forestry) situated in the other Contracting
State may be taxed in that other State.

2. The term "immovable property" shall have the meaning which it has under
the law of the Contracting State in which the property in question is situated. The
term shall in any case include property accessory to immovable property, livestock
and equipment used in agriculture and forestry, rights to which the provisions of
private law respecting landed property apply and rights to variable or fixed pay-
ments as consideration for the working of, or the right to work, mineral deposits,
sources and other natural resources. Ships, boats and aircraft shall not be regarded
as immovable property.

3. The provisions of paragraph 1 shall apply to income derived from the direct
use, letting or use in any other form of immovable property.

4. Where the ownership of stocks, shares or other rights in a company or other
legal entity entitles the owner to the enjoyment of immovable property situated in a
Contracting State and held by that company or other legal entity, the income which
the owner derives from the direct use, letting or use in any other form of his right of
enjoyment may be taxed in that State.

5. The provisions of paragraphs 1, 3 and 4 shall also apply to the income from
immovable property of an enterprise and to income from immovable property used
for the performance of independent personal services.

Article 6. BUSINESS PROFITS

1. The profits of an enterprise of a Contracting State shall be taxable only in
that State unless the enterprise carries on business in the other Contracting State
through a permanent establishment situated herein. If the enterprise carries on busi-
ness as aforesaid, the profits of the enterprise may be taxed in the other State but
only so much of them as is attributable to that permanent establishment.

2. Income derived by a company which is a resident of France directly
from the exploration for or the production on its own behalf of crude petroleum or
other natural hydrocarbons whose deposits are located in Bahrain may be taxed in
Bahrain in accordance with the laws of that State relating to income tax.
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3. A. For the purposes of this Convention, the term "permanent establish-
ment" means a fixed place of business through which the business of an enterprise
is wholly or partly carried on.

B. The term "permanent establishment" includes in particular:
(a) A place of management;
(b) A branch;
(c) An office;
(d) A factory;
(e) A workshop; and
(f) A mine, a petroleum or gas well, a quarry or any other place of extraction

of natural resources.
C. A building site or an assembly project constitutes a permanent establish-

ment only if it lasts more than six months.
D. Notwithstanding the preceding provisions of this paragraph, a "permanent

establishment" shall be deemed not to exist if:
(a) Facilities are used solely for the purpose of storage, display or delivery of

the goods or merchandise belonging to the enterprise;
(b) The goods or merchandise belonging to the enterprise are stocked solely for

the purposes of storage, display or delivery;
(c) The goods or merchandise belonging to the enterprise are stocked for the

sole purpose of processing by another enterprise;
(d) A fixed place of business is used solely for the purpose of purchasing goods

or merchandise or of collecting information for the enterprise;
(e) A fixed place of business is used solely for the purpose of carrying on, for

the enterprise, any other activity of a preparatory or auxiliary character;
(f) A fixed place of business is used solely for any combination of activities

mentioned in subparagraphs (a) to (e), provided that the overall activity of the fixed
place of business resulting from this combination is of a preparatory or auxiliary
character.

E. Notwithstanding the provisions of paragraphs A and B, where a person
- other than an agent of an independent status to whom the provisions of para-
graph F apply - is acting on behalf of an enterprise and has, and habitually exer-
cises, in a Contracting State an authority to conclude contracts in the name of the
enterprise, that enterprise shall be deemed to have a permanent establishment in that
State in respect of any activities which that person undertakes for the enterprise,
unless the activities of that person are limited to those mentioned in paragraph D
which, if exercised through a fixed place of business, would not make this place of
business a permanent establishment under the provisions of paragraph D.

F. An enterprise shall not be deemed to have a permanent establishment in a
Contracting State merely because it carried on business in that State through a
broker, general commission agent or any other agent of an independent status, pro-
vided that such persons are acting in the ordinary course of their business.

G. The fact that a company which is a resident of a Contracting State con-
trols or is controlled by a company which is a resident of the other State or which
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carries on business in that other State (whether through a permanent establishment
or otherwise) shall not of itself constitute either company a permanent establish-
ment of the other.

4. Subject to the provisions of paragraph 5, where an enterprise of a Con-
tracting State carries on business in the other Contracting State through a permanent
establishment situted therein, there shall in each Contracting State be attributed to
that permanent establishment the profits which it might be expected to make if it
were a distinct and separate enterprise engaged in the same or similar activities
under the same or similar conditions and dealing wholly independently with the
enterprise of which it is a permanent establishment.

5. In the determination of the profits of a permanent establishment, there shall
be allowed as deductions expenses which are incurred for the purposes of the busi-
ness of the permanent establishment including executive and general administrative
expenses so incurred, whether in the State in which the permanent establishment is
situated or elsewhere. However, no such deduction shall be allowed in respect of
amounts, if any, paid (otherwise than towards reimbursement of actual expenses) by
the permanent establishment to the head office of the enterprise or to any of its other
establishments, by way of royalties, fees or other similar payments in return for the
use of patents or other rights, or by way of commission, for specific services per-
formed or for management, or, except in the case of a banking enterprise, by way of
interest on moneys lent to the permanent establishment.

6. Where profits include items of income which are dealt with separately in
the other articles of the Convention, then the provisions of those articles shall not be
affected by the provisions of this article.

Article 7. SHIPPING AND AIR TRANSPORT

1. (a) Income derived by a French enterprise from the operation of aircraft
in international traffic, including incidental income from such operation, shall be
exempt in Bahrain from the taxes mentioned in article 2, including any tax similar to
the personal-services tax.

(b) Income derived by a Bahraini enterprise from the operation of aircraft in
international traffic, including incidental income from such operation, shall be
exempt in France from the taxes mentioned in article 2. Such an enterprise shall be
exempt from the personal-services tax due in France in respect of that operation.

2. (a) Income from the operation of ships in international traffic shall be
taxable only in the Contracting State in which the place of effective management of
the enterprise is situated.

(b) Notwithstanding the provisions of paragraph (a), income from the oper-
ation of ships in international traffic by a company, including a partnership, which is
a resident of a Contracting State, and more than 50 per cent of whose capital is
owned, directly or indirectly, by persons who are not residents of that State, may be
taxed in the other Contracting State, if the company has a permanent establishment
there.

3. If the place of effective management of a shipping enterprise is aboard a
ship, then it shall be deemed to be situated in the Contracting State in which the
home harbour of the ship is situated, or, if there is no such home harbour, in the
Contracting State of which the operator of the ship is a resident.
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4. The provisions of the preceding paragraphs shall also apply to profits from
participation in a pool, a joint business or an international operating agency.

Article 8. DIVIDENDS

1. Dividends paid by a company which is a resident of a Contracting State to
a resident of the other Contracting State shall be taxable only in that other State.

2. A resident of Bahrain who receives dividends paid by a company which is
a resident of France may obtain a refund of the prepayment (Prdcompte) relating to
such dividends, in the event it has been paid by such company. The gross amount of
the prepayment refunded shall be deemed to be dividends for the purposes of the
application of all the provisions of this Convention.

3. Notwithstanding the other provisions of this Convention, the term "divi-
dends" means income from shares, "jouissance" shares or "jouissance" rights,
mining shares, founders' shares or other rights, not being debt-claims, as well as
income subjected to the arrangements for distribution by the taxation laws of the
Contracting State of which the company making the distribution is a resident.

4. The provisions of paragraphs 1 and 2 shall not apply if the beneficial owner
of the dividends, being a resident of a Contracting State, carries on business in the
other Contracting State of which the company paying the dividends is a resident,
through a permanent establishment situated therein, or performs in that other State
independent personal services from a fixed base situated therein, and the holding in
respect of which the dividends are paid is effectively connected with such perma-
nent establishment or fixed base. In such case the provisions of article 6 or article 12
shall apply.

Article 9. INCOME FROM DEBT-CLAIMS

1. Income from debt-claims arising in a Contracting State and paid to a resi-
dent of the other Contracting State shall be taxable only in that other State.

2. The term "income from debt-claims" as used in this article means income
from debt-claims of every kind, whether or not secured by mortgage and whether or
not carrying a right to participate in the debtor's profits, and, in particular, income
from government securities and income from bonds or debentures, including pre-
miums and prizes attaching to such securities, bonds or debentures.

3. The provisions of paragraph 1 shall not apply if the beneficial owner of
income from debt-claims, being a resident of a Contracting State, carries on business
in the other Contracting State in which the income is generated, through a perma-
nent establishment situated therein, or performs in that other State independent
personal services from a fixed base situated therein, and the debt-claim in respect of
which the income is paid is effectively connected with such permanent establish-
ment or fixed base. In such case the provisions of article 6 or article 12 shall apply.

Article 10. ROYALTIES

1. Royalties arising in a Contracting State and paid to a resident of the other
Contracting State shall be taxable only in that other State.

2, The term "royalties" as used in this article means payments of any kind
received as a consideration for the use of, or the right to use, any copyright of
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literary, artistic or scientific work including cinematographic films, work used for
radio or television broadcasting, any patent, trade mark, design or model, plan, secret
formula or process, or for information concerning industrial, commercial or scien-
tific experience.

3. The provisions of paragraph 1 shall not apply if the beneficial owner of the
royalties, being a resident of a Contracting State, carries on business in the other
Contracting State in which the royalties arise, through a permanent establishment
situated therein, or performs in that other State independent personal services from
a fixed base situated therein, and the right or property in respect of which the royal-
ties are paid is effectively connected with such permanent establishment or fixed
base. In such case, the provisions of article 6 or article 12 shall apply.

Article 11. CAPITAL GAINS

1. (a) Gains derived by a resident of a Contracting State from the alienation
of immovable property referred to in article 5 and situated in the other Contracting
State may be taxed in that other State.

(b) Gains from the alienation of shares or other rights in a company over 80 per
cent of whose assets consist of immovable property or rights to such property may
be taxed in the Contracting State where that immovable property is situated when,
under the laws of that State, such gains are subject to the same taxation treatment as
gains from the alienation of immovable property. In the application of this provision,
immovable property used by that company for its own industrial, commercial or
agricultural activity or for the performance of non-commercial personal services
shall be excluded from consideration.

2. Gains from the alienation of any property other thant that referred to in
paragraph 1 shall be taxable only in the Contracting State of which the alienator is a
resident, unless the property in respect of whose alienation the gain arises is effec-
tively connected with business carried on in the other Contracting State through a
permanent establishment situated therein or with independent personal services
performed in that other State by the alienator from a fixed base situated therein.

3. Notwithstanding the provisions of paragraph 2, gains from the alienation of
shares or rights contracting a substantial participation in a company may be taxed in
the Contracting State of which the company is a resident. Participation shall be
considered to be substantial when the alienator holds, directly or indirectly, shares
or rights which, together, provide an entitlement to more than 25 per cent of the
company's profits.

Article 12. INDEPENDENT PERSONAL SERVICES

1. Income derived by a resident of a Contracting State in respect of profes-
sional services or other activities of an independent character shall be taxable only
in that State, unless he has a fixed base regularly available to him in the other State
for the purpose of performing his activities. If he has such a fixed base, the income
may be taxed in that other State, but only so much of its as is attributable to that
fixed base.

2. The term "professional services" includes, especially, independent scien-
tific, literary, artistic, educational or teaching activities as well as the independent
activities of physicians, lawyers, engineers, architects, dentists and accountants.
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Article 13. DEPENDENT PERSONAL SERVICES

1. Subject to the provisions of articles 14, 15 and 16, salaries, wages and other
similar remuneration derived by a resident of a Contracting State in respect of an
employment shall be taxable only in that State unless the employment is exercised
in the other Contracting State. If the employment is so exercised, such remuneration
as is derived therefrom may be taxed in that other State.

2. Notwithstanding the provisions of paragraph 1, remuneration derived by a
resident of a Contracting State in respect of an employment exercised in the other
Contracting State shall be taxable only in the first-mentioned State if:

(a) The recipient is present in that other State for a period or periods not
exceeding in the aggregate 183 days in the fiscal year concerned, and

(b) The remuneration is paid by, or on behalf of, an employer who is not a
resident of that other State, and

(c) The remuneration is not borne by a permanent establishment or a fixed base
which the employer has in that other State.

3. Subject to the provisions of articles 15 and 16, any remuneration derived in
respect of his activities by a teacher or researcher who immediately before visiting
one Contracting State is or was a resident of the other Contracting State and who is
present in the first-mentioned State for the sole purpose of teaching or carrying on
research there shall be taxable only in that other State. This provision shall apply for
a period not exceeding 24 months from the date of first arrival of the teacher or
researcher in the first-mentiond State in order to teach or carry on research there.

4. Notwithstanding the preceding provisions of this article, remuneration de-
rived by a resident of a Contracting State in respect of an employment exercised
aboard a ship or aircraft operated in international traffic shall be taxable only in that
State.

Article 14. PENSIONS

1. Subject to the provisions of article 15, pensions and other similar remunera-
tion paid to a resident of a Contracting State in respect of past employment shall be
taxable only in that State.

2. Notwithstanding the provisions of paragraph 1, pensions paid and other
payments made under the social-security laws of a State may be taxed in that State.

Article 15. GOVERNMENT SERVICE

1. Remuneration, other than a pension, paid by a Contracting State or one of
its political subdivisions or local authorities, or by one of their corporate bodies
governed by public law, to an individual in respect of services rendered to that State,
subdivision, local authority or corporate body shall be taxable only in that State.

2. Any pension paid by, or out of funds created by, a Contracting State or one
of its political subdivisions, or local authorities, or by one of their corporate bodies
governed by public law, to an individual in respect of services rendered to that State,
subdivision, local authority or corporate body shall be taxable only in that State.

3. The provisions of articles 13 and 14 shall apply to remuneration and pen-
sions in respect of services rendered in connection with a business carried on by a
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Contracting State or one of its political subdivisions or local authorities, or by one
of their corporate bodies governed by public law.

Article 16. STUDENTS

1. Payments which a student or business apprentice who is, or was immedi-
ately before visiting a Contracting State, a resident of the other Contracting State
and who is present in the first mentioned State solely for the purpose of his educa-
tion or training received for the purpose of his maintenance, education or training
shall not be taxed in that State, provided that such payments arise from sources
outside that State.

2. Remuneration which a student or business apprentice who is, or was imme-
diately before visiting a Contracting State, a resident of the other Contracting State
and who is present in the first-mentioned State solely for the purpose of his educa-
tion or training derives in respect of services rendered in the first-mentioned State
shall not be taxed in that State, provided that such services are in connection with
his education or training or that the remuneration for such services is necessary to
supplement the resources available to him for the purpose of his maintenance.

Article 17. CAPITAL

1. Capital represented by immovable property referred to in article 5, owned
by a resident of a Contracting State and situated in the other Contracting State, may
be taxed in that other State if the value of that immovable property exceeds the total
value of the following elements of the capital owned by that resident;

(a) Shares (other than those referred to in paragraph 3) issued by a company
which is a resident of the Contracting State in which the immovable property is
situated, provided that such shares are listed on a stock exchange controlled by that
State, or that the company is a unit trust registered with the public authorities of that
State;

(b) Debt-claims on the Contracting State in which the immovable property is
situated, on its political subdivisions or local authorities, on its public institutions or
State-owned corporations, or on a company which is a resident of that State and
whose shares are listed on a stock exchange controlled by that State.

2. For the purposes of paragraph 1, shares or other rights in a company over
50 per cent of whose assets consist of immovable property or rights to such property
situated in a Contracting State shall be considered to be immovable property situ-
ated in that State. However, immovable property used by that company for its own
industrial, commercial or agricultural activity, or for the performance of non-com-
mercial personal services, shall be excluded from consideration in the determination
of the above percentage. Furthermore, shares in listed companies and rights in real-
estate companies dealing with commercial and industrial property shall not be con-
sidered to be immovable property for the purposes of this paragraph, whatever the
composition of those companies' assets.

3. The capital represented by shares or rights constituting a substantial par-
ticipation in a company - other than a company referred to in paragraph 2 - which
is a resident of a Contracting State may be taxed in that State. A person shall be
considered as holding a substantial participation when he possesses, directly or
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indirectly, alone or with related persons, shares or rights which, together, provide an
entitlement to more than 25 per cent of that company's profits.

4. Subject to the provisions of paragraphs 1 and 3, the capital owned by the
resident of a Contracting State shall be taxable only in that State.

5. Notwithstanding the provisions of the preceding paragraphs of this article,
for the purpose of imposing the capital tax provided for in article 2, paragraph 1, on
an individual who is a resident of France and a citizen of Bahrain without French
nationality, the assets situated outside France which that individual owns on 1 Jan-
uary of each of the five years following the calendar year during which he became a
resident of France shall not be subject to the capital tax relating to each of those five
years.

6. In the event that France, as a consequence of any agreement or convention,
or any amendment to an agreement or convention, concluded subsequent to the
signature of the present Convention between France and a third party which is a
member of the Gulf Cooperation Council, grants more favourable regulations, with
regard to the provisions of this article, than those accorded to Bahrain under this
Convention, the same favourable regulations shall automatically apply to the resi-
dents of Bahrain in the framework of this Convention with effect from the date of
entry into force of the relevant French convention, agreement or amendment.

7. It shall be understood that:
(a) In the absence of any conflict with the provisions of paragraphs 1 and 4, the

capital represented by immovable property owned by a resident of a Contracting
State and situated in the other Contracting State may be taxed in that other State if
the capital represented by the shares or debt-claims referred to in paragraph 1 is not
of a permanent nature;

(b) The term "value" used in paragraph 1 applies to the gross value before the
deduction of debts;

(c) For the purposes of the application of the Convention by a Contracting
State, the capital or property that renders a person liable for tax under the domestic
law of that State shall be considered to be owned by that person;

(d) In order to be eligible in a Contracting State for the tax exemption resulting
from the provisions of paragraph 1, the taxpayer must sign the capital declaration
provided for by the domestic law of that State and prove that he satisfies the requi-
site conditions for such exemption.

Article 18. INHERITANCES

1. Immovable property shall be subject to the inheritance tax only in the Con-
tracting State where it is situated.

2. Tangible or intangible movable property which is effectively connected with
business carried on in a Contracting State through a permanent establishment situ-
ated therein or with independent personal services performed through a fixed base
situated therein shall be subject to the inheritance tax only in that State.

3. Tangible or intangible movable property (including shares, bonds and de-
posits) to which paragraph 2 of this article does not apply shall be subject to the
inheritance tax only in the Contracting State where the deceased was a resident at
the time of death.
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Article 19. SPECIAL PROVISIONS

1. Investments made by one Contracting State in the other Contracting State
(including those of the Central Bank and of public institutions) and the income
derived from such investments (including gains from their alienation) shall be
exempt from tax in that other State. The provisions of this paragraph shall not apply
to immovable property or the income derived therefrom.

2. Nothing in this Convention shall prevent the application of more favourable
tax regulations which may be provided for by French domestic laws governing for-
eign public investment.

3. Individuals who are residents of Bahrain and have one or more places of
accommodation available to them for their private use in France without being
domiciled there for taxation purposes under French law shall be exempt from the
income tax levied on the basis of the rental value of such place or places of accom-
modation.

4. Subject to the relevant provisions of French taxation laws, interest, royal-
ties and other disbursement paid by an enterprise of one Contracting State to a
resident of the other Contracting State shall, for the purpose of determining the
taxable profits of that enterprise, be deductible under the same conditions as if they
had been paid to a resident of the first-mentioned State.

5. If a person who is a resident of a Contracting State under the domestic law
of that State is considered to be a resident of the other Contracting State on the basis
of the nationality criterion set forth in article 4, paragraph 2 (c), the first-mentioned
State may refuse to grant that person the tax exemptions or reliefs accorded by the
Convention to the residents of the other State, but shall nevertheless treat that per-
son as a non-resident in the application of its domestic law.

6. In respect of the income components referred to in articles 8,9, 10 or 11, the
provisions of the Convention shall not be applicable to a resident of Bahrain who is
not liable to tax there on the income components under consideration, unless that
resident is:

(a) A company over 50 per cent of whose shares or other rights are directly or
indirectly owned by States members of the Gulf Cooperation Council or by political
subdivisions or local authorities, public institutions or citizens of the States mem-
bers of that Council; or

(b) A citizen of a State member of that Council.

7. It is understood that the provisions of the Convention shall in no way pre-
vent a Contracting State from applying the provisions of its domestic taxation laws
governing profits indirectly transferred, including through increases or reductions in
purchase or sale prices.

Article 20. ELIMINATION OF DOUBLE TAXATION

1. In the case of France:

(a) (i) Profits and other positive income from Bahrain which are taxable there
in accordance with the provisions of this Convention may also be taxed in France if
they accrue to a resident of France. Tax paid in Bahrain shall not be deductible for
the computation of taxable income in France, but the recipient shall have a right to
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a tax credit attributable to the French tax in the base of which such income is
included;

(ii) In respect of the income referred to in articles 6, 11 and 12, such tax credit
shall be equal to the amount of tax paid in Bahrain in accordance with the provisions
of the Convention; it shall not, however, exceed the amount of French tax payable
on that income;

(iii) In respect of other income, such tax credit shall be equal to the amount of
French tax corresponding to such income; this provision shall also apply to the
remuneration referred to in article 15 if the recipient is a resident of France;

(b) (i) Where a person who is a resident of Bahrain is a resident of France for
tax purposes under French domestic law, the income of that person may be taxed in
France notwithstanding any other provision of the Convention. In such case, France
shall allow against French taxes on such income a tax credit calculated in accord-
ance with the provisions of subparagraphs (a), (i) and (a), (ii). The provisions of this
subparagraph (b), (i) shall not apply to individuals who are nationals of Bahrain;

(ii) Where a person who is a resident of Bahrain is a company which is directly
or indirectly controlled or partly owned by a company with its headquarters in
France, that portion of the income of the first-mentioned company corresponding to
the direct or indirect rights held in that company by the French company may be
taxed in France notwithstanding any other provision of the Convention. In such
case, France shall allow against French taxes on such income a tax credit calculated
in accordance with the provisions of subparagraphs (a), (i) and (a), (ii);

(c) A resident of France who has capital taxable in Bahrain in accordance with
the provisions of article 17 may also be taxed on such capital in France. The French
tax shall be calculated after the deduction of a tax credit equal to the amount of tax
paid in Bahrain on that capital. Such credit may not, however, exceed the French tax
corresponding to such capital;

(d) Notwithstanding the provisions of article 18, the French inheritance tax
which applies to property included in the inheritance of a resident of France shall be
calculated, for property taxable in France under the Convention, in accordance with
the rates applicable to all property taxable under French domestic law.

2. In the case of Bahrain, double taxation shall be avoided by the application
of the provisions of Bahraini law.

Article 21. MUTUAL AGREEMENT PROCEDURE

1. Where a person considers that the actions of one or both of the Contracting
States result or will result for him in taxation not in accordance with the provisions
of this Convention, he may, irrespective of the remedies provided by the domestic
law of those States, present his case to the competent authority of the Contracting
State of which he is a resident. The case must be presented within two years from
the first notification of the action resulting in taxation not in accordance with the
provisions of the Convention.

2. The competent authority shall endeavour, if the objection appears to it to be
justified and if it is not itself able to arrive at a satisfactory solution, to resolve the
case by mutual agreement with the competent authority of the other Contracting
State, with a view to the avoidance of taxation which is not in accordance with the

Vol. 1842, 1-31408



United Nations - Treaty Series e Nations Unies - Recueil des Trait6s

Convention. Any agreement reached shall be implemented notwithstanding any time
limits in the domestic law of the Contracting States.

3. The competent authorities of the Contracting States shall endeavour to
resolve by mutual agreement any difficulties or doubts arising as to the interpreta-
tion or application of the Convention. They may also consult together for the elimi-
nation of double taxation in cases not provided for in the Convention.

4. The competent authorities of the Contracting States may communicate
with each other directly for the purpose of reaching an agreement in the sense of the
preceding paragraphs. When it seems advisable in order to reach agreement to have
an oral exchange of opinions, such exchange may take place through a commission
consisting of representatives of the competent authorities of the Contracting States.

5. The competent authorities of the Contracting States shall by mutual agree-
ment, and as needed, settle the mode of application of the Convention and, espe-
cially, the requirements to which the residents of a Contracting State shall be sub-
jected in order to obtain, in the other Contracting State, the tax reliefs or exemptions
provided for by the Convention.

Article 22. DIPLOMATIC AGENTS AND CONSULAR OFFICERS

Nothing in this Convention shall affect the fiscal privileges of members of dip-
lomatic missions and their personal domestics, of members of consular missions, or
of members of permanent missions to international organizations under the general
rules of international law or under the provisions of special agreements.

Article 23. TERRITORIAL SCOPE

1. This Convention shall apply:
(a) In the case of France, to the European and overseas departments of the

French Republic, including territorial waters and any area beyond the territorial
waters over which, in accordance with international law, the French Republic has
sovereign rights with respect to the exploration and exploitation of the resources of
the seabed and the subsoil thereof and of the superjacent waters;

(b) In the case of Bahrain, to the territory of the State of Bahrain and the
islands belonging thereto, including territorial waters and any area beyond the terri-
torial waters over which, in accordance with international law, the State of Bahrain
has sovereign rights with respect to the exploration and exploitation of the resources
of the seabed and the subsoil thereof and of the superjacent waters.

2. The Convention may be extended, either in its present form or with any
necessary amendments, to the overseas territories and other territorial entities of the
French Republic which levy taxes substantially similar to those to which the Con-
vention applies. Any such extension shall take effect from such date and subject
to such amendments and conditions, including conditions relating to termination,
as are decided by mutual agreement between the Contracting States through the
exchange of diplomatic notes or by any other procedure in keeping with their con-
stitutional provisions.

3. Unless otherwise agreed by the two Contracting States, the termination of
the Convention by one of them under article 24 shall also terminate, under the
conditions provided for in that article, the application of the Convention to any
territory or other entity to which it has been extended under this article.
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Article 24. ENTRY INTO FORCE AND TERMINATION

1. Each of the Contracting States shall notify the other of the completion of
the procedures required for the entry into force of this Convention. The Convention
shall enter into force on the first day of the second month following the date on
which the latter of such notifications is received.

2. The provisions of the Convention shall apply for the first time:

(a) In respect of taxes withheld at source, to amounts payable on or after the
date of entry into force of the Convention;

(b) In respect of other taxes on income, to income relating to the calendar year
in which the Convention enters into force, or to the financial year which concludes
in the course of that year;

(c) In respect of the inheritance tax, to the estates of persons deceased on or
after the date on which the Convention enters into force;

(d) In respect of the capital tax, to capital owned on 1 January 1989;
(e) In respect of the personal-services tax, to the tax imposed for the year in

which the Convention enters into force.
3. The Convention shall remain in force until such time as it is terminated by

a Contracting State. Either State may, by giving at least six months' notice through
the diplomatic channel, terminate the Convention for the end of any calendar year
after the year 1995. In such case, the Convention shall apply for the last time;

(a) In respect of taxes withheld at source, to amounts payable on or before
31 December of the calendar year for the end of which notice of termination has
been given;

(b) In respect of other taxes on income, to income relating to the calendar year
for the end of which notice of termination has been given or to the financial year
which concludes in the course of that year;

(c) In respect of the inheritance tax, to the estates of persons deceased on or
before 31 December of the calendar year for the end of which notice of termination
has been given;

(d) In respect of the capital tax, to capital owned on 1 January of the calendar
year for the end of which notice of termination has been given;

(e) In respect of the personal-services tax, to the tax imposed for the year for
the end of which notice of termination has been given.

IN WITNESS WHEREOF the undersigned, duly authorized thereto, have signed
this Convention.

DONE at Manama, on 10 May 1993, in duplicate, in the French and Arabic
languages, both texts being equally authentic.

For the Government For the Government
of the French Republic: of the State of Bahrain:

ALBERT PAVEC ABDEL KERIM MOHAMMED
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FRANCE

and
HUNGARY

Convention concerning the establishment of an Inter-Univer-
sity Centre for French Studies in Budapest. Signed at
Budapest on 24 May 1993

Authentic texts: French and Hungarian.

Registered by France on 1 December 1994.

FRANCE
et

HONGRIE

Convention relative ' la creation d'un Centre Interuniversi-
taire d'ttudes Fran aises ' Budapest. Signee ' Budapest
le 24 mai 1993

Textes authentiques : franfais et hongrois.

Enregistrie par la France le jer dicembre 1994.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

CONVENTION' BETWEEN THE
GOVERNMENT OF THE RE-
PUBLIC OF HUNGARY AND
THE GOVERNMENT OF THE
FRENCH REPUBLIC CON-
CERNING THE ESTABLISH-
MENT OF AN INTER-UNIVER-
SITY CENTRE FOR FRENCH
STUDIES IN BUDAPEST

Not published herein in accordance
with article 12 (2) of the General Assem-
bly regulations to give effect to Article
102 of the Charter of the United Nations,
as amended.

I Came into force on 24 May 1993 by signature, in

accordance with article 12.
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CONVENTION' ENTRE LE
GOUVERNEMENT DE LA
RIPUBLIQUE HONGROISE
ET LE GOUVERNEMENT DE
LA RtPUBLIQUE FRAN-
(AISE RELATIVE A LA CRP-A-
TION D'UN CENTRE INTER-
UNIVERSITAIRE D'ETUDES
FRAN(AISES A BUDAPEST

Non publig ici conformdment aupara-
graphe 2 de 'article 12 du rglement de
I'Assemble ggnjrale destinj 4 mettre
en application l'Article 102 de la Charte
des Nations Unies, tel qu'amendj.

I Entrd en vigueur le 24 mai 1993 par la signature, con-
formdment 6 I'article 12.



No. 31410

NORWAY
and

TUNISIA

Protocol concerning the establishment of a Norwegian-
Tunisian advisory board for civil affairs. Signed at Tunis
on 13 July 1993

Authentic texts: Norwegian, Arabic and French.

Registered by Norway on 1 December 1994.

NORVEGE
et

TUNISIE

Protocole d'accord instituant une commission consultative
norvegienne-tuniso en matiere civile. Signe ' Tunis le
13 juillet 1993

Textes authentiques: norvOgien, arabe etfran!ais.

Enregistri par la Norvge le Ier d~cembre 1994.
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[NORWEGIAN TEXT - TEXTE NORV9GIEN]

PROTOKOLL OM OPPRETTELSE AV ET RADGIVENDE NORSK-
TUNISISK UTVALG I SIVILE SAKER

Kongeriket Norges regjering,

pA den ene side,

Republikken Tunisias regjering,

pA den annen side,

Som onsker A styrke forbindelsene dem imellom pA

det rettslige omrAdet og fremme utveksling av juridiske

opplysninger i sivile saker,

Som legger vekt pA A sikre et bedre samarbeid

mellom de to stater pA sivilrettens omrAde,

Som viser til konvensjonen om barnets rettig-

heter vedtatt i New York 20. november 1989,

Som opptrer i samsvar med artikkel 11 i Konven-

sjon om barnets rettigheter vedtatt i New York 20. novem-

ber 1989, der det heter at partene skal treffe tiltak for

A bekjempe at barn ulovlig fores ut av landet og ikke

bringes tilbake fra utlandet, og for dette formAl fremme

inngAelse av bilaterale eller multilaterale avtaler eller

tiltredelse av eksisterende avtaler,

Er blitt enige om folgende:

Artikkel 1

Det opprettes et rAdgivende utvalg bestAende av

representanter for hver av de to staters justisdepartement

og utenriksdepartement.

Til disse kan hver av de to regjeringer knytte

andre personer pA grunniag av vedkommendes kompetanse i

saker behandlet i utvalget.
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Artikkel 2

Utvalget har til oppgave:

1) A forelegge de to regjeringer forslag som kan

bidra til A lose sporsmAl som i samkvemmet mellom de to

stater kan skape vanskeligheter i sivile saker.

2) A fremsette forslag som eventuelt kan gjore

det lettere A gjennomfore de konvensjoner som gjelder

mellom de to land i sivile saker.

3) A bidra til at den rett et barn som er

atskilt fra en eller begge foreldre, har til A opprett-
holde regelmessig personlig forbindelse og direkte kontakt

med begge foreldre blir overholdt, med mindre dette er i

strid med det overordnede hensynet til barnets beste,

4) i denne hensikt A gjere det lettere for den
ene av foreldrene som ikke har den daglige omsorg for

barnet, A utove sin samvarsrett.

Artikkel 3

Utvalget kan i tillegg forelegges enkeltsaker

med sikte pA A komme fram til en minnelig ordning.

For dette formAl er det enighet om A iverksette,

mellom utvalgets meter, et administrativt samarbeid innen

sivilrett, sarlig ved utveksling av dokumenter om

saksomrAdene eller om sakene behandlet i utvalget.

Dette samarbeidet ivaretas:

- for Norges vedkommende av Utenriksdepartementet og

Justisdepartementet.

- for Tunisias vedkommende av Utenriksdepartementet

og Justisdepartementet

Artikkel 4

Dokumenter skal utveksles pA sprAket i det

landet som har begjart slik utveksling, og oversendes med

en oversettelse til fransk. Korrespondanse skal fores pA

fransk.
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Artikkel 5

Utvalget skal tre saten vekselvis i Oslo og i

Tunis p4 anmodning av en a-; regjeringene og pA det tids-

punkt partene blir enige c, cg minst en gang i Aret.

Artikkel 6

Utvalgets konklusjoner skal innfores i mote-

referatet.

Artikkel 7

Denne avtalen trer i kraft sA snart partene har

underrettet hverandre om at de konstitusjonelle vilkArene

for avtalens ikrafttredelse er oppfylt.

Artikkel 8

Denne avtalen er inngAtt for et ubegrenset

tidsrom. Hver part kan bringe avtalen til opphor ved

skriftlig varsel til den annen part. Oppsigelsen fAr

virkning seks mAneder etter at den annen part har mottatt

slikt skriftlig varsel.

Utferdiget i T.-i*'%.. den .13*J .QQ .. i to

eksemplarer pA norsk, arabisk og fransk, idet de tre

tekstene har samme gyldighet.

For Kongeriket Norges For Republikken Tunisias
regjering: regierng:
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[ARABIC TEXT - TEXTE ARABE]
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PROTOCOLE D'ACCORD' INSTITUANT UNE COMMISSION CON-
SULTATIVE NORVEGIENNE-TUNISO EN MATLERE CIVILE

Le Gouvernement du Royaume do Norvge

d'une part

Le Gouvernement de la Rdpublique Tunisienne

d'autre part

Desireux de consolider leurs relations dans le

domaine judiciaire et de promouvoir 1'information

juridique r~ciproque en mati~re civile,

Soucieux d'assurer une meilleure coopdration entre

les deux Etats dans le domaine civil,
Rappellant la Convention relative aux droits de

1 'enfant adoptee A New York le 20 novembre 19892,

Agissant conformement A P'article 11 de la Convention

relative aux droits de l'enfant adoptce A New York le
20 novembre 1989, selon lequel lea Etats parties prennent

des mesures pour lutter contre lea d6placements et les

non-retours illicites dlenfants A l'dtranger, et, A cette

fin, favorisent la conclusion d'accords bilateraux ou

multilatdraux ou l'adhdsion aux accords existants,

Sont convenus de ce qui suit:

Article premier:
I1 est cr66 une Commission consultative compos~e de

repr~sentants des Ministires de la Justice et des Affaires

Etrang~res de chacun des deux Etats.

I Entrd en vigueur le 25 mai 1994, date A laquelle les Parties se sont notifi6 I'accomplissement des proc6dures
constitutionnelles requises, conform6ment A l'article 7.

2 Nations U hies, Recueil des Traites, vol. 1577, n° 
A-27531.
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Chacun des deux Gouvernmentu pourra leur adjoindre

toute personne en raison de sa comptence dans lee
mati~res soumises aux ddlib4rations de la Com~iasion.

Article 2:

La Commission est chargEe:

10) de soumetre aux deux Gouvernements toute

proposition de nature A faciliter le r~glement des
questions qui, dans les relations entre les deux Etats

peuvent crder des difficult~s en mati~re civile.

20) de faire toute suggestion de nature A faciliter,

s'il y a lieu, l'application des conventions en vigueur

entre les deux pays en mati~re civile,

30) d'oeuvrer pour le respect du droit de l'enfant
sdpar6 de ses deux parents ou de l'un d'eux d'entretenir
r~guli6rement des relations personelles et des contacts

directs avec ses deux parents, sauf si cela est contraire

A l'inter~t sup~rieur de l'enfant,
40) . cette fin, de faciliter le droit de visite du

parent qui n'a pas la garde de l'enfant.

Article 3
La Commission peut, en outre, Ltre saisie des cas

individuels en vue de favoriser leur r~glement amiable.
A cette fin, il a Etd convenu d'dtablir, entre les

reunions de la Commission, une cooperation administrative
dans le domaine civil notamment par 1 'Echange de documents

relatifs aux matibres ou aux cas soumi a A ses
dElibErations.

Cette coopdrations est assurde:
- pour la Norvage par le Ministare des Affaires

Etrang~res et le Ministbre de la Justice et de la Police
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- pour la Tunisie par le Ministire des Affaires

Etrang&res et le Ministbre de la Justice

L ,dchange des documents a lieu dana la langue du pays

requdrant, et eat acconpagnd d'une traduction dans la

langue franqaise. Les correspondancee sont r~digdes en

langue frangaiae.

Article5.

La pr~sente Commission se r~unit alternativement A

Oslo et 4 Tunis A la demande de l'un ou 1'autre

Gouvernement A la date arrCtde de commun accord et au

moins une fois par an.

Les conclusions de la Commission seront consigndes

dans les proc~s-verbaux des reunions.

Article 7:
Le present accord prend effet d~s que chaque partie

aura notifid A 1'autre partie que les conditions

constitutionelles requises pour l'entrde en vigueur du

present accord ont 6td d~iment remplies.

Le pr~sent accord est conclu pour une durde

illimitde. Chacune des parties contractantes pourra le

d~noncer par notification 6crite adressde A lautre

partie. La d~nonciation prendera effet six mois apras

reception par l'autre partie d'une telle notification

Ecrite.
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Fai , la ... :. ..... en double

exemplaire, en langues norv~gienne, arabe et frangaise;

les trois textes faisant 6galemenc foi.

Pour le Gouvemement
du Royaume de Norv~ge:

Pour le Gouvemement
de la R6publique Tunisienne:

~ 2

I Johan Jorgen HOlst.
2 Habib Ben Yahia.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

PROTOCOL 2 CONCERNING THE ESTABLISHMENT OF A NORWE-
GIAN-TUNISIAN ADVISORY BOARD FOR CIVIL AFFAIRS

The Government of the Kingdom of Norway, on the one hand, and
The Government of the Republic of Tunisia, on the other,
Wishing to strengthen the ties between the two countries in the field of judicial

affairs and to promote the exchange of legal information in civil cases,
Wishing to ensure closer cooperation between the two states in the field of civil

law,
Referring to the Convention on the Rights of the Child adopted in New York on

20 November 1989,3

Acting in accordance with Article 11 of the Convention on the Rights of the
Child adopted in New York on 20 November 1989, according to which the parties
shall take measures to combat the illicit transfer and non-return of children abroad,
and to this end promote the conclusion of bilateral or multilateral agreements or
accession to existing agreements,

Have agreed as follows:

Article 1
An advisory board shall be established consisting of representatives of the Min-

istry of Justice and the Ministry of Foreign Affairs of each of the states.
These representatives may be supplemented by other persons chosen by either

of the two Governments due to their competence in matters dealt with by the Board.

Article 2
The Board shall have the following functions:
1) To present proposals to the two Governments that could help to resolve

issues that, in relations between the two states, might create difficulties in civil cases,
2) To present proposals that could facilitate the implementation of conven-

tions that apply between the two countries in civil cases,
3) To help to safeguard the right of a child separated from one or both of its

parents to maintain personal relations and direct contact with both parents on a
regular basis, except if it is contrary to the child's best interests,

4) For this purpose to make it easier for the parent who does not have the
day-to-day care of the child to exercise his or her rights of access.

I Translation supplied by the Government of Norway - Traduction fournie par le Gouvernement norv6gien.
2 Came into force on 25 May 1994, the date on which the Parties notified each other of the completion of the

constitutional requirements, in accordance with article 7.
3 United Nations, Treaty Series, vol. 1577, no A-27531.
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Article 3
Individual cases may also be brought before the Board for the purpose of ar-

riving at an amicable arrangement.
For this purpose it has been agreed to initiate administrative cooperation in the

field of civil law between meetings of the Board, especially as concerns the exchange
of documents relating to the subjects or matters dealth with by the Board.

This cooperation shall be coordinated:
- On Norway's part by the Ministry of Foreign Affairs and the Ministry of Justice,
- On Tunisia's part by the Minister of Foreign Affairs and the Ministry of Justice.

Article 4
Documents shall be exchanged in the language of the country that has requested

the exchange, and shall be accompanied by a translation into French. Correspon-
dence shall be carried out in French.

Article 5
The Board shall meet alternately in Oslo and in Tunis at the request of one of

the governments and on a date agreed by the parties, at least once a year.

Article 6
The conclusions of the Board shall be included in the minutes of the meetings.

Article 7
This agreement shall enter into force as soon as the parties have notified one

another that the constitutional requirements for the entry into force of the agree-
ment have been complied with.

Article 8
This agreement has been concluded for an indefinite period. Either of the par-

ties may terminate the agreement by written notification to the other party. The
termination shall take effect six months after receipt by the other party of such
written notification.

DONE at Tunis on 13 July 1993 in duplicate in the Norwegian, Arabic and
French languages, all three texts being equally authentic.

[For the Government [For the Government
of the Kingdom of Norway:] of the Republic of Tunisia:]

[JOHAN J0RGEN H0LSTI [HABIB BEN YAHIA]
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UNITED NATIONS
and

SWEDEN

Memorandum of Agreement regarding a non-reimbursable
loan of two experts. Signed at The Hague on 4 October
1994

Authentic text: English.

Registered ex officio on 1 December 1994.

ORGANISATION DES NATIONS UNIES
et

SUEDE

Memorandum d'Accord relatif 'a un pret non-remboursable
de deux experts. Sign6 ' La Haye le 4 octobre 1994

Texte authentique: anglais.

Enregistr, d'office le Jer d6cembre 1994.
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MEMORANDUM OF AGREE-
MENT' BETWEEN THE
UNITED NATIONS AND
SWEDEN REGARDING A
NON-REIMBURSABLE LOAN
OF TWO EXPERTS

Not published herein in accordance
with article 12 (2) of the GeneralAssem-
bly regulations to give effect to Article
102 of the Charter of the United Nations,
as amended.

[TRADUCTION - TRANSLATION]

MIMORANDUM D'ACCORDI
ENTRE L'ORGANISATION
DES NATIONS UNIES ET LA
SUkDE RELATIF A UN PIRT
NON-REMBOURSABLE DE
DEUX EXPERTS

Non publi ici conform6ment au para-
graphe 2 de 1'article 12 du reglement de
I'Assembl6e gingrale destin6 ez mettre
en application l'Article 102 de la Charte
des Nations Unies, tel qu'amendd.

I Came into force on 4 October 1994 by signature, in I Entrd en vigueur le 4 octobre 1994 par la signature,
accordance with paragraph 11. conformment au paragraphe 11.
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SPAIN
and

PHILIPPINES

Agreement on the reciprocal promotion and protection of
investments. Signed at Madrid on 19 October 1993

Authentic texts: Spanish and English.
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[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

ACUERDO DE PROMOCION Y PROTECCION RECIPROCAS DE
INVERSIONES ENTRE EL REINO DE ESPANA Y LA REPU-
BLICA DE FILIPINAS

El Reino de Espafna y la Repiblica de Filipinas, en adelante "las

Partes",

DESEANDO intensificar la cooperaci6n econ6mica entre ambos

paises,

PROPONIENDOSE crear condiciones favorables para las inversiones

realizadas por inversores de una de las Partes en el territorio

de la otra Parte, asi como incrementar la prosperidad en sus

territorios respectivos;

RECONOCIENDO que la promoci6n y protecci6n de esas inversiones

redundar6 en beneficio de la prosperidad econ6mica de ambos

paises:

HAN CONVENIDO EN LO SIGUIENTE:

&RTZCWIOZ

DEFINICIONES

A los efectos del presente Acuerdo,

1. Por *inversiones" se entender& toda clase de activos

aceptados de conformidad con las respectivas disposiciones
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legales y reglamentarias de cualquiera de las dos Partes, y m~s

en particular, aunque no exclusivamente, los siguientes:

a) bienes muebles e inmuebles y otros derechos reales

tales como hipotecas, gravAmenes, prendas, usufructos

y derechos similares;

b) acciones y obligaciones de sociedades o participaciones

en la propiedad de esas sociedades;

c) derechos de aportaciones monetarias realizadas con el

f in de crear un valor econ6mico o de cualquier

prestaci6n que tenga valor econ6mico;

d) derechos de autor (copyrights), derechos de propiedad

intelectual e industrial, patentes, procedimientos

tdcnicos, know-how, marcas comerciales, nombres

comerciales y fondo de comercio; y

e) concesiones comerciales otorgadas por la ley, incluidas

las concesiones para la prospecci6n, extracci6n o

explotaci6n de recursos naturales.

Cualquier modificaci6a admoItda en la forms en qu= se

inviertan los activos no afectar6 a au clasificaci6n como

invereiones.
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2. Por "territorio" se entenderA:

a) Con respecto al Reino de Espafta, el territorio

terrestre y las aguas territoriales de Espafta asi como

la zona econ6mica exclusiva y la plataforma

continental que se extiende fuera del limite de sus

aguas territoriales y sobre la cual tiene o puede

tener, seg6n el derecho internacional, Jurisdicci6n y

derechos soberanos a efectos de prospecci6n,

exploraci6n y conservaci6n de recursos naturales.

b) Con respecto a la Repiblica de Filipinas, el

archipiAlago filipino, con todas las islas y aguas

comprendidas en 61, y todos los demAs territorios

sobre los que Filipinas tenga soberania o

jurisdicci6n, formados por sus dominios terrestre,

fluvial y a~reo, incluido su mar territorial, el fondo

del mar, el subsuelo, las plataformas insulares y

otras zonas submarinas. Las aguas que rodean, separan

y conectan las islas del archipi6lago,

independientemente de su anchura y dimensiones, forman

parte de las aguas interiores de Filipinas.

3. Por *inversores" ae entenderA:

a) personas fisicas quo, an el caso del Relno do Espafia,

sean residentes en Epafta cm arreglo al derecho

espaftol y, en el caso de la Rep~blica de Filipinas,
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sean ciudadanos de Filipinas segOn la Constituci6n

filipina;

b) en el caso de ambos paises, personas juridicas,

incluidas sociedades, asociaciones de sociedades,

entidades mercantiles y otras organizaciones que se

encuentren constituidas o, en cualquier caso,

debidamente organizadas y que est6n ejerciendo

realmente sus actividades segfin el derecho de la Parte

respectiva y tengan su domicilio social en el

territorio de la Parte respectiva en que se lleve a

cabo su direcci6n efectiva.

4. Por "rentas de inversi6n" se entenderAn los importes

derivados de una inversi6n tales como beneficios, intereses,

plusvalias, dividendos, cAnones (royalties), comisiones y otros

rendimientos legitimos.

ARTICULO II

FOMENTO Y ACEPTACION

Cada Parte fomentarA, en la medida de lo posible, las

inversiones efectuadas en su territorio por inversores de la otra

Parte y admitirA estas inversiones oonforms a sus disposiciones

legales y reglamentarias vigentes. A dichas inversiones se les

concederb un tratamiento justo y equitativo.
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ARTICULO III

TRATAXIENTO

1. Cada Parte concederd en su territorio a las inversiones

realizadas por inversores de la otra Parte de un tratamiento que

no serA menos favorable que el otorgado a las inversiones o

rentas de inversiones de inversores de cualquier tercer Estado.

2. Cada Parte concederA en su territorio a los inversores de

la otra Parte, por 1o que respecta a la gesti6n, mantenimiento,

utilizaci6n, disfrute o enajenaci6n de sus inversiones, un

tratamiento no menos favorable que el otorgado a los inversores

de cualquier tercer Estado.

3. Lo dispuesto en el presente Acuerdo en relaci6n con la

concesi6n de un tratamiento no menos favorable que el otorgado

a los inversores de cualquier tercer Estado no se interpretarA

en el sentido de que obligue a una Parte a extender a los

inversores de la otra Parte los beneficios de cualquier

tratamiento, preferencia o privilegio resultante de:

a) cualquier uni6n aduanera, mercado comOn, zona de libre

cambio o cualquier organizaci6n ecors6sca regional,

existente o futura, de la quo sea o llegue a ser

miembro cualquiera de las Partes, o de medidas

encaminadas a la formaci6n de una uni6n aduanera o zona

de libre cambio;
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b) cualquier acuerdo o arreglo internacional relativo

total o principalmente a materias tributarias o

cualquier legislaci6n interna relativa total o

principalmente a materias tributarias.

ARTICULO IV

NACIONALIZACION Y EXPROPIACION

1. Las inversiones o las rentas de la inversi6n de cualquiera

de las dos Partes no serAn nacionalizadas, expropiadas ni

sometidas a medidas que tengan efectos equivalentes a los de la

nacionalizaci6n o expropiaci6n, entre otras las medidas

juridicamente independientes de desposeimiento o incautaci6n,

englobadas todas ellas en adelante en el t~rmino "expropiaci6n",

en el territorio de la otra Parte, excepto por causas de utilidad

pblica o de interds pOblico, incluidas las que tengan fines

asistenciales o defensivos, y ello mediante una compensaci6n

adecuada y efectiva, a condici6n de que tales medidas se tomen

sin carActer discriminatorio y de conformidad con la ley.

2. Dicha compensaci6n corrssponder6 al valor de mercado

inmediatamente antes del anuncio de In expropieci6n de las

inversiones afectadas y se pagard sin demora injustificada, sera

realizable efectivamente y libremente transferible.
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ARTICULO V

COMPENSACION Y LIQUIDACION

Si alguna de las Partes efectia una restituci6n,

indemnizaci6n, compensaci6n u otra liquidaci6n por p6rdidas

sufridas debido a guerra, revoluci6n, estado de emergencia

nacional, revuelta, insurrecci6n, motin u otros conflictos

armados en su territorio, dicha Parte concederd a los inversores

de la otra Parte cuyas inversiones en el territorio de la primera

hayan sufrido dichas p~rdidas un tratamiento no menos favorable

que el que esa Parte conceda a los inversores de cualquier tercer

Estado. Los pagos resultantes ser~n libremente transferibles.

ARTICULO VI

TRANSFERENCIAS

1. Cada Parte, de conformidad con sus propias disposiciones

legales y reglamentarias, conceder6 a los inversores de la otra

Parte el derecho a transferir libremente los pagos resultantes

de sus inversiones y , en particular, por los siguientes

oonceptos:

- las rentas de inversi6n, tal como se definen an &I

Articulo I;

- las indemnizaciones previstas en los Articulos IV y V;

- los importes procedentes de la liquidaci6n total o

parcial de las inversiones;
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- las remuneraciones de las personas fisicas que hayan

obtenido en el territorio de la Parte en que se haya

realizado la inversi6n los correspondientes permisos

de trabajo relacionados con una inversi6n.

2. Las transferencias se harhn en monedas libremente

convertibles, sin demoras injustificadas, segOn las pr~cticas

financieras internacionales. Dichas transferencias se efectuarin

no mbs tarde de tres meses despu~s de la fecha en que el inversor

presente la solicitud necesaria con la documentaci6n completa.

ARTICULO VII

PRINCIPIO DE SUBROGACION

En el caso de que una Parte haya otorgado cualquier convenio

de seguro o de garantia sobre riesgos no comerciales en relaci6n

con una inversi6n efectuada por sus propios inversores en el

territorio de la otra Parte y haya efectuado pagos a dichos

inversores de conformidad con la garantia, la otra Parte

reconocer& el traspaso de los derechos econ6micos de los

inversores a la primera Parte.

Esta subrogaci6n harA posible que la primers Parte reciba los

pagos por compensaci6n a que Tsublese sido acreedor el inversor.

Sin embargo, esto no implica necesarialsnte un reconocimiento por

parte de la segunda Parte del fundamento Juridico o de la cuantia

de cualquIer reclamaci6n que se suscite al respecto.

En relaci6n con los derechos de propiedad o cualesquiera

otros derechos derivados de la propiedad de la inversi6n, la
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subrogaci6n tendrA lugar una vez cumplidos los requisitos legales

pertinentes de la Parte receptora de la inversi6n.

ARTICULO VIII

CONSULTA

Ambas Partes convienen en consultarse mutuamente, a petici6n

de cualquiera de ellas, sobre cualquier cuesti6n relativa a la

inversi6n entre los dos paises o que de cualquier otro modo

afecte a la aplicaci6n del presente Acuerdo.

ARTICULO IX

CONTROVERSIAS ENTRE UNA PARTE Y

UN INVERSOR DE LA OTRA PARTE

1. Toda clase de controversias o de diferencias, incluidas las

relativas al importe do la compensaci6n por expropiaci6n o

medidas similares, entre una Parte y un inversor de la otra Parte

en relaci6n con una inversi6n c las rentas de invera6n de ese

inversor en el territorio de la otre Parte se resolverAn

amistosamente mediante negociaciones.

2. Si dichas controversias o diferencias no pueden resolverse

de conformidad con lo dispuesto en el apartado 1 del presente

Articulo en un plazo de seis meses a contar desde la fecha de la
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solicitud de soluci6n, el inversor de que se trate podrd someter

la controversia:

a) al tribunal competente de la Parte para que decida; o

b) al Centro Internacional de Arreglo de Diferencias

Relativas a Inversiones mediante conciliaci6n o

arbitraje, creado por el "Convenio sobre el Arreglo de

Diferencias Relativas a Inversiones entre Estados y

Nacionales de otros Estados", hecho en Washington,

D.C. el 18 de marzo de 1965.

3. Ninguna de las Partes proseguirS por conducto diplomdtico

ninguna cuesti6n sometida a arbitraje hasta que hayan concluido

los procedimientos y una Parte no haya acatado o cumplido el

laudo dictado por el Centro Internacional de Arreglo de

Diferencias Relativas a Inversiones.

ARTICULO Z

CONPLICTOS SORE IA INTERPRXTACION DEL ACUERDO

ENTRE LAS PARTES

1. Las controversias entre ambas Partes referentes a la

interpretaci6n y aplicaci6n del presente Acuerdo se resolveran,

en la medida de lo posible, mediante consultas amistosas por via

diplom&tica entre las dos Partes.
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2. Si dichas controversias no pudieran dirimirse en el plazo

de seis meses a partir de la fecha en que cualquiera de las

Partes hubiere informado por escrito a la otra, serAn sometidas,

a petici6n de cualquiera de las Partes, a un tribunal

internacional de arbitraje ad hoc para su resoluci6n.

3. El tribunal internacional ad hoc mencionado en el apartado

anterior se constituirA como sigue:

El tribunal arbitral estarA formado por tres Arbitros. Cada

Parte nombrarA un Arbitro; estos dos Arbitros propondr~n de mutuo

acuerdo al tercer Arbitro, que serA un nacional de un tercer

Estado que tenga relaciones diplomAticas con las dos Partes; este

tercer Arbitro serA nombrado presidente del tribunal por las dos

Partes.

4. Si los nombramientos de los miembros del tribunal arbitral

no se hubieren efectuado en el plazo de seis meses a partir de

la fecha de la solicitud de arbitraje, cualquiera de las Partes

podrA, a falta de cualquier otro arreglo. Invitar al Presidente

de la Corte Internaciornal de Justicla para que proceda a Io

nombramientos necesarios en un plazo de tres meses. Si el

Presidente fuera nacional de una de las Partes o no pudiere

desempeflar esta func16n por otras razones, se encomendard este

cometido al Vicepresidente de la Corte, o al miembro de la Corte

de mAs categoria que no sea nacional de ninguna de las Partes.

5. El tribunal arbitral establecerS su propio procedimiento.

El tribunal arbitral adoptarA su laudo por mayoria de votos.

Dicho laudo serA definitivo y vinculante para las Partes.
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6. Cada Parte correrA con los gastos de su propio miembro del

tribunal y de su representante en los procedimientos arbitrales.

Los gastos del presidente y los gastos restantes serln sufragados

a partes iguales por las Partes.

ARTICULO XI

ENTRADA EN VIGOR, PRORROGA, DENUNCIA

1. El presente Acuerdo entrarA en vigor el dia en que los dos

Gobiernos se hayan notificado mutuamente por escrito que se han

cumplido las respectivas formalidades constitucionales requeridas

para la entrada en vigor de acuerdos internacionales. Permanecera

en vigor por un periodo inicial de diez aftos y, por t~cita

reconducci6n, por periodos consecutivos de cinco aflos.

2. El presente Acuerdo serA aplicable a las inversiones

realizadas con anterioridad al mismo, siempre y cuando dichas

inversiones se hubieren realizado de conformidad con las

disposiciones legales y reglamentarias de la Parte receptora en

el momento en que se realizasen las inversiones.

3. Cada Parte podrA denunciar el presente Acuerdo mediante

notificaci6n previa por escrito seis meses antes de la fecha de

su expiraci6n.

4. Con respecto a las inversiones efectuadas con anterioridad

a la fecha de denuncia del presente Acuerdo, las disposiciones
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de dste seguirdn estando en vigor por un plazo adicional de diez

afios a partir de la expiraci6n del presente Acuerdo.

HECHO por duplicado en espafiol e ingls, siendo todos los textos

igualmente aut~nticos, en Madrid, a 19 de Octubre de 1.993.

Por el Reino
de Espafia:

JAVIER GOMEZ NAVARRO
Ministro de Comercio y Turismo

Por la Reptiblica
de Filipinas:

RIZALINO S. NAVARRO
Ministro de Comercio e Industria
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AGREEMENT' ON THE RECIPROCAL PROMOTION AND PROTEC-
TION OF INVESTMENTS BETWEEN THE KINGDOM OF SPAIN
AND THE REPUBLIC OF THE PHILIPPINES

The Kingdom of the Spain and the Republic of the Philippines hereinafter referred to as

the Parties:

DESIRING to intensify economic cooperation between both countries;

INTENDING to create favourable conditions for investments by investors of one Party

in the territory of the other Party, and to increase prosperity in their respective territories;

RECOGNIZING that promotion and protection of such investments will benefit the

economic prosperity of both countries:

HAVE AGREED AS FOLLOWS:

ARTICLE I

DEFINITION

For the Purpose of this Agreement:

I. The term "investment" shall mean any kind of asset accepted in accordance with the

respective laws and regulations of either Party, and more particularly, though not

exclusively:

a. movable or immovabe property as well as other rights in rem, such as mortgages,

liens, pledges, usufructs and similar rights;

b. shares of stocks and debenturcs of companies or interest in the property of

such companic:,:

Came into force on 21 September 1994, the date on which the Parties notified each other (on 17 May and
21 September 1994) of the completion of the respective constitutional formalities and internal procedures, in accordance
with article XI (1).
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C. claims to money utilized for the purpose of creating an economic value or to

any performance having an economic value;

d. copyrights, intellectual and industrial property rights, patents, technical

processes, know-how, trademarks, trade names and goodwill; and

e. business concessions conferred by law, including concessions to search for,

extract or exploit natural resources.

Any admitted alteration of the form in which assets are invested shall not

affect their classification as an investment.

2. The term "territory" means:

a. With respect to the Kingdom of Spain, the land territory and territorial waters

of Spain as well as the exclusive economic zone and the continental shelf that

extends outside the limits of its territorial waters over which it has or may

have jurisdiction and sovereign rights for the purpose of prospecting,

exploration and conservation of natural resources, pursuant to international

law.

b. With respect to the Republic of the Philippines, the Philippine archipelago,

with all the islands and waters embraced therein, and all other territories over

which the Philippines has sovereignty or jurisdiction, consisting of its

terrestrial, fluvial and aerial domains, including its territorial sea, the seabed,

the subsoil, the insular shelves, and other submarine areas. The waters

around, between, and connecting the islands of the archipelago, regardless of

their breadth and dimensions, form part of the internal waters of the

Philippines.

The term "investor" shall mean:

a. individuals who, with respect to the Kingdom of Spain. are residents in

Spain under Spanish law; and with respect to the Republic of the
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Philippines, individuals who are citizens of the Philippines within the

meaning of its Constitution;

b With respect to both countries, legal entities, including companies,

associations of companies, trad;ng corporate entities and other organizations

that are incorporated or, in any event, are properly organized and actually

doing business under the laws of the respective Party and have their

headquarters in the territory of the respective Party where effective

management is carried out.

4 The term "investment income" means the amounts yielded by an investment as profits,

interest, capital gains, dividends, royalties, fees and other legitimate returns

ARTICLE 11

PROMOTION AND ACCEPTANCE

Each Party shall promote, as far as possible, investments in its territory by investors

of the other Party and shall admit such investments in accordance with its existing laws and
regulations Such investments shall be accorded equitable and fair treatment.

ARTICLE I

TREATMENT

Each Party shall in its territory accord investments of investors of the other Party
treatment not less favourable than that which it accords to investment or income from
investments of investors of any third State.

Each Party shall in its territory accord to investors of the other Party, as regards

management, maintenance, use, enjoyment, or disposal of their investments, treatment

not less favourable than that which it accords to investors of any third State.

3. The proviions of this agreement relative to the grant of acatment not less favourable

than that acorded to investors of any third state shall not be consnied as to oblige
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one Party to extend to the investors of the other Party the benefit of any teatment,

preference or privilege resulting from:

a. any existing or future customs union, common market, free trade area, or

regional economic organization of which either Party is or may become a

member, or measures leading to the formation of a customs union or free

trade area:

b. any international agreement or arrangement relating wholly or mainly to

taxation or any domestic legislation relating wholly or mainly to taxation.

ARTICLE IV

NATIONALIZATION AND EXPROPRIATION

Investments or income from investments of either Party shall not be nationalized.

expropriated or subjected to measures having an effect equivalent to nationalization or

expropriation, inter alia. legally independent measures of dispossession or taking. all

hereinafter referred to as "expropriation", in the territory of the other Party except for

public use or for public interest, including welfare or defense, and upon adequate and

effective compensation, provided that such measures are taken on a non-

discriminatory basis and in accordance with law.

2. Such compensation shall amount to the market value immediately prior to the

announcement of the expropriation of the investments affected and shall, be made

without undu, e delay. be effectively realizable and be freely transferable.

ARTICLE V

COMPENSATION AND SETTLEMT

If either Party makes restitution, indemnification, compensation or other settlement

for losses suffered owing to war, revolution, state of national emergency, revolt,

insurrection, riot or other armed conflicts in the territory of such Party, it shall accord to the

investors of the other Party whose investments in the territory of the former have suffered
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such losses, treatment no less favourable than that which the Party shall accord to investors

of any third State. Resulting payments shall be freely transferable.

ARTICLE VI

TRANSFERS

I . Each Party shall, in accordance with its laws and regulations, grant to investors of the

other Party the free transfer of payments resulting from their investments and in

particular of the following items:

investments income, as defined in Article 1;

indemnities provided for under Articles IV and V;

amounts from total or partial liquidation of investments;

earnings of natural persons who have obtained in the territory of the Party

where the investments have been made the corresponding work permits in

connection with an investment.

2. The transfers shall be made in freely-convertible currencies, without undue delay,

according to international financial practices. Such transfers shall be made not later

than three months from the date on which the investor submits the necessary

application with complete documentation.

ARTICLE VII

SUBROGATION

In case one Party has granted any insurance or guarantee agreement against non-

commercial risih in respect of an investment made by its own investors in the territory of the

other Party and has made payments to such investors under the guarantee, the other Party

shall recognize the tansfer of the economic rights of the investors to the fwmer Party. This

subrogation will make it possible for the former Party to receive paymerts for compensation
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that the investor would have been entitled to. This does not necessarily imply, however, a

recognition on the part of the latter Party of the merits of any case or the amount of any

claim arising therefrom.

In respect of property rights or any other rights derived from ownership of the

investment, subrogation will take place after the legal requirements of the host Party of the

investment have been met.

ARTICLE VIII

CONSULTATION

Both Parties agree to consult each other at the request of either Party on any matter

relating to investment between the two countries, or otherwise affecting the implementation

of this Agreement.

ARTICLE IX

DISPUTES BETWEEN ONE PARTY

AND AN INVESTOR OF THE OTHER PARTY

I . All kinds of disputes or differences, including disputes over the amount of

compensation for expropriation or similar measures, between one Party and an

investor of the other Party concerning an investment or income from investment of

that investor in the territor, of the other shall be settled amicably through

negotiations.

If such disputes or differences cannot be settled according to the provisions of

paragraph (1) of this Article within six months from date of request for settlement,

the investor concerned may submit the dispute to:

a. the competent court of the Party for decision; or

b. the International Centre for the Settlement of Investment Disputes through

conciliation or arbitration, established under the Convention on the Settlement
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of Investment Disputes betweer. States and Nationals of other States, of March

18, 19651 done in Washington, D.C.

3. Neither Party shall pursue through diplomatic channels any matter referred to

arbitration until the proceedings have terminated and a Party has failed to abide by or

to comply with the award rendered by the International Centre for Settlement of

Investment Disputes.

ARTICLE X

CONFLICTS OF INTERPRETATION

OF THE AGREEMENT BETWEEN THE PARTIES

1. Disputes between both Parties concerning the interpretation and application of this

Agreement shall be settled, as far as possible, through friendly consultations by both

Parties through diplomatic channels.

2. If such disputes cannot be settled within six months from the date on which either

Contracting Party informs in writing the other Party, they shall, at the request of

either Party, be submitted for settlement to an ad hoc international arbitral tribunal.

3. The ad hoc international tribunal mentioned above shall be established as follows:

The arbitral tribunal shall be composed of three arbitrators. Each Party shall

appoint one arbitrator; the two arbitrators shall propose by mutual agreement the third

arbitrator wbo is a national of a third State which has diplomatic relations with both

Parties, and the third arbitrator shall be appointed as Chairman of the Tribunal by both

Parties.

4. If the appointments of the members of the Arbitral Tribunal are not made within a

period of six months from the date of request for arbitration, either Party may, in the

absence of any other arrangement, invite the President of the International Court of

Justice to make the necessary appointments within three months. Should the President

I United Nations, Treaty Series, vol. 575, p. 159.
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be a national of one Party or should he not be able to perform this designation because

of other reasons, this task shall be entrusted to the Vice-President o d JCourt, or to

the next senior Judge of the Court who is not a national of either Party.

5. The Arbitral Tribunal shall determine its own procedure. The Arbitral Tribunal shall

decide its award by majority of votes. Such award is final and binding upon the

Parties

6. Each Party shall bear the cost of its own member of the panel and of its representative

in the arbitral proceedings. The costs of the Chairman and the remaining costs shall

be borne in equal parts by the Parties

ARTICLE XI

ENTRY INTO FORCE, EXTENSION AND TERMINATION

I. This Agreement shall enter into force on the date on which the two Governments

shall have notified each other that the respective constitutional formalities and internal

procedures required for the entry into force of international agreements have been

completed. It shall remain in force for an initial period often years and by tacit

renewal, for five-year periods.

2. This Agreement shall apply to investments made prior to this Agreement, provided

that such investments have been made in accordance with the laws and regulations of

the host Party at the time the investments were made

3. Either Party may terminate this Agreement by prior notification in writing six months

before the date of its expiration.

4. With respect to investments made prior to the date of termination of this Agreement,

its provisions shall continue to be effective for a further period often years from the

date of termination of this Agreement.
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Done in duplicate at Madrid on 19 October 1993, in Spanish and Eagish language

all texts being equally authnic.

For the Kingdom For the Republic
of Spain: of the Philippines:

I Javier Gomez Navarro.
2 Rizalino S. Navarro.
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' ENTRE LE ROYAUME D'ESPAGNE ET LA RtPUBLIQUE
DES PHILIPPINES RELATIF A LA PROMOTION ET A LA PRO-
TECTION RCIPROQUE DES INVESTISSEMENTS

Le Royaume d'Espagne et la R6publique des Philippines, ci-apris d6nomm6s
<< les Parties >>;

D6sireux d'intensifier leur coop6ration 6conomique,

Soucieux de crger des conditions favorables aux investissements rgalis6s par
des investisseurs de chacune des Parties sur le territoire de l'autre et d'accroitre la
prosp6rit6 dans leurs territoires respectifs;

Reconnaissant que l'encouragement et la protection des investissements con-
tribueront A la prosp6rit6 6conomique des deux pays;

Sont convenus de ce qui suit :

Article 1

DtFINITION

Aux fins du pr6sent Accord:

1. Le terme << investissement >> s'entend de tous types d'actifs accept6s con-
form6ment A ]a l6gislation et A la r6glementation des Parties et plus particuliRrement,
mais non exclusivement, aux suivants :

a) Biens meubles et immeubles, ainsi que tous autres droits r6els tels que hypo-
theses, charges, usufruits et droits similaires;

b) Actions et obligations des soci6t6s ou int6r&ts dans le capital de ces soci6t6s;

c) Cr6ances sur l'argent utilis6 pour cr6er une valeur 6conomique ou entre-
prendre toutes activit6s ayant une valeur 6conomique;

d) Droits d'auteur, droits de propri&6t intellectuelle et industrielle, brevets, pro-
c6d6s techniques, savoir-faire, marques de commerce, raison sociale et clientele; et

e) Concessions commerciales autoris6es par la loi et notamment des conces-
sions pour la prospection, l'extraction et I'exploitation des ressources naturelles.

Toute modification accept6e de la forme dans laquelle les actifs sont investis
n'affectera pas leur classification en tant qu'investissement.

2. Le terme << territoire >> d6signe :

a) En ce qui concerne le Royaume d'Espagne, le territoire terrestre et les eaux
territoriales de ce pays ainsi que la zone 6conomique exclusive et le plateau conti-
nental qui s'6tend au-delA des limites des eaux territoriales et sur lequel il a ou peut

I Entrd en vigueur le 21 septembre 1994, date A laquelle les Parties se sont notifid (les 17 mai et 21 septembre 1994)
l'accomplissement des formalitds constitutionnelles respectives et des procedures intemes, conformdment au para-
graphe I de I'article XI.
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avoir juridiction et des droits souverains pour la prospection, l'exploration et la
conservation des ressources naturelles, conform6ment au droit international.

b) En ce qui concerne la R~publique des Philippines, I'archipel des Philippines,
avec toutes les les et les eaux et tous les autres territoires sur lesquels les Philippines
exercent leur souverainetd ou leurjuridiction et qui sont compos6s de ses domaines
terrestres, fluviaux et a6riens, y compris sa mer territoriale, le fond de la mer, le
sous-sol, les plateaux continentaux insulaires et autres zones sous-marines. Les
eaux entourant, s6parant ou reliant les iles de l'archipel, quelles que soient leur
largeur et leurs dimensions forment une partie des eaux int6rieures des Philippines.

3. Le terme « investisseurs > s'entend :
a) Des personnes physiques qui, dans le cas du Royaume d'Espagne, sont des

personnes r6sidentes de l'Espagne, conform6ment au droit espagnol et, dans le cas
des investisseurs philippins, des personnes physiques de nationalitd philippine au
regard de sa Constitution;

b) En ce qui concerne les deux pays, les entit6s 16gales, y compris les soci6t6s,
associations de soci6t6s, socidt6s commerciales et autres organismes qui sont cons-
tituAes en soci6t6s ou qui, en tout cas, sont dOment organis6es et soumises pour leurs
activit6s A la l6gislation d'une Partie et ont leur si6ge dans leur territoire de cette
m~me Partie oi) la direction r6elle est assur6e.

4. Le terme « revenu de l'investissement > s'entend du produit d'un investis-
sement qui englobe en particulier les bdn6fices, int6r~ts, gains de capital, dividendes,
redevances, honoraires et autres rendements ldgitimes.

Article II

ENCOURAGEMENT, ACCEPTATION

Chaque Partie encouragera dans toute la mesure du possible les investisse-
ments effectu6s sur son territoire par les investisseurs de l'autre Partie et acceptera
ces investissements conform6ment A sa l6gislation en vigueur. Ces investissements
b6n6ficieront d'un traitementjuste et &luitable.

Article III

TRAITEMENT

1. Chaque Partie assurera sur son territoire aux investisseurs de l'autre Partie
un traitement qui ne sera pas moins favorable que celui qu'elle accorde aux investis-
sements ou revenus des investissements d'investisseurs d'un pays tiers.

2. Chaque Partie accordera sur son territoire aux investisseurs de l'autre Par-
tie en ce qui concerne la gestion, l'entretien, l'utilisation, la jouisssance ou la libre
disposition de leurs investissements, un traitement qui ne sera pas moins favorable
que celui qu'elle accorde aux investisseurs d'un pays tiers.

3. Les dispositions du pr6sent Accord relatives A l'octroi d'un traitement
qui n'est pas moins favorable que celui accordd aux investisseurs d'un pays tiers
ne seront pas comprises comme obligeant une partie quelconque A accorder aux
investisseurs de l'autre Partie le b6n6fice de tout traitement, pr6f6rence ou privilege
r6sultant:
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a) D'une union douanikre existante ou prdvue, march6 commun, zone de libre-
&6hange ou organisation 6conomique r6gionale, auxquels une Partie est, ou peut
devenir membre, ou de mesures entrainant la formation d'une union douani~re ou
d'une zone libre-6change;

b) De tout accord ou arrangement international i6 totalement ou principale-
ment A la fiscalit6 ou toutes autres dispositions nationales li6es totalement ou en
partie A l'imposition.

Article IV

NATIONALISATION ET EXPROPRIATION

1. Les investissements ou le revenu des investissements de l'une ou l'autre
Partie ne seront pas nationalis6s, expropri6s ou soumis A des mesures ayant un effet
&tuivalent A la nationalisation ou A l'expropriation et notamment A des mesures
16galement ind6pendantes de d6possession ou de confiscation, toutes << expropria-
tions > ci-aprs mentionndes, sur le territoire de l'autre Partie, sauf s'il s'agit d'une
utilisation publique ou de l'int6rt public et notamment du bien-8tre social ou de la
d6fense et contre une compensation adequate et r6elle, A condition que ces mesures
soient prises sur une base non discriminatoire et conform6ment A la loi.

2. Cette compensation reprAsentera la valeur de marchd imm6diatement avant
l'annonce de l'expropriation des investissements concern6s et sera vers6e sans
retard indu. Elle devra 8tre effectivement r6alisable et librement transf6rable.

Article V

COMPENSATION ET REGLEMENT

Si l'une ou l'autre Partie proc~ie A une restitution, une indemnisation, une
compensation ou effectue un autre rglement pour les pertes subies en raison d'une
guerre, d'une r6volution, d'un 6tat d'urgence nationale, d'une r6volte, d'une insur-
rection, d'6meutes ou autres conflits arm6s sur le territoire de ladite Partie, cette
derni~re accordera aux investisseurs de l'autre Partie dont les investissements sur le
territoire de la premiere ont souffert de telles pertes un traitement qui ne sera pas
moins favorable que celui que la Partie en question accorde aux investisseurs d'un
pays tiers. Les paiements qui en r6sulteront seront librement transf6rables.

Article VI

TRANSFERTS

1. Chaque Partie accordera, conform6ment A sa lgislation et A sa r6giementa-
tion, aux investisseurs de l'autre Partie le libre transfert des paiements resultant de
leurs investissements et en particulier des 616ments suivants:

- Revenus de l'investissement, comme d6fini A l'article I;

- Indemnit6s pr6vues par les articles IV et V;

- Montants resultant d'une liquidation totale ou partielle des investissements;
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- Recettes de personnes physiques qui ont obtenu sur le territoire de la partie oi)
les investissements ont t6 r~alis6s les permis de travail correspondant audit
investissement.

2. Les transferts seront faits en devises librement convertibles, sans d61ai
indu, et conform6ment aux pratiques financi~res internationales. Ces transferts
seront effectu6s au plus tard trois mois A compter de la date A laquelle l'investisseur
soumet la demande n~cessaire avec une documentation complete.

Article VII

PRINCIPE DE SUBROGATION

Si l'une des Parties a accord6 une assurance ou une garantie contre les risques
non commerciaux en relation avec un investissement effectu6 par ses investisseurs
sur le territoire de l'autre Partie et fait des paiements auxdits investisseurs au titre
de ladite garantie, l'autre Partie reconnaitra le transfert des droits conomiques des
investisseurs A la premiere Partie. Cette subrogation permettra A la premiere Partie
de recevoir des paiements pour les compensations auxquelles aurait eu droit l'inves-
tisseur. Cette disposition n'implique pas toutefois une reconnaissance de la part de
cette derni~re Partie du bien-fond6 du cas ou du montant de la rclamation qui en
d&coule.

En ce qui concerne les droits de propridt6 ou tous autres droits ddrivs de la
propri&6 de l'investissement, la subrogation interviendra une fois que les formalit6s
l6gales de la Partie h6te de l'investissement ont 6t6 remplies.

Article VIII

CONSULTATION

Les deux Parties conviennent de se consulter A la demande de l'une ou l'autre
d'entre elles sur toute question lie aux investissements entre les deux pays ou
susceptible d'affecter la mise en oeuvre du present Accord.

Article IX

DIFFIRENDS ENTRE UNE PARTIE ET UN INVESTISSEUR DE L'AUTRE PARTIE

1. Tous les types de diff6rends ou de d~saccords, y compris les diffdrends
concernant le montant d'une compensation pour expropriation ou des mesures simi-
laires entre une Partie et un investisseur de l'autre Partie relatifs A un investissement
ou revenu d'investissement dudit investisseur sur le territoire de l'autre Partie seront
r~gl6s A l'amiable par des n6gociations.

2. Si ces differends ou d6saccords ne peuvent etre rAgl6s conform6ment aux
dispositions du paragraphe 1 du pr6sent article dans les six mois qui suivent la date
de la demande de r~glement, l'investisseur concern6 peut soumettre le diff~rend au:

a) Tribunal competent de la Partie pour d6cision; ou

b) Au Centre international de r~glement des diffrends en mati-re d'investisse-
ments (CIADI) cr& au titre de la Convention pour le r~glement des diff~rends rela-
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tifs aux investissements entre Etats et ressortissants d'autres Etats, du 18 mars
19651 A Washington, D.C.

3. Chaque Partie s'engage A ne pas poursuivre par la voie diplomatique le
traitement de toute question soumise A l'arbitrage tant que la procddure ne sera pas
achev6e et qu'une des Parties ne s'est pas conform6e ou n'a pas respect6 la sentence
du Centre international de r~glement des diff6rends en mati~re d'investissements.

Article X

DIFFtRENDS ENTRE LES PARTIES CONCERNANT
L'INTERPR9TATION DE L'ACCORD

1. Les diff~rends entre les Parties concernant l'interpr~tation et l'application
du present Accord seront r~gl~s dans la mesure du possible par des consultations
amicales menses par les deux Parties par la voie diplomatique.

2. Si les diff6rends en question ne peuvent 8tre r~gl~s dans les six mois A
compter de la date A laquelle l'une ou l'autre Partie contractante informe par dcrit
I'autre, les diff6rends seront soumis A la demande de l'une ou l'autre Partie pour
r~glement A un Tribunal arbitral international cr d pour la circonstance.

3. Le Tribunal international mentionn6 ci-dessus sera constitu6 de la faron
suivante :

Le Tribunal arbitral comptera trois arbitres. Chacune des Parties d6signera un
arbitre; les deux arbitres proposeront d'un commun accord le troisieme qui sera un
ressortissant d'un Etat tiers entretenant des relations diplomatiques avec les deux
Parties et le troisi~me arbitre sera nomm6 pr6sident du Tribunal par les deux Parties.

4. Si les nominations des membres du Tribunal arbitral ne sont pas faites dans
les six mois qui suivent la date de la demande d'arbitrage, chacune des Parties peut,
en l'absence de tout autre arrangement, inviter le Pr6sident de la Cour internationale
de justice A proc&ter aux nominations n6cessaires dans les trois mois. Si le President
est un ressortissant de l'une des Parties, ou ne se trouve pas en mesure de proc&Ier
A cette nomination pour d'autres raisons, cette tiche sera confi6e au Vice-pr6sident
de la Cour, ou au juge suivant le plus ancien de la Cour, qui n'est pas un ressortissant
de l'une ou l'autre Partie.

5. Le Tribunal arbitral fixera sa propre proc&Iure. II prendra sa d6cision A la
majorit6 des voix et cette d&cision sera d6finitive et aura force obligatoire pour les
deux Parties.

6. Chacune des Parties prendra A sa charge les frais de l'arbitre d6sign6 par elle
ainsi que ceux de sa reprdsentation dans la proc&lure d'arbitrage. Les autres frais, y
compris ceux du President, seront partag.s A 6galit6 entre les deux Parties.

Article XI

ENTRI9E EN VIGUEUR, PROROGATION ET DINONCIATION

1. Le present Accord entrera en vigueur A la date A laquelle les Gouverne-
ments se seront notifi6 que les formations constitutionnelles et les proc6dures inter-

I Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 575, p. 159.
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nes requises pour 1'entre en vigueur des accords internationaux ont W satisfaites.
Il restera en vigueur pour une p6riode initiale de dix ans, et par tacite reconduction,
pour des p6riodes successives de cinq ans.

2. Le pr6sent Accord s'appliquera aux investissements qui lui sont ant6rieurs
A condition que lesdits investissements aient 6t6 faits conform6ment A la 16gislation
de la Partie h6te au moment oi ils ont 6t6 r6aliss.

3. Chaque Partie peut d6noncer le pr6sent Accord moyennant un pr6avis 6crit
de six mois avant la date de son expiration.

4. En ce qui concerne les investissements faits avant la date de la d6nonciation
du pr6sent Accord, les dispositions de ce dernier continueront de s'appliquer pen-
dant dix autres ann6es A compter de la date de la d6nonciation, aux investissements
effectu6s avant cette date.

FAIT en double exemplaire A Madrid le 19 octobre 1993, en langues espagnole
et anglaise, tous les textes faisant 6galement foi.

Pour le Royaume Pour la R6publique
d'Espagne: des Philippines:

JAVIER GOMEZ NAVARRO RIZALINO S. NAVARRO

Ministre du Commerce Ministre du Commerce
et du Tourisme et de l'Industrie
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[GERMAN TEXT - TEXTE ALLEMAND]

OBEREINKOMMEN UBER VERGLEICHS- UND SCHIEDSVER-
FAHREN INNERHALB DER KSZE

Die Vertragsstaaten dieses bereinkommens, die Teilnehmerstaaten
der Konferenz fiber Sicherheit und Zusammenarbeit in Europa sind -

im Bewutsein ihrer Verpflichtung aus Artikel 2 Absatz 3 und Arti-
kel 33 der Charta der Vereinten Nationen, ihre Streitigkeiten

friedlich beizulegen;

hervorhebend, daB sie in keiner Weise beabsichtigen, die Zustin-

digkeit anderer bestehender Einrichtungen oder Mechanismen, ein-
schlie~lich des Internationalen Gerichtshofs, des Europaischen Ge-

richtshofs fdr Menschenrechte, des Gerichtshofs der Europiischen
Gemeinschaften und des St~ndigen Schiedshofs, zu beeintrachtigen;

in Bekrdftiaung ihrer feierlichen Verpflichtung, Streitigkeiten

mit friedlichen Mitteln beizulegen, und ihres Beschlusses, Mecha-
nismen zur Beilegung von Streitigkeiten zwischen Teilnehmerstaaten

zu entwickeln;

eincedenk dessen, dab allein schon die vollstandige Verwirklichung

aller KSZE-Prinzipien und -Verpflichtungen ein wesentliches Ele-
ment zur Verhinderung von Streitigkeiten zwischen den KSZE-Teil-

nehmerstaaten ist;

bestrebt, die Verpflichtungen zu erweitern und zu verstarken, die

insbesondere im Bericht fiber das Expertentreffen fber die friedli-

che Regelung von StreitfAllen, der in Valletta angenommen und von

dem KSZE-Rat der AuBenminister auf seinem Treffen am 19. und 20.
Juni 1991 in Berlin gebilligt wurde, enthalten sind;

§1d wie folgt fibereinaekommen:

Vol. 1842- 1-31413



1994 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitks 123

KAPITEL I - ALLGEMEINE BESTIMMUNGEN

Artikel 1

Errichtuna des Gerichtshofs

Es wird ein Vergleichs- und Schiedsgerichtshof errichtet, der die
Aufgabe hat, durch das Mittel des Vergleichs und gegebenenfalls

der Schiedsgerichtsbarkeit die Streitigkeiten beizulegen, die ihm

gemA8 den Bestimmungen dieses Ubereinkommens unterbreitet werden.

Artikel 2

Vercileichskommissionen und Schiedsaerichte

(1) Das Vergleichsverfahren wird von einer Vergleichskommission

durchgefikhrt, die fdr jede einzelne Streitigkeit gebildet wird.

Die Kommission setzt sich aus Schlichtern zusammen, die anhand ei-

ner gemdB Artikel 3 erstellten Liste bestellt werden.

(2) Das Schiedsverfahren wird von einem Schiedsgericht durchge-

ffhrt, das fur jede einzelne Streitigkeit gebildet wird. Das

Gericht setzt sich aus Schiedsrichtern zusammen, die anhand einer

gem&B Artikel 4 erstellten Liste bestellt werden.

(3) Die Gesamtheit der Schlichter und Schiedsrichter bildet den

Vergleichs- und Schiedsgerichtshof innerhalb der KSZE, im folgen-

den "Gerichtshof" genannt.

Artikel 3

Ernennung der Schlichter

(1) Jeder Vertragsstaat dieses Ubereinkommens ernennt innerhalb
von zwei Monaten nach Inkrafttreten des Ubereinkommens zwei

Schlichter, von denen mindestens einer sein Staatsangehriger ist.
Der andere kann Staatsangeh6riger eines anderen KSZE-Teilnehmer-
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staats sein. Ein Staat, der nach Inkrafttreten dieses Ubereinkom-

mens Vertragspartei wird, ernennt seine Schlichter innerhalb von

zwei Monaten, nachdem das Ubereinkommen fdr ihn in Kraft getreten

ist.

(2) Die Schlichter mussen Personen sein, die hohe innerstaatliche

oder internationale Funktionen ausdben oder ausgedbt haben, und

anerkannte Fachleute auf dem Gebiet des V61kerrechts, der interna-

tionalen Beziehungen oder der Streitbeilegung sind.

(3) Die Schlichter werden ffr eine Amtszeit von sechs Jahren er-

nannt; Wiederernennung ist zulassig. Wihrend ihrer Amtszeit k6nnen

sie vom ernennenden Staat nicht abberufen werden. Im Fall des To-

des, des Rfcktritts oder einer vom Prisidium anerkannten Verhinde-

rung ernennt der betreffende Staat einen neuen Schlichter; dessen

Amtszeit entspricht der verbleibenden Amtszeit seines Vorgangers.

(4) Nach Ablauf ihrer Amtszeit setzen die Schlichter die Behand-

lung aller Falle fort, mit denen sie bereits befaBt sind.

(5) Die Namen der Schlichter werden dem Kanzler notifiziert, der

sie in eine Liste eintragt, welche dem KSZE-Sekretariat zur

Weiterleitung an die KSZE-Teilnehmerstaaten fibermittelt wird.

Artikel 4

Ernennung der Schiedsrichter

(1) Jeder Vertragsstaat dieses Ubereinkommens ernennt innerhalb

von zwei Monaten nach Inkrafttreten des Obereinkommens einen

Schiedsrichter und einen Stellvertreter, die seine eigenen Staats-

angeh6rigen oder Staatsangehdrige eines anderen KSZE-Teilnehmer-

staats sein k6nnen. Ein Staat, der nach Inkrafttreten dieses iber-

einkommens Vertragspartei wird, ernennt seinen Schiedsrichter und

dessen Stellvertreter innerhalb von zwei Monaten, nachdem das

Ubereinkommen fur ihn in Kraft getreten ist.

(2) Die Schiedsrichter und ihre Stellvertreter mssen die in ih-

rem Staat fur die h6chsten richterlichen Amter erforderlichen
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Voraussetzungen erfullen oder V61kerrechtsgelehrte von anerkanntem

Ruf sein.

(3) Die Schiedsrichter und ihre Stellvertreter werden fur eine

Amtszeit von sechs Jahren ernannt; einmalige Wiederernennung ist

zulAssig. Wdhrend ihrer Amtszeit konnen sie vom ernennenden Staat

nicht abberufen werden. Im Fall des Todes, des Rucktritts oder

einer vom Prasidium anerkannten Verhinderung eines Schiedsrichters

tritt sein Stellvertreter an seine Stelle.

(4) Wenn ein Schiedsrichter und sein Stellvertreter sterben,

zurucktreten oder beide verhindert sind, wobei die Verhinderung

vom PrAsidium anerkannt ist, werden Neuernennungen gemnB Absatz 1

vorgenommen. Der neue Schiedsrichter und sein Stellvertreter

beenden die Amtszeit ihrer Vorganger.

(5) Die Verfahrensordnung des Gerichtshofs kann eine teilweise

Neuernennung der Schiedsrichter und ihrer Stellvertreter vorsehen.

(6) Nach Ablauf ihrer Amtszeit setzen die Schiedsrichter die

Behandlung aller FAlle fort, mit denen sie bereits befaSt sind.

(7) Die Namen der Schiedsrichter werden dem Kanzler notifiziert,

der sie in eine Liste eintrigt, welche dem KSZE-Sekretariat zur
Weiterleitung an die KSZE-Teilnehmerstaaten fiermittelt wird.

Artikel 5

Unabh~naiokeit der Mitalieder des Gerichtshofs

und des Kanzlers

Die Schlichter, die Schiedsrichter und der Kanzler fiben ihr Amt in

v6lliger Unabhangigkeit aus. Vor Aufnahme ihrer Tatigkeit geben

sie eine ErklArung ab, daB sie ihre Befugnisse unparteiisch und

gewissenhaft ausdben werden.
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Artikel 6

Vorrechte und Imnunititen

Die Schlichter, die Schiedsrichter, der Kanzler sowie die Bevoll-

mAchtigten und die Rechtsbeistinde der Streitparteien genie~en bei
der Wahrnehmung ihrer Aufgaben im Hoheitsgebiet der Vertragsstaa-
ten dieses Ubereinkommens die Vorrechte und Immunititen, die den
mit dem Internationalen Gerichtshof im Zusammenhang stehenden Per-
sonen gewahrt werden.

Artikel 7

PrAsidium des Gerichtshofs

(1) Das Presidium des Gerichtshofs besteht aus einem PrAsidenten,
einem Vizeprasidenten und drei weiteren Mitgliedern.

(2) Der Prisident des Gerichtshofs wird von den Mitgliedern des
Gerichtshofs aus ihren eigenen Reihen gewihlt. Der Prisident fdhrt
den Vorsitz im Pr&sidium.

(3) Die Schlichter und die Schiedsrichter wihlen aus ihren eige-
nen Reihen je zwei Mitglieder des Prisidiums und deren Stellver-

treter.

(4) Das PrAsidium wAhlt seinen VizeprAsidenten aus den Reihen
seiner Mitglieder. Ist der PrAsident emn Schiedsrichter, so wird
ein Schlichter zum Vizepr&sidenten gewihlt; ist der Prisident ein
Schlichter, so wird ein Schiedsrichter zum Vizeprisidenten ge-

wihlt.

(5) Die Verfahrensordnung des Gerichthofs legt die Verfahren far
die Wahl des Prisidenten und der anderen Mitglieder des Prisidiums

und deren Stellvertreter fest.
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Artikel 8

Entscheidunis findunasverfahren

(1) Die Entscheidungen des Gerichtshofs werden mit der Mehrheit

der an der Abstimmung teilnehmenden Mitglieder gefaSt. Stimment-

haltungen gelten als nicht abgegebene Stimmen.

(2) Die Entscheidungen des Prfsidiums werden mit der Mehrheit

seiner Mitglieder gefa~t.

(3) Die Entscheidungen der Vergleichskommissionen und der

Schiedsgerichte werden mit der Mehrheit ihrer Mitglieder gefast;

Stimmenthaltung ist nicht zuldssig.

(4) Bei Stimmengleichheit gibt die Stimme des Vorsitzenden den

Ausschlag.

Artikel 9

Kanz1er

Der Gerichtshof ernennt seinen Kanzler und kann fdir die Ernennung
der erforderlichen sonstigen Bediensteten sorgen. Die Personalord-

nung fur die Kanzlei wird vom Presidium ausgearbeitet und von den
Vertragsstaaten dieses tbereinkommens angenommen.

Artikel 10

(1) Sitz des Gerichtshofs ist Genf.

(2) Auf Antrag der Streitparteien und mit Zustimmung des Prasidi-

ums kann eine Vergleichskommission oder ein Schiedsgericht an ei-

nem anderen Ort zusammentreten.
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Artikel 11

Verfahrensordnuna des Gerichtshofs

(1) Der Gerichtshof gibt sich eine Verfahrensordnung, die der

Billigung durch die Vertragsstaaten dieses Ubereinkommens bedarf.

(2) Die Verfahrensordnung des Gerichtshofs legt insbesondere die

Verfahrensregeln fest, die von den Vergleichskommissionen und den

Schiedsgerichten anzuwenden sind, die aufgrund dieses Ubereinkom-

mens gebildet werden. Sie bezeichnet die Regeln, von denen die

Streitparteien auch einvernehmlich nicht abweichen darfen.

Artikel 12

Arbeitssyrachen

Die Verfahrensordnung des Gerichtshofs legt Regeln fdr die Verwen-

dung der Sprachen fest.

Artikel 13

Finanzorotokoll

Vorbehaltlich des Artikels 17 werden alle Kosten des Gerichtshofs

von den Vertragsstaaten dieses Ubereinkommens getragen. Die Be-

stimmungen Qber die Berechnung der Kosten, die Erstellung und Bil-

ligung des Jahreshaushalts des Gerichtshofs, die Verteilung der

Kosten auf die Vertragsstaaten dieses Obereinkommens, die Pr(Ifung

der Bdcher des Gerichtshofs und damit zusammenh&ngende Angelegen-

heiten sind in einem vom AusschuB Hoher Beamter anzunehmenden

Finanzprotokoll enthalten. Ein Staat ist an das Protokoll gebun-

den, sobald er Vertragspartei des Ubereinkommens wird.
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Artikel 14

ReaelmiBiaer Bericht

Das Prasidium legt dem KSZE-Rat Qber den AusschuB Hoher Beamter
alljahrlich einen Bericht fiber die Tatigkeiten im Rahmen dieses

Ubereinkommens vor.

Artikel 15

Mitteilung uber Ersuchen um Veraleichs-

oder Schiedsverfahren

Der Kanzler des Gerichtshofs teilt dem KSZE-Sekretariat alle Ersu-
chen um Vergleichs- oder Schiedsverfahren zum Zveck der unverzf]g-
lichen Weiterleitung an die KSZE-Teilnehmerstaaten mit.

Artikel 16

Verhaltensregeln fur die Parteien - Einstweiliae MaBnahmen

(1) Wahrend des Verfahrens enthalten sich die Streitparteien

jeder Handlung, welche die Lage verschirfen oder die Beilegung der
Streitigkeit weiter erschweren oder verhindern kann.

(2) Die Vergleichskommission kann die Parteien der Streitigkeit,
mit der sie befaBt ist, auf MaBnahmen hinweisen, die diese ergrei-
fen konnten, um eine Verschirfung der Streitigkeit oder eine
Erschwerung ihrer Beilegung zu verhindern.

(3) Das fur eine Streitigkeit gebildete Schiedsgericht kann
einstweilige MaBnahmen bezeichnen, die von den Streitparteien

gemB Artikel 26 Absatz 4 ergriffen werden sollten.
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Artikel 17

Verfahrenskosten

Die Streitparteien und jede einem Verfahren beitretende Partei

tragen ihre eigenen Kosten.

KAPITEL II - ZUSTANDIGKEIT

Artikel 18

Zustindiakeit der Kommission und des Gerichts

(1) Jeder Vertragsstaat dieses Ubereinkommens kann einer Ver-

gleichskommission jede Streitigkeit mit einem anderen Vertrags-

staat unterbreiten, die nicht in angemessener Frist durch Verhand-

lung beigelegt worden ist.

(2) Streitigkeiten k6nnen einem Schiedsgericht unter den in

Artikel 26 angeffhrten Voraussetzungen unterbreitet werden.

Artikel 19

Wahrung bestehender Mittel der Streitbeileaunq

(1) Eine Vergleichskommission oder ein Schiedsgericht, die far

eine Streitigkeit gebildet wurden, werden in dieser nicht weiter

tdtig:

a) wenn die Streitigkeit, bevor sie der Kommission oder dem Ge-

richt unterbreitet worden ist, einem Gerichtshof oder einem

Schiedsgericht vorgelegt worden war, dessen Zustandigkeit in der

Streitigkeit die beteiligten Parteien anzuerkennen rechtlich ver-

pflichtet sind, oder wenn eine solche Instanz bereits eine

Sachentscheidung tiber die Streitigkeit getroffen hat;
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b) wenn die Streitparteien im voraus die ausschlie~liche Zustin-

digkeit eines anderen Rechtsprechungsorgans als des im Rahmen die-

ses Uibereinkommens gebildeten Gerichts anerkannt haben, das zu-

stdndig ist, fiber die ihm unterbreitete Streitigkeit verbindlich

zu entscheiden, oder wenn die beteiligten Parteien fibereingekommen

sind, die Beilegung der Streitigkeit ausschlieBlich mit anderen

Mitteln anzustreben.

(2) Eine fdr eine Streitigkeit gebildete Vergleichskoumission

wird nicht weiter tAtig - selbst wenn ihr die Streitigkeit bereits

unterbreitet wurde -, wenn eine oder alle Parteien die Streitig-

keit einem Gerichtshof oder Schiedsgericht unterbreiten, dessen

Zustandigkeit in der Streitigkeit die beteiligten Parteien anzuer-

kennen rechtlich verpflichtet sind.

(3) Eine Vergleichskommission setzt die Prlfung einer Streitig-

keit aus, wenn diese einem anderen Organ vorgelegt worden ist, das

die ZustAndigkeit hat, VorschliAge zu derselben Streitigkeit

abzugeben. Kann die Streitigkeit durch diese vorherigen Bemdhungen

nicht beigelegt werden, so nimmt die Kommission auf Ersuchen der

Streitparteien oder einer von ihnen ihre Arbeit vorbehaltlich des

Artikels 26 Absatz 1 wieder auf.

(4) Ein Staat kann zum Zeitpunkt der Unterzeichnung, Ratifikation

oder des Beitritts zu diesem Ubereinkommen einen Vorbehalt anbrin-

gen, um die Vereinbarkeit des in diesem Ubereinkommen festgelegten

Streitbeilegungsmechanismus mit anderen Mitteln der Streitbeile-

gung sicherzustellen, die sich aus internationalen Verpflichtungen

ergeben, die auf diesen Staat anwendbar sind.

(5) Gelangen die Parteien zu irgendeinem Zeitpunkt zu einer Bei-

legung ihrer Streitigkeit, so streicht die Kommission oder das Ge-

richt die Streitigkeit aus ihrer Liste, sobald eine schriftliche

BestAtigung aller beteiligten Parteien eingegangen ist, das sie

eine Beilegung der Streitigkeit erreicht haben.

(6) Haben die Streitparteien unterschiedliche Auffassungen dber

die Zustindigkeit der Kommission oder des Gerichts, so entscheidet

die Kommission oder das Gericht.
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KAPITEL III - VERGLEICHSVERFAHREN

Artikel 20

Ersuchen um Bilduna einer Veraleichskommission

(1) Jeder Vertragsstaat dieses Ubereinkommens kann einen Antrag

an den Kanzler richten, in dem er um Bildung einer Vergleichskom-

mission far eine Streitigkeit zwischen sich und einem oder mehre-

ren anderen Vertragsstaaten ersucht. Zwei oder mehr Vertrags-

staaten k6nnen auch gemeinsam einen Antrag an den Kanzler richten.

(2) Die Bildung einer Vergleichskommission kann auch aufgrund ei-

ner Vereinbarung zwischen zwei oder mehr Vertragsstaaten oder zwi-

schen einem oder mehreren Vertragsstaaten und einem oder mehreren

anderen KSZE-Teilnehmerstaaten beantragt werden. Die Vereinbarung

wird dem Kanzler notifiziert.

Artikel 21

Bildung der Veraleichskommission

(1) Jede Streitpartei bestellt anhand der gemaB Artikel 3 er-

stellten Liste der Schlichter einen Schlichter zum Mitglied der

Kommission.

(2) Sind mehr als zwei Staaten Parteien derselben Streitigkeit,

so k6nnen die Staaten mit gleichen Interessen einvernehmlich einen

einzigen Schlichter bestellen. Wird ein solches Einvernehmen nicht

erzielt, so bestellt jede der beiden Seiten der Streitigkeit die

gleiche Anzahl von Schlichtern bis zu einer vom Presidium bestimm-

ten H6chstzahl.

(3) Ein Staat, der Partei einer der Vergleichskommission unter-

breiteten Streitigkeit ist, ohne Vertragspartei dieses Ubereinkom-

mens zu sein, kann eine Person entweder anhand der gem&B Artikel 3

erstellten Liste der Schlichter oder unter anderen Personen, die

Staatsangehorige eines KSZE-Teilnehmerstaats sind, zum Mitglied
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der Kommission bestellen. In diesem Fall haben diese Personen zum

Zweck der Prifung der Streitigkeit dieselben Rechte und Pflichten

wie die anderen Mitglieder der Kommission. Sie Uiben ihre Aufgaben
in voller Unabhfngigkeit aus und geben die in Artikel 5 vorgese-

hene Erklrung ab, bevor sie ihren Sitz in der Kommission einneh-

men.

(4) Sobald der Antrag oder die Vereinbarung eingegangen ist, mit

denen die Streitparteien um Bildung einer Vergleichskommission er-

suchen, konsultiert der Prasident des Gerichtshofs die Streitpar-

teien hinsichtlich der Zusammensetzung der abrigen Kommission.

(5) Das PrAsidium bestellt drei weitere Schlichter zu Mitgliedern

der Kommission. Diese Zahl kann vom PrAsidium erhoht oder
verringert werden, sie muB jedoch ungerade sein. Mitglieder des

PrAsidiums und ihre Stellvertreter, die auf der Liste der Schlich-

ter stehen, k~nnen zu Kommissionsmitgliedern bestellt werden.

(6) Die Kommission wAhlt ihren Vorsitzenden aus den Reihen der

vom Prasidium bestellten Mitglieder.

(7) Die Verfahrensordnung des Gerichtshofs legt die Verfahren

fest, die Anwendung finden, wenn eines der bestellten Kommissions-

mitglieder abgelehnt wird oder zu Beginn oder im Verlauf des Ver-

fahrens verhindert ist oder sich weigert, als Kommissionsmitglied

tatig zu sein.

(8) Jede Frage bezuglich der Anwendung dieses Artikels wird vom

PrAsidium als Vorfrage entschieden.

Artikel 22

Verfahren zur Bildung einer Veraleichskommission

(1) Wird mittels eines Antrags um Bildung einer Vergleichskommis-

sion ersucht, so sind in dem Antrag der Streitgegenstand, die Par-
tei oder die Parteien, gegen die sich der Antrag richtet, sowie

der Name des Schlichters oder der Schlichter anzugeben, die von
der oder den antragstellenden Streitparteien bestellt werden. In
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dem Antrag sind auch kurz die bereits in Anspruch genommenen Mit-

tel der Streitbeilegung anzugeben.

(2) Sobald ein Antrag eingegangen ist, notifiziert der Kanzler

dies der oder den anderen in dem Antrag angegebenen Streitpar-

teien. Die andere oder anderen Streitparteien bestellen innerhalb

von funfzehn Tagen nach der Notifikation den oder die Schlichter

ihrer Wahl zum Mitglied der Kommission. Haben eine oder mehrere

Streitparteien innerhalb dieser Frist das oder die Kommissionsmit-

glieder, zu deren Bestellung sie berechtigt sind, nicht bestellt,

so bestellt das PrAsidium die entsprechende Anzahl von Schlich-

tern. Diese Bestellung wird aus den Reihen der gem& Artikel 3 von

der oder von jeder betroffenen Partei ernannten Schlichter vorge-

nommen, oder, sollten diese Parteien noch keine Schlichter ernannt

haben, aus den Reihen der anderen Schlichter, die nicht von der

oder den anderen Streitparteien ernannt wurden.

(3) Wird mittels einer Vereinbarung um Bildung einer Vergleichs-

kommission ersucht, so ist in der Vereinbarung der Streitgegen-

stand anzugeben. Gibt es keine v6llige oder teilweise Ubereinstim-

mung hinsichtlich des Streitgegenstands, so kann jede beteiligte

Partei ihren eigenen Standpunkt zu dem Streitgegenstand darlegen.

(4) Gleichzeitig mit dem Ersuchen um Bildung einer Vergleichskom-

mission mittels Vereinbarung notifiziert jede Partei dem Kanzler

den Namen des Schlichters oder der Schlichter, die sie zu Mitglie-

dern der Kommission bestellt hat.

Artikel 23

Veraleichsverfahren

(1) Das Vergleichsverfahren ist vertraulich; alle Streitparteien

haben das Recht, geh6rt zu werden. Vorbehaltlich der Artikel 10

und 11 und der Verfahrensordnung des Gerichtshofs bestimmt die

Vergleichskommission nach Konsultation der Streitparteien das Ver-

fahren.

(2) Sofern die Streitparteien damit einverstanden sind, kann die

Vergleichskommission jeden Vertragsstaat dieses Ubereinkommens,
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der ein Interesse an der Beilegung der Streitigkeit hat, zum Bei-

tritt zum Verfahren einladen.

Artikel 24

Ziel des Veraleichs

Die Vergleichskommission hilft den Parteien, eine Beilegung ihrer

Streitigkeit gemAS dem Vdlkerrecht und ihren KSZE-Verpflichtungen

zu finden.

Artikel 25

Eraebnis des Veraleichs

(1) Gelangen die Streitparteien wahrend des Verfahrens mit Hilfe

der Vergleichskommission zu einer fur alle Seiten annehmbaren La-

sung, so halten sie die Bedingungen dieser Losung in einem Ergeb-

nisprotokoll fest, das von ihren Vertretern und den Mitgliedern

der Kommission unterzeichnet wird. Hit der Unterzeichnung dieser

Urkunde ist das Verfahren abgeschlossen. Der KSZE-Rat wird fiber

den AusschuB Hoher Beamter von dem erfolgreichen Vergleich unter-

richtet.

(2) Gelangt die Vergleichskommission zu der Auffassung, daB alle

Gesichtspunkte der Streitigkeit und alle Mglichkeiten, eine L6-

sung herbeizufdhren, geprfift worden sind, so arbeitet sie einen

SchluBbericht aus. Dieser Bericht enthilt die Vorschlige der Kom-

mission zur friedlichen Beilegung der Streitigkeit.

(3) Der Bericht der Vergleichskommission wird den Streitparteien

notifiziert; diese verfugen dber eine Frist von dreiBig Tagen, um

den Bericht zu prufen und dem Vorsitzenden der Kommission mitzu-

teilen, ob sie bereit sind, die vorgeschlagene L6sung anzunehmen.

(4) Nimmt eine Streitpartei die vorgeschlagene Lsung nicht an,

so sind die anderen Parteien nicht linger an ihre eigene Annahme

der Lbsung gebunden.
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(5) Haben die Streitparteien die vorgeschlagene L6sung nicht in-

nerhalb der in Absatz 3 festgelegten Frist angenommen, so wird der

Bericht dem KSZE-Rat fber den Ausschug Hoher Beamter zugeleitet.

(6) Ein Bericht zur sofortigen Notifikation des KSZE-Rates fiber

den AusschuB Hoher Beamter wird auch Qber die Umstdnde erstellt,

unter denen eine Partei nicht zum Vergleichsverfahren erscheint

oder ein Verfahren nach dessen Beginn verlaft.

KAPITEL IV - SCHIEDSVERFAHREN

Artikel 26

Ersuchen um Bildung eines Schiedsaerichts

(1) Ein Ersuchen um ein Schiedsverfahren kann jederzeit aufgrund

einer Vereinbarung zwischen zwei oder mehr Vertragsstaaten dieses

tbereinkommens oder zwischen einem oder mehreren Vertragsstaaten

des Ubereinkommens und einem oder mehreren anderen KSZE-Teilneh-

merstaaten gestellt werden.

(2) Die Vertragsstaaten dieses bereinkommens k6nnen jederzeit

durch eine an den Verwahrer gerichtete Mitteilung erkl~ren, daB

sie unter dem Vorbehalt der Gegenseitigkeit die Zustandigkeit ei-

nes Schiedsgerichts ipso facto und ohne besondere Ubereinkunft als
obligatorisch anerkennen. Diese Erklirung kann fdr unbestimmte

Zeit oder fdr eine bestimmte Zeit abgegeben werden. Sie kann fdr

alle Streitigkeiten gelten oder Streitigkeiten ausschlieBen, die

Fragen ihrer territorialen Integritit oder ihrer Landesverteidi-

gung, ihrer Hoheitsansprache auf Landgebiete oder konkurrierende
Anspriache hinsichtlich der Hoheitsgewalt fiber andere Gebiete

berOfhren.

(3) Ein Ersuchen um ein Schiedsverfahren gegen einen Vertrags-

staat dieses Ubereinkommens, der eine Erkldrung nach Absatz 2 ab-

gegeben hat, kann erst nach Ablauf von dreiSig Tagen mittels eines

Antrags an den Kanzler gestellt werden, nachdem der Bericht der

mit der Streitigkeit befaSten Vergleichskommission an den KSZE-Rat

gemaB Artikel 25 Absatz 5 dbermittelt worden ist.
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(4) Wird eine Streitigkeit gem&B diesem Artikel einem Schiedsge-

richt unterbreitet, so kann das Gericht von sich aus oder auf Er-

suchen einer oder aller Streitparteien einstweilige Ma~nahmen be-

zeichnen, welche von den Streitparteien ergriffen werden sollten,

um zu verhindern, daB sich die Streitigkeit verscharft, ihre Bei-

legung erschwert oder durch das Verhalten einer oder mehrerer

Streitparteien die Durchsetzbarkeit eines kunftigen Spruchs des

Schiedsgerichts unm6glich gemacht wird.

Artikel 27

Einem Schiedsqericht unterbreitete F&lle

(1) Wird mittels Vereinbarung ein Ersuchen um ein Schiedsverfah-

ren gestellt, so wird darin der Streitgegenstand angegeben. Gibt

es keine vollige oder teilweise Obereinstimmung hinsichtlich des

Streitgegenstands, so kann jede beteiligte Partei ihren eigenen

Standpunkt zu dem Streitgegenstand darlegen.

(2) Wird mittels eines Antrags ein Ersuchen um ein Schiedsverfah-

ren gestellt, so werden darin der Streitqegenstand, der oder die

Vertragsstaaten dieses Ubereinkommens, gegen die sich der Antrag

richtet, sowie die wesentlichen Punkte in sachlicher und rechtli-

cher Hinsicht angegeben, auf denen der Antrag beruht. Sobald der

Antrag eingegangen ist, notifiziert der Kanzler dies dem oder den

anderen in dem Antrag genannten Vertragsstaaten.

Artikel 28

Bildung des Schiedsaerichts

(1) Wird ein Ersuchen um ein Schiedsverfahren gestellt, so wird

ein Schiedsgericht gebildet.

(2) Die von den Streitparteien gemil Artikel 4 ernannten Schieds-

richter sind von Amts wegen Mitglieder des Gerichts. Sind mehr als

zwei Staaten Parteien derselben Streitigkeit, so k6nnen die Staa-
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ten =it gleichen Interessen einvernehmlich einen einzigen Schieds-

richter bestellen.

(3) Das Prasidium bestellt aus den Reihen der Schiedsrichter eine

Anzahl von Mitgliedern des Schiedsgerichts, so daS die Anzahl der

von ibm bestellten Mitglieder die der von Amts wegen t~tigen um

mindestens eins fibersteigt. Die Mitglieder des Presidiums und ihre

Stellvertreter, die auf der Liste der Schiedsrichter stehen, kon-

nen zu Mitgliedern des Gerichts bestellt werden.

(4) Ist ein von Amts wegen titiges Mitglied verhindert oder hat

es schon fraher in irgendeiner Eigenschaft an der Sache mitge-

wirkt, die Gegenstand der dem Gericht unterbreiteten Streitigkeit

ist, so wird dieses Mitglied durch seinen Stellvertreter ersetzt.

Ist der Stellvertreter in derselben Lage, so bestellt der betref-

fende Staat ein Mitglied zur Prafung der Streitigkeit gemag den in

Absatz 5 festgelegten Bedingungen. Bestehen Zweifel daran, ob ein

Mitglied oder sein Stellvertreter dem Gericht angeh6ren darf, so

entscheidet das Prasidium.

(5) Ein Staat, der Partei einer dem Schiedsgericht unterbreiteten

Streitigkeit ist, ohne Partei dieses Ubereinkonnens zu sein, kann

eine Person seiner Wahl entweder anhand der gemaS Artikel 4 er-

stellten Liste der Schiedsrichter oder unter anderen Personen, die

Staatsangehorige eines KSZE-Teilnehmerstaats sind, zum Mitglied
des Gerichts bestellen. Eine so bestellte Person muB die in Arti-

kel 4 Absatz 2 festgelegten Anforderungen erfullen; zum Zwecke der

Prfifung der Streitigkeit hat sie dieselben Rechte und Pflichten

wie die anderen Mitglieder des Gerichts. Die Person abt ihre Auf-

gaben in volliger Unabhngigkeit aus und gibt die in Artikel 5

vorgesehene Erklirung ab, bevor sie ihren Sitz im Gericht ein-

nimmt.

(6) Das Gericht ernennt seinen Vorsitzenden aus den Reihen der

vom Prasidium bestellten Mitglieder.

(7) Kann ein vom Prasidium bestelltes Mitglied des Gerichts am

Verfahren nicht teilnehmen, so wird dieses Mitglied nur dann er-

setzt, wenn die Anzahl der vom Prdsidium bestellten Mitglieder un-

ter die Anzahl der von Amts wegen tatigen Mitglieder beziehungs-
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weise der von den Streitparteien gemdB Absatz 5 bestellten Mit-

glieder sinkt. In diesem Fall bestellt das Pr&sidium ein oder meh-

rere neue Mitglieder nach Maggabe der Absdtze 3 und 4 dieses Arti-

kels. Im Falle der Bestellung eines oder mehrerer neuer Mitglieder

wird ein neuer Vorsitzender nur dann gewdhlt, wenn das verhinderte

Mitglied der Vorsitzende des Gerichts ist.

Artikel 29

Schiedsverfahren

(1) Wahrend des Schiedsverfahrens, das den Grunds&tzen eines ge-

rechten Verfahrens entspricht, haben alle Parteien das Recht, ge-

h6rt zu werden. Das Verfahren besteht aus einem schriftlichen und

einem mndlichen Teil.

(2) Das Schiedsgericht besitzt gegenfiber den Streitparteien die

zur Erfdllung seiner Aufgaben erforderlichen Untersuchungs- und

Ermittlungsbefugnisse.

(3) Jeder KSZE-Teilnehmerstaat, welcher der Auffassung ist, ein

besonderes rechtliches Interesse zu haben, das durch die Entschei-

dung des Gerichts berdhrt werden konnte, kann innerhalb von ffinf-

zehn Tagen nach der in Artikel 15 genannten Weiterleitung der No-

tifikation durch das KSZE-Sekretariat beim Kanzler ein Ersuchen um

Beitritt zum Verfahren stellen. Dieses Ersuchen wird den Streit-

parteien und dem ffzr die Streitigkeit gebildeten Gericht umgehend
dbermittelt.

(4) Weist der um Beitritt ersuchende Staat nach, daB er ein sol-

ches Interesse hat, so ist er befugt, in dem zum Schutz dieses

Interesses erforderlichen Umfang am Verfahren teilzunehmen. Der

entsprechende Tell der Entscheidung des Schiedsgerichts ist ffr

den beitretenden Staat bindend.

(5) Die Streitparteien konnen dem Gericht ihre Stellungnahmen zu

dem Ersuchen um Beitritt innerhalb einer Frist von dreiBig Tagen

zukommen lassen. Das Gericht entscheidet fber die Zulissigkeit des

Ersuchens.
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(6) Die Verhandlungen vor dem Gericht erfolgen unter AusschluB

der Offentlichkeit, sofern das Gericht auf Antrag der Streitpar-

teien nichts anderes beschlieBt.

(7) Erscheinen eine oder mehrere Streitparteien nicht, so k~nnen

die anderen beteiligten Parteien das Gericht ersuchen, im Sinne

ihrer Antrdge zu entscheiden. Bevor das Gericht diesem Ersuchen

stattgibt, muB es sich seiner ZustAndigkeit und der Begrandetheit

der Antrage der am Verfahren beteiligten Partei oder Parteien ver-

gewissern.

Artikel 30

Aufqabe des Schiedsaerichts

Aufgabe des Schiedsgerichts ist es, die ihm unterbreiteten Strei-

tigkeiten gemaB dem Volkerrecht zu entscheiden. Diese Bestimmung

berahrt nicht die Befugnis des Gerichts, einen Fall ex aequo et

bono zu entscheiden, sofern die Streitparteien dies vereinbaren.

Artikel 31

Schiedsspruch

(1) Der Schiedsspruch des Schiedsgerichts ist zu begrunden. Gibt

er weder ganz noch zum Teil die abereinstimmende Auffassung der

Mitglieder des Schiedsgerichts wieder, so hat jedes Mitglied das

Recht, eine personliche oder abweichende Meinung zu &uBern.

(2) Vorbehaltlich des Artikels 29 Absatz 4 ist der Schiedsspruch

des Gerichts nur fur die Streitparteien und nur far den Fall bin-

dend, auf den er sich bezieht.

(3) Der Schiedsspruch ist endgultig und unterliegt keinem Rechts-

mittel. Die Streitparteien oder eine von ihnen konnen jedoch das

Gericht ersuchen, den Schiedsspruch hinsichtlich seiner Bedeutung

oder seiner Tragweite auszulegen. Sofern die Streitparteien nichts

anderes vereinbaren, ist ein solcher Antrag spatestens sechs Mo-
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nate nach Ubermittlung des Schiedsspruchs zu stellen. Nachdem das

Gericht die Stellungnahmen der Streitparteien erhalten hat, nimmt

es diese Auslegung so bald wie m6glich vor.

(4) Ein Antrag auf Wiederaufnahme des Schiedsverfahrens kann nur

gestellt werden, wenn eine Tatsache von entscheidender Bedeutung

bekannt wird, die vor Verkundung des Schiedsspruchs dem Gericht

und der oder den die Wiederaufnahme beantragenden Streitparteien

unbekannt war. Der Antrag auf Wiederaufnahme muB sp~testens sechs

Monate nach Bekanntwerden der neuen Tatsache gestellt werden. Nach

Ablauf von zehn Jahren nach fbermittlung des Schiedsspruchs ist

ein Wiederaufnahmeantrag nicht mehr zul&ssig.

(5) Soweit m6glich wird ein Auslegungsersuchen oder ein Wieder-

aufnahmeantrag von dem Gericht gepruft, das den Schiedsspruch
gefillt hat. Ist dies nach Auffassung des Prisidiums nicht

m6glich, so wird ein anderes Gericht gemiB Artikel 28 gebildet.

Artikel 32

Ver6ffentlichuna des Schiedsspruchs

Der Schiedsspruch wird durch den Kanzler ver6ffentlicht. Eine

beglaubigte Abschrift wird den Streitparteien und dem KSZE-Rat

fiber den Ausschug Hoher Beamter Cbermittelt.

KAPITEL V - SCHLUSSBESTIMMUNGEN

Artikel 33

Unterzeichnuna und Inkrafttreten

(1) Dieses Ubereinkommen liegt ffr die KSZE-Teilnehmerstaaten bei

der Regierung Schwedens bis zum 31. Marz 1993 zur Unterzeichnung

auf. Es bedarf der Ratifikation.

(2) Die KSZE-Teilnehmerstaaten, die dieses Ubereinkommen nicht

unterzeichnet haben, k~nnen ibm spAter beitreten.

Vol. 1842. 1-31413



142 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recuell des Traitks 1994

(3) Dieses Ubereinkommen tritt zwei Monate nach Hinterlegung der

zwlften Ratifikations- oder Beitrittsurkunde in Kraft.

(4) Fr jeden Staat, der dieses Ubereinkommen nach Hinterlegung

der zwblften Ratifikations- oder Beitrittsurkunde ratifiziert oder

ihm beitritt, tritt das UTbereinkommen zwei Monate nach Hinterle-

gung seiner Ratifikations- oder Beitrittsurkunde in Kraft.

(5) Die Regierung Schwedens ist Verwahrer dieses Ubereinkommens.

Artikel 34

Vorbehalte

Vorbehalte zu diesem Tibereinkommen sind nicht zulissig, sofern sie

darin nicht ausdr~cklich zugelassen sind.

Artikel 35

Anernaen

(1) inderungen dieses Ubereinkommens mfssen nach Ma~gabe der fol-

genden Absdtze beschlossen werden.

(2) Anderungen dieses Ubereinkommen konnen von jedem Vertrags-

staat des Ubereinkommens vorgeschlagen werden; sie werden vom Ver-

wahrer dem KSZE-Sekretariat zur Weiterleitung an die KSZE-Teilneh-

merstaaten ubermittelt.

(3) BeschlieBt der KSZE-Rat den vorgeschlagenen Wortlaut der

Anderung, so wird dieser vom Verwahrer an die Vertragsstaaten

dieses Ubereinkommens zur Annahme nach MaBgabe ihrer jeweiligen

verfassungsrechtlichen Erfordernisse weitergeleitet.

(4) Jede derartige Anderung tritt am dreiBigsten Tag nach dem

Zeitpunkt in Kraft, zu dem alle Vertragsstaaten dieses Ubereinkom-

mens dem Verwahrer ihre Annahme der Anderung mitgeteilt haben.
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Artikel 36

Kfindicrung

(1) Jeder Vertragsstaat dieses Ubereinkommens kann das Uberein-

kommen jederzeit durch eine an den Verwahrer gerichtete Notifika-

tion kundigen.

(2) Die Kundigung wird ein Jahr nach Eingang der Notifikation bei

dem Verwahrer wirksam.

(3) Dieses Ubereinkommen bleibt jedoch fdr die kendigende Partei

im Hinblick auf die zum Zeitpunkt des Inkrafttretens der Kfindigung

laufenden Verfahren giltig. Diese Verfahren werden zu Ende

gefdhrt.

Artikel 37

Notifikationen und Mitteilunmen

Die vom Verwahrer vorzunehmenden Notifikationen und Mitteilungen

werden dem Kanzler und dem KSZE-Sekretariat zur Weiterleitung an

die KSZE-Teilnehmerstaaten bermittelt.

Artikel 38

Nichtvertraasparteien

Im Einklang mit dem V61kerrecht wird bekraftigt, daB nichts in

diesem Ubereinkommen so auszulegen ist, daB KSZE-Teilnehmerstaa-

ten, die nicht Vertragsparteien dieses Ubereinkommens sind, Ver-

pflichtungen entstehen, sofern solche Verpflichtungen nicht aus-

drucklich vorgesehen sind und von solchen Staaten nicht ausdruck-

lich in schriftlicher Form anerkannt werden.
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Artikel 39

fberanasbestimmunaen

(1) Der Gerichtshof w&hlt innerhalb von vier Monaten nach

Inkrafttreten dieses Obereinkommens das Prisidium, nimmt seine

Verfahrensordnung an und ernennt den Kanzler gemiB den Bestimmun-

gen der Artikel 7, 9 und 11. Die Regierung des Sitzstaats des

Gerichtshofs trifft im Zusammenwirken mit dem Verwahrer die erfor-

derlichen Vorkehrungen.

(2) Bis zur Ernennung eines Kanzlers werden die Aufgaben des

Kanzlers gem&B Artikel 3 Absatz 5 und Artikel 4 Absatz 7 vom Ver-

wahrer wahrgenommen.

Geschehen zu Stockholm am 15. Dezember 1992 in

deutscher, englischer, franz6sischer, italienischer, russischer

und spanischer Sprache, wobei jeder Wortlaut gleichermaBen ver-

bindlich ist.

[For the signatures, seep. 294 of this volume - Pour les signatures, voir p. 294
du prisent volume.]
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FINANZPROTOKOLL NACH ARTIKEL 13 DES OBEREINKOMMENS
UBER VERGLEICHS- UND SCHIEDSVERFAHREN INNERHALB DER
KSZE

Artikel 1
Kosten des Gerichtshofs

1. Alle Kosten des durch das Obereinkcmuen Ober Vergleichs- und
Schiedsverfahren innerhalb der KSZE (ira folgenden als "Obereinkcm ,en,
bezeichnet) errichteten Gerichtshofs werden von den Vertragsstaaten des
Obereinkcmlens getragen. Die Kosten for die Schlichter und Schiedsrichter sind
Kosten des Gerichtshofs.

2. Die Verpflichtungen des Gaststaats hinsichtlich der Ausgaben im
Zusaenhang mit den Raumlichkeiten und der Ausstattung des Gerichtshofs, deren
Unterhalturg, Versicherung und Sicherheit sowie deren Nebenkosten werden in
einem Schriftwechsel zwischen dem mit Zustinm q und im Namen der
Vertragsstaaten des Ubereinkcnens handelnden Gerichtshof und des Gaststaat
festgelegt.

Artikel 2
BeitrdQe zum Haushalt des Gerichtshofs

1. Die Beitrige zum Haushalt des Gerichtshofs werden unter den Vertragsstaaten
des bereinkcmens entsprechend dem in der KSZE geltenden Beitragsschlfissel
aufgeteilt und unter Bericksichtigung des zahl~enm igen Unterschieds zwischen
den KSZE-Teilnehmerstaaten und den Vertragsstaaten des Ubereinkcmnns angepaBt.

2. Ratifiziert ein Staat das Obereinkamen nach seinem In]rafttreten oder
tritt er ihm danach bei, so betr~gt sein Beitrag fUr das laufende Finanzjahr ein
Zw6lftel seines Anteils an dem nach Absatz 1 berechneten Satz f'r jeden vollen
Monat des Finanzjahrs, das nach des Zeitpunkt verbleibt, zu dem das
Ubereinkanmen fur den Staat in Kraft getreten ist.

3. Unterbreitet ein Staat, der nicht Vertragspartei des Obereinkamrns ist,
dem Gerichtshof nach Artikel 20 Absatz 2 oder Artikel 26 Absatz 1 des
bereinkcmens eine Streitigkeit, so trdgt er fUr die Dauer des Verfahrens zur
Finanzierung des Haushalts des Gerichtshofs bei, als sei er Vertragspartei des
Obereinkcmens.

BezLiglich der Anwendurg dieses Absatzes gilt das Vergleichsverfahren als an
dem Tag begonnen, an dem der Kanzler die Mitteilung von der Vereinbarung der
Parteien tber die Bildung einer Kommission erhalt, und als an dem Tag beendet,
an dem die Kaonission den Parteien ihren Bericht notifiziert. Zieht sich eine
Partei aus dem Verfahren zurdck, so gilt das Verfahren als an dem Tag beendet,
an dem der in Artikel 25 Absatz 6 des tbereinkamens genannte Bericht
notifiziert wird. Das Schiedsverfahren gilt als an dem Tag begonnen, an dem der
Kanzler die Mitteilung von der Vereinbarung der Parteien iber die Bildung
eines Gerichts erhxilt, und als an dem Tag beendet, an dem das Geriht seinen
Schiedsspruch fillt.

Artikel 3

Finanziahr und Haushelt

1. Das Finanzjahr beginnt am 1. Januar und endet am 31. Dezember.
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2. Der in Lbereinstinung nit den Prisidium des Gerichtshofs hardelne Kanzler
stellt alljrlich einen Haushaltsentwurf fdr den Geridhtshof auf. Der
Haushaltsentwurf fur das folgerde Finanzjahr wird den Vertragsstaaten des
tbereinkammens vor dem 15. September zugeleitet.

3. Der Haushalt wird von den Vertretern der Vertragsstaaten des Obereinkclmens
gebilligt. PrUfu und Billiqurg des Haushalts erfolgen in Wien, sofern die
Vertragsstaaten des Obereinkcmnens nichts anderes vereinbaren. Nach Billigurn
des Haushalts fUr das Finanzjahr ersucht der Kanzler die Vertragsstaaten des
Obereinkcmnens um Lberweisung ihrer Beitrage.

Ist der Haushalt bis zun 31. Dezember nicht gebilligt, so legt der
Gerichtshof seiner Arbeit den vorigen Haushalt zugrunde und, vorbehaltlich
spaterer Anpasswgen, ersucht der Kanzler die Vertragsstaaten des tbereinkannens
um berweisung ihrer Beitr~ge entsprechend diesem Haushalt.

Der Kanzler ersucht die Vertragsstaaten des Ubereinkcmnens, fUnfzig Prozent
ihres Beitrags as 1. Januar und die Ubrigen fUnfzig Prozent am 1. April zur
Verfikjung zu stellen.

4. Vorbehaltlich eines gegenteiligen Beschlusses durch die vertreter der
Vertragsstaaten des bereinkamnens lautet der Haushalt auf Schweizer Franken,
und die Beitr~ge der Staaten werden in dieser Wahrung geleistet.

5. Ein Staat, der das thbereinkcamen nach dessen Inkrafttreten ratifiziert oder
ihm danach beitritt, zahlt seinen ersten Beitrag zum Haushalt innerhalb von zwei
Monaten, nachdem der Kanzler danm ersucht hat.

6. Staaten, die nicht Vertragspartei des fibereinkcanns sind, dem Gerichtshof
jedoch eine Streitigkeit unterbreitet haben, entrichten ihren Beitrag innerhalb
von zwei Monaten, nachdem der Kanzler darum ersucht hat.

7. In Jahr des In=af ttretens des Obereinkcamens entrichten die
Vertragsstaaten des tibereink=mens ihren Beitrag zum Haushalt innerhalb von zwei
Monaten nach Hinterlegung der zwo1ften Ratifikationsurkunde zu dem
Cbereinkcnen. Dieser Haushalt wird vorlaufig auf 250 000 Schweizer Franken
festgesetzt.

Artikel 4
Verpflichtungen. Zahlunen und Oberarbeiteter Haushalt

1. Mit der Billigung des Haushalts erhglt der unter der Verantwortun des
Presidiums des Gerichtshofs handelrde Kanzler die Befugnis, bis zu der
genehmigten Hbhe und zu den genehmigten Zwecken Verbindlichkeiten einzugehen und
Zahlungen zu tAtigen.

2. Der unter der VerantwOr des Prasidiums des Gerichtshofs handelrde
Kanzler ist befugt, zwischen den Einzelposten und Unterpositionen Obertragungen
bis zu fiinfzehn Prozent der Einzelposten/Unterpositicnen vorzunehmen. Alle diese
iibertragungen mussen vcm Kanzler im Zusanmenhang mit dem in Artikel 9 genannten
Jahressabchlu3 geneldet werden.

3. Verbindlichkeiten, die am Ehde des Finanzjahrs noch offen sind, werden ins
n~chste Finanzjahr Ubertragen.

4. Wenn es die UrstSde erfordern, ist der Kanzler nach sorgfiltiger PrUfung
der zur Verfugung stehenden Mittel im Hinblick auf Einsparungen befugt, einen
Oberarbeiteten Haushalt, nit den ein Ersuchen um zus~tzliche Mittelzuweisungen
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einhergehen kann, den Vertretern der Vertragsstaaten des tbereinkcmmens zur
Billigung vorzulegen.

S. Jeder thberschuBbetrag fiir ein bestimTtes Finanzjahr wird von den
veranschlagten Beitrhgen ftir das Finanzjahr abgezogen, welches auf dasjenige
folgt, in dem die Abrechnung von den Vertretern der Vertragsstaaten des
thbereinkcaens gebilligt wurde. Jeder Minusbetrag wird auf das folgende
Finanzjahr Oibertragen, es sei denn, die Vertreter der Vertragsstaaten des
Obereinkamlens beschlie_6en zusatzliche Beitrage.

Artikel 5
Betriehsmittelfords

Durch Konsens kann ein Betriebsmittelfords gebildet werden, falls die
Vertragsstaaten des tbereinkomnns ihn als notwendig erachten. Er wird von den
Vertragsstaaten des tbereinkcm ns finanziert.

Artikel 6
Taaecrelder und Ncminalpauschalen

1. Die Mitglieder des PrIsidiums des Gerichtshofs, der Vergleichskcsnissionen
und der Schiedsgerichte erhalten ein Tagegeld fir jeden Tag, an dem sie ihre
Aufgaben wahrneiuen.

2. Die Mitglieder des Presidiums des Gerichtshofs erhalten zusatzlich eine
j&brliche Ncminalpauschale.

3. Das Tagegeld und die jnrliche Ncminalpauschale werden von den Vertetern
der Vertragsstaaten des Obereinkmsens festqelegt.

Artikel 7
Geh8lter. Sozialversicheruna und Ruheehalt

1. Der Kanzler und alle nach Artikel 9 des Ubere inkamns ernannten
Bediensteten der Kanzlei erhalten ein von den Vertretern der Vertagsstaaten des
Obereiznk~em festgelegtes Gehalt.

2. Die Bediensteten der Kanzlei werden auf die zur Gew~wleistunq der Arbeit
des Gerichts erforderliche absolute Mindestzahl beschr~nkt.

3. Die Vertreter der Vertragsstaaten des thoereinkmurnns scrgen daftir, daB der
Kanzler und die Bediensteten der Kanzlei in den Genui einer Sozialversicherung
und eines Ruhegehalts kcmen.

Artikel 8
Reisekosten

1. Den Mitgliedern des Prtsidiums des Gerichtshofs, der Vergleichskammissicnen
und der Schiedsgerichte sowie dem Kanzler und den Bediensteten der Kanzlei
werden Reisekosten gezahlt, die fUr die Wah-ehmzm ihrer Aufgaben unbedingt
erforderlich sind.

2. Die Reisekosten umfassen die tatskchlichen Fahrtkosten, einschlieglich der
Ublichen Reisenebenkosten, und ein Reisetagegeld zur Begleichung aller
Aufwendurqen fUr Verpflegung, Unterkunft, Geblhm und Zuwendungen sowie anderer
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personlicher Ausgaben. Das Reisetagegeld wird von den Vertretern der
Vertragsstaaten des Obereinkanmens festgelegt.

Artikel 9
Unterlacen und Geschbfts~cher

1. Der unter der Verantwortung des Prasidiums des Gerichtshofs hardelnde
Kanzler tragt dart Sorge, dal uber die Transaktionen entsprecherde Unterlagen
und GescI tsbicher gefihtrt und alle Zahlungen ordnurgsgemnA genehmigt werden.

2. Der unter der Verantworturn des Prasidiums des Gerichtshofs handelnde
Kanzler legt den Vertragsstaaten des Obereinkcmens sp testens am 1. Krz einen
JahresabschluB vor, in den fur das vorargegangene Finanzjahr folgerdes
ausgewiesen ist:

a) die Einnahmen urd Ausgaben auf allen Konten;
b) der Stand hinsichtlich der Haushaltsbereitstellungen;
c) die finanziellen Aktiva und Passiva am Drde des Finanzjahrs.

Artikel 10

1. Die Gesckdftshcher des Gerichts werden von zwei RecbmurgsprUfern
unterschiedlicher Staatsangehdrigkeit geprvift, die von den Vertragsstaaten des
Obereinkaimens ffir verlangerbare Zeitraume von drei Jahren ernannt werden.

Personen, die auf der Liste der Schlichter oder Schiedsrichter gefUhrt
werden oder wurden beziehungsweise nach Artikel 7 dieses Protokolls van
Gerichtshof Zahiungen erhalten haben, dUrfen nicht RechnungsprUfer sein.

2. Die RechnungsprUfer fMbren allj~hrlich eine Rechnungsprfung durch. Sie
prUfen insbesondere die Richtigkeit der BUcher, die Aufstellung der Aktiva und
Passiva und die Kontenaufstellungen. Die Bkcher stehen spatestens am 1. Wrz fUr
die jhrliche RechnurnsprUfung und Einsichtnahm zur Verfigun.

3. Die Rechnungspriifer fUhren die von innen als notwerdig erachteten
Buchirifungen durch, um zu bestAtigen,

a) daB der ihnen vorgelegte JahresabschluS richtig ist und mit den
BWchern und Unterlagen des Gerichtshofs Ubereinstimit,

b) daB die in dem AbschluB ausgewiesenen Finanz ansaktionen in
bereinstimun mit den einschlagigen Regeln, Hausaltsbereitstellungen und

sonstigen gegebenenfalls anwendbaren Richtlinien durchgefiht wurden und

c) daB die hinterlegten und die verfigbaren Mittel anhand von
BestAtigungen, die unmittelbar von den Hinterlegungsstellen eingegangen
sird, oder dutch Zahlen nachgeprdft wurden.

4. Der Kanzler stellt den Rechnungspriifern die Hilfe und die Erleichterungen
rur verfUdgung, die fUr die ordnungsgemnke ErfUlung ihrer Aufgaben notwendig
sind. Die Rechnungspriifer erhalten insbesondere ungehinderten Zugang zu den
BWchern, Unterlagen und Dokumenten, die nach ihrer Auffassung fUr die
Dichprdfung notwendig sind.

5. Die Rechnungsprilfer erstellen allj&hrlich einen Bericht, der die
Richtigkeit der Buchfbirung bestatigt und die Stellungnahwen zu der Buchprdfung
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enthit. Sie k6nnen in diesem Zusammenhang auch von ihnen als notwerdiig
erachtete Amerkungen zur Wirksamkeit der Finanzverfahren, des
Buchfihrungssystems und der internen Finanzkontrolle machen.

6. Der Bericht wird den Vertretern der Vertragsstaaten des Obereinkmns
spAtestens vier Monate nach Ablauf des Finanzjahrs vorgelest, auf das sich die
Buchfift Mun bezieht. Der Bericht cleht dem Kanzler im voraus zu, damit dieser
mindestens ftlnfzehn Tage Zeit hat, um ihm notwerdig erscheinende Erklruren und
Rechtfertigungen abzugeben.

7. Zusbtzlich zu der jhrlichen Rechnurgsprafung haben die Rechnunspnlfer
jederzeit ungehinderten Zugang zma Zweck der Pr(fung der Bher, der Aufstellung
der Akitiva und Passiva und der Kontenaufstellungen.

8. Auf der Grundla.e des RechnungsprUfurigsberichts erteilen die Vertreter der
Vertragsstaaten des Ubereinkculmens ihre Zustinmurg zum JahresabschluS cder
treffen die ihnen angemessen erscheinenden Ma&unamen.

Artikel 12
Konto fUr Sonderzahlunaen

1. Die Vertragsstaaten des iOereinkcamens kbnnen ein Konto fUr Sonderzahlungen
einrichten, das dazu dient, die verfahrenskosten fir die Staaten zu senken, die
Parteien in der dem Gerichtshof unterbreiteten Streitigkeit sind und
schwierigkeiten haben, diese Kosten zu tragen. Das Konto wird durch freiwillige
Beitrige der Vertragsstaaten des thereinkc*ns finanziert.

2. Ein Staat, der Partei einer dem Gerichtshof unterbreiteten Streitigkeit ist
und Mittel aus dem Konto fxir Sonderzahlungen zu erhalten wdnscht, richtet an den
Kanzler ein Ersuchen mit einer ausfUhrlichen Aufstellung der geschtzten
Verfahrenskosten.

Das Prasidium des Gerichtshofs pr~ift das Ersuchen und leitet seine
Empfehlung an die Vertreter der Vertragsstaaten des ttereinkommens weiter, die
daruber entscheiden, ob urd in welchem Umfang dem Esuchen stattzugeben ist.

Nachdem in der Sache verhandelt wurde, richtet der Staat, der Mittel aus
dem Konto fur Sonderzahlungen erhalten hat, an den Kanzler zur Prt1ftun dutch das
Prasidium einen ausfUhrlichen Bericht Ube die tats-Kchlich entstandenen
verfahrenskosten; gegebenenfalls erstattet er die (e die tatsk'dhlichen Nosten
hinausgehenden Betrtge.

Artikel 12
Beschlu fassuna

Alle Beschltsse der Vextragsstaaten des ereoinkalns er ihrer Vertreter
im Rahmen dieses Protokolls werden durch Konsens gefa~t.

Artikel 13

knderungen dieses Protokolls werden nach Malgabe des Artikels 35 des
Ubereinkimens beschlossen. Das Prasidium des Gerichtshofs kann dem KSZE-
Sekretariat seine Auffassung Uber vorgeschlagene "nderungen zur eiterleitung an
die KSZE-Teilnehmerstaaten Obermitteln.
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Dieses Protokoll, das in deutscher, englischer, franzdsischer,
italienischer, russischer und spanischer Sprache abgefa~t ist, wobei jeder
Wortlaut gleichermaBen verbirilich ist, und das nach Artikel 13 des
Ubereinkcmemns uber Vergleichs- und Schiedsverfahren innerhalb der KSZE am
28. April 1993 in Prag vcrn AussuB Hcher Beaxter arqerammn wurde, wird bei der
Regierung von Schweden hinterlegt.
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CONVENTION' ON CONCILIATION AND ARBITRATION WITHIN
THE CSCE

The States parties to this Convention, being States

participating in the Conference on Security and Co-operation

in Europe,

Conscious of their obligation, as provided for in

Article 2, paragraph 3, and Article 33 of the Charter of the

United Nations, to settle their disputes peacefully;

Emphasizing that they do not in any way intend to impair

other existing institutions or mechanisms, including the

International Court of Justice, the European Court of Human

Rights, the Court of Justice of the European Communities and

the Permanent Court of Arbitration;

Reaffirmina their solemn commitment to settle their

disputes through peaceful means and their decision to develop

mechanisms to settle disputes between participating States;

Recallina that full implementation of all CSCE principles

and commitments constitutes in itself an essential element in

preventing disputes between the CSCE participating States;

I Came into force on 5 December 1994, i.e., two months after the date of deposit with the Government of Sweden
of the twelfth instrument of ratification or accession, in accordance with article 33 (3):

Date of deposit
of the istrument

Participant of ratificaton
C roatia ................................................................................................................................. 4 N ovem ber 1993
C yprus ................................................................................................................................. 16 F ebruary 1994
D enm ark* ........................................................................................................................... 23 A ugust 1994
F rance ................................................................................................................................. 13 A ugu st 1993
G erm any* ........................................................................................................................... 29 Septem ber 1994
Italy ...................................................................................................................................... 5 O ctobe r 1994
L iechtenstein* .................................................................................................................... 15 July 1994
M onaco ............................................................................................................................... 14 O ctobe r 1993
Poland* ................................................................................................................................ 9 D ec em be r 1993
Slovenia ............................................................................................................................... 11 M ay 1994
Sw eden* .............................................................................................................................. 25 N ovem ber 1993
Sw itzerland* ....................................................................................................................... 23 D ecem ber 1993

* For reservations and declarations made upon ratification, see p. 307 of this volume.
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Concerned to further and strengthen the commitments

stated, in particular, in the Report of the Meeting of Experts

on Peaceful Settlement of Disputes adopted at Valletta and

endorsed by the CSCE Council of Ministers of Foreign Affairs

at its meeting in Berlin on 19 and 20 June 1991,

Have agreed as follows:

CHAPTER I - GENERAL PROVISIONS

Article 1

Establishment of the Court

A Court of Conciliation and Arbitration shall be

established to settle, by means of conciliation and, where

appropriate, arbitration, disputes which are submitted to it

in accordance with the provisions of this Convention.

Article 2

Conciliation Commissions and Arbitral Tribunals

1. Conciliation shall be undertaken by a Conciliation

Commission constituted for each dispute. The Commission shall

be made up of conciliators drawn from a list established in

accordance with the provisions of Article 3.

2. Arbitration shall be undertaken by an Arbitral Tribunal

constituted for each dispute. The Tribunal shall be made up

of arbitrators drawn from a list established in accordance

with the provisions of Article 4.

3. Together, the conciliators and arbitrators shall

constitute the Court of Conciliation and Arbitration within

the CSCE, hereinafter referred to as "the Court".
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Article 3

Appointment of Conciliators

1. Each State party to this Convention shall appoint, within

two months following its entry into force, two conciliators of

whom at least one is a national of that State. The other may

be a national of another CSCE participating State. A State

which becomes party to this Convention after its entry into

force shall appoint its conciliators within two months

following the entry into force of this Convention for the

State concerned.

2. The conciliators must be persons holding or having held

senior national or international positions and possessing

recognized qualifications in international law, international

relations, or the settlement of disputes.

3. Conciliators shall be appointed for a renewable period of

six years. Their functions may not be terminated by the

appointing State during their term of office. In the event of

death, resignation or inability to attend recognized by the

Bureau, the State concerned shall appoint a new conciliator;

the term of office of the new conciliator shall be the

remainder of the term of office of the predecessor.

4. Upon termination of their period of office, conciliators

shall continue to hear any cases that they are already dealing

with.

5. The names of the conciliators shall be notified to the

Registrar, who shall enter them into a list, which shall be

communicated to the CSCE Secretariat for transmission to the

CSCE participating States.
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Article 4

Appointment of Arbitrators

1. Each State party to this Convention shall appoint, within

two months following its entry into force, one arbitrator and

one alternate, who may be its nationals or nationals of any

other CSCE participating State. A State which becomes Party

to this Convention after its entry into force shall appoint

its arbitrator and the alternate within two months of the

entry into force of this Convention for that State.

2. Arbitrators and their alternates must possess the

qualifications required in their respective countries for

appointment to the highest judicial offices or must be

jurisconsults of recognized competence in international law.

3. Arbitrators and their alternates are appointed for a

period of six years, which may be renewed once. Their

functions may not be terminated by the appointing State party

during their term of office. In the event of death,

resignation or inability to attend, recognized by the Bureau,

the arbitrator shall be replaced by his or her alternate.

4. If an arbitrator and his or her alternate die, resign or

are both unable to attend, the fact being recognized by the

Bureau, new appointments will be made in accordance with

paragraph 1. The new arbitrator and his or her alternate

shall complete the term of office of their predecessors.

5. The Rules of the Court may provide for a partial renewal

of the arbitrators and their alternates.

6. Upon expiry of their term of office, arbitrators shall

continue to hear any cases that they are already dealing with.

7. The names of the arbitrators shall be notified to the

Registrar, who shall enter them into a list, which shall be

Vol. 1842, 1-31413
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communicated to the CSCE Secretariat for transmission to the

CSCE participating States.

Article 5

independence of the Members of the Court and of the Registrar

The conciliators, the arbitrators and the Registrar shall

perform their functions in full independence. Before taking

up their duties, they shall make a declaration that they will

exercise their powers impartially and conscientiously.

Article 6

Privileges and Immunities

The conciliators, the arbitrators, the Registrar and the

agents and counsel of the parties to a dispute shall enjoy,

while performing their functions in the territory of the

States parties to this Convention, the privileges and

immunities accorded to persons connected with the

International Court of Justice.

Article 7

Bureau of the Court

1. The Bureau of the Court shall consist of a President, a

Vice-President and three other members.

2. The President of the Court shall be elected by the

members of the Court from among their number. The President

presides over the Bureau.

3. The conciliators and the arbitrators shall each elect

from among their number two members of the Bureau and their

alternates.

4. The Bureau shall elect its Vice-President from among its

members. The vice-President shall be a conciliator if the
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President is an arbitrator, and an arbitrator if the President

is a conciliator.

5. The Rules of the Court shall establish the procedures for

the election of the President as well as of the other members

of the Bureau and their alternates.

Article 8

Decision-Making Procedure

1. The decisions of the Court shall be taken by a majority

of the members participating in the vote. Those abstaining

shall not be considered participating in the vote.

2. The decisions of the Bureau shall be taken by a majority

of its members.

3. The decisions of the Conciliation Commissions and the

Arbitral Tribunals shall be taken by a majority of their

members, who may not abstain from voting.

4. In the event of a tied vote, the vote of the presiding

officer shall prevail.

Article 9

Registrar

The Court shall appoint its Registrar and may provide for

the appointment of such other officers as may be necessary.

The staff regulations of the Registry shall be drawn up by the

Bureau and adopted by the States parties to this Convention.

Article 10

Seat

1. The seat of the Court shall be established at Geneva.
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2. At the request of the parties to the dispute and in

agreement with the Bureau, a Conciliation Commission or an

Arbitral Tribunal may meet at another location.

Article 11

Rules of the Court

1. The Court shall adopt its own Rules, which shall be

subject to approval by States parties to this Convention.

2. The Rules of the Court shall establish, in particular,

the rules of procedure to be followed by the Conciliation

Commissions and Arbitral Tribunals constituted pursuant to

this Convention. They shall state which of these rules may

not be waived by agreement between the parties to the dispute.

Article 12

Working Languages

The Rules of the Court shall establish rules on the use

of languages.

Article 13

Financial Protocol

Subject to the provisions of Article 17, all the costs of

the Court shall be met by the States parties to this

Convention. The provisions for the calculation of the costs;

for the drawing up and approval of the annual budget of the

Court; for the distribution of the costs among the States

parties to this Convention; for the audit of the accounts of

the Court; and for related matters, shall be contained in a

Financial Protocol to be adopted by the Committee of Senior

Officials. A State becomes bound by the Protocol on becoming

a party to this Convention.

Vol. 1842, 1-31413



158 United Nations - Treaty Series 9 Nations Unies - Recueil des Trait6s 1994

Article 14

Periodic Report

The Bureau shall annually present to the CSCE Council

through the Committee of Senior Officials a report on the

activities under this Convention.

Article 15

Notice of Reguests for Conciliation or Arbitration

The Registrar of the Court shall give notice to the CSCE

Secretariat of all requests for conciliation or arbitration,

for immediate transmission to the CSCE participating States.

Article 16

Conduct of Parties - Interim Measures

1. During the proceedings, the parties to the dispute shall

refrain from any action which may aggravate the situation or

further impede or prevent the settlement of the dispute.

2. The Conciliation Commission may draw the attention of the

parties to the dispute submitted to it to the measures the

parties could take in order to prevent the dispute from being

aggravated or its settlement made more difficult.

3. The Arbitral Tribunal constituted for a dispute may

indicate the interim measures that ought to be taken by the

parties to the dispute in accordance with the provisions of

Article 26, paragraph 4.

Article 17

Procedural Costs

The parties to a dispute and any intervening party shall

each bear their own costs.
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CHAPTER II - COMPETENCE

Article 18

Competence of the Commission and of the Tribunal

1. Any State party to this Convention may submit to a

Conciliation Commission any dispute with another State party

which has not been settled within a reasonable period of time

through negotiation.

2. Disputes may be submitted to an Arbitral Tribunal under

the conditions stipulated in Article 26.

Article 19

Safeguarding the Existing Means of Settlement

1. A Conciliation Commission or an Arbitral Tribunal

constituted for a dispute shall take no further action in the

case:

(a) If, prior to being submitted to the Commission or

the Tribunal, the dispute has been submitted to a court or

tribunal whose jurisdiction in respect of the dispute the

parties thereto are under a legal obligation to accept, or if

such a body has already given a decision on the merits of the

dispute;

(b) If the parties to the dispute have accepted in

advance the exclusive jurisdiction of a jurisdictional body

other than a Tribunal in accordance with this Convention which

has jurisdiction to decide, with binding force, on the dispute

submitted to it, or if the parties thereto have agreed to seek

to settle the dispute exclusively by other means.

2. A Conciliation Commission constituted for a dispute shall

take no further action if, even after the dispute has been

submitted to it, one or all of the parties refer the dispute
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to a court or tribunal whose jurisdiction in respect of the

dispute the parties thereto are under a legal obligation to

accept.

3. A Conciliation Commission shall postpone examining a

dispute if this dispute has been submitted to another body

which has competence to formulate proposals with respect to

this dispute. If those prior efforts do not lead to a

settlement of the dispute, the Commission shall resume its

work at the request of the parties or one of the parties to

the dispute, subject to the provisions of Article 26,

paragraph 1.

4. A State may, at the time of signing, ratifying or

acceding to this Convention, make a reservation in order to

ensure the compatibility of the mechanism of dispute

settlement that this Convention establishes with other means

of dispute settlement resulting from international

undertakings applicable to that State.

5. If, at any time, the parties arrive at a settlement of

their dispute, the Commission or Tribunal shall remove the

dispute from its list, on receiving written confirmation from

all the parties thereto that they have reached a settlement of

the dispute.

6. In the event of disagreement between the parties to the

dispute with regard to the competence of the Commission or the

Tribunal, the decision in the matter shall rest with the

Commission or the Tribunal.

CHAPTER III - CONCILIATION

Article 20

Recuest for the Constitution of a Conciliation Commission

1. Any State party to this Convention may lodge an

application with the Registrar requesting the constitution of
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a Conciliation Commission for a dispute between it and one or

more other States parties. Two or more States parties may

also jointly lodge an application with the Registrar.

2. The constitution of a Conciliation Commission may also be

requested by agreement between two or more States parties or

between one or more States parties and one or more other CSCE

participating States. The agreement shall be notified to the

Registrar.

Article 21

Constitution of the Conciliation Commission

1. Each party to the dispute shall appoint, from the list of

conciliators established in accordance with Article 3, one

conciliator to sit on the Commission.

2. When more than two States are parties to the same

dispute, the States asserting the same interest may agree to

appoint one single conciliator. If they do not so agree, each

of the two sides to the dispute shall appoint the same number

of conciliators up to a maximum decided by the Bureau.

3. Any State which is a party to a dispute submitted to a

Conciliation Commission and which is not a party to this

Convention, may appoint a person to sit on the Commission,

either from the list of conciliators established in accordance

with Article 3, or from among other persons who are nationals

of a CSCE participating State. In this event, for the purpose

of examining the dispute, such persons shall have the same

rights and the same obligations as the other members of the

Commission. They shall perform their functions in full

independence and shall make the declaration required by

Article 5 before taking their seats on the Commission.

4. As soon as the application or the agreement whereby the

parties to a dispute have requested the constitution of a
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Conciliation Commission is received, the President of the

Court shall consult the parties to the dispute as to the

composition of the rest of the Commission.

5. The Bureau shall appoint three further conciliators to

sit on the Commission. This number can be increased or

decreased by the Bureau, provided it is uneven. Members of

the Bureau and their alternates, who are on the list of

conciliators, shall be eligible for appointment to the

Commission.

6. The Commission shall elect its Chairman from among the

members appointed by the Bureau.

7. The Rules of the Court shall stipulate the procedures

applicable if an objection is raised to one of the members

appointed to sit on the Commission or if that member is unable

to or refuses to sit at the commencement or in the course of

the proceedings.

8. Any question as to the application of this article shall

be decided by the Bureau as a preliminary matter.

Article 22

Procedure for the Constitution of a Conciliation Commission

1. If the constitution of a Conciliation Commission is

requested by means of an application, the application shall

state the subject of the dispute, the name of the party or

parties against which the application is directed, and the

name of the conciliator or conciliators appointed by the

requesting party or parties to the dispute. The application

shall also briefly indicate the means of settlement previously

resorted to.

2. As soon as an application has been received, the

Registrar shall notify the other party or parties to the

dispute mentioned in the application. Within a period of
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fifteen days from the notification, the other party or parties

to the dispute shall appoint the conciliator or conciliators

of their choice to sit on the Commission. If, within this

period, one or more parties to the dispute have not appointed

the member or members of the Commission whom they are entitled

to appoint, the Bureau shall appoint the appropriate number of

conciliators. Such appointment shall be made from among the

conciliators appointed in accordance with Article 3 by the

party or each of the parties involved or, if those parties

have not yet appointed conciliators, from among the other

conciliators not appointed by the other party or parties to

the dispute.

3. If the constitution of a Conciliation Commission is

requested by means of an agreement, the agreement shall state

the subject of the dispute. If there is no agreement, in

whole or in part, concerning the subject of the dispute, each

party thereto may formulate its own position in respect of

such subject.

4. At the same time as the parties request the constitution

of a Conciliation Commission by agreement, each party shall

notify the Registrar of the name of the conciliator or

conciliators whom it has appointed to sit on the Commission.

Article 23

Conciliation Procedure

1. The conciliation proceedings shall be confidential and

all parties to the dispute shall have the right to be heard.

Subject to the provisions of Articles 10 and 11 and the Rules

of the Court, the Conciliation Commission shall, after

consultation with the parties to the dispute, determine the

procedure.

2. If the parties to the dispute agree thereon, the

Conciliation Commission may invite any State party to this

Vol. 1842. 1-31413



164 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitks 194

Convention which has an interest in the settlement of the

dispute to participate in the proceedings.

Article 24

Objective of Conciliation

The Conciliation Commission shall assist the parties to

the dispute in finding a settlement in accordance with

international law and their CSCE commitments.

Article 25

Result of the Conciliation

1. If, during the proceedings, the parties to the dispute,

with the help of the Conciliation Commission, reach a mutually

acceptable settlement, they shall record the terms of this

settlement in a summary of conclusions signed by their

representatives and by the members of the Commission. The

signing of the document shall conclude the proceedings. The

CSCE Council shall be informed through the Committee of Senior

Officials of the success of the conciliation.

2. When the Conciliation Commission considers that all the

aspects of the dispute and all the possibilities of finding a

solution have been explored, it shall draw up a final report.

The report shall contain the proposals of the Commission for

the peaceful settlement of the dispute.

3. The report of the Conciliation Commission shall be

notified to the parties to the dispute, which shall have a

period of thirty days in which to examine it and inform the

Chairman of the Commission whether they are willing to accept

the proposed settlement.

4. If a party to the dispute does not accept the proposed

settlement, the other party or parties are no longer bound by

their own acceptance thereof.
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5. If, within the period prescribed in paragraph 3, the

parties to the dispute have not accepted the proposed

settlement, the report shall be forwarded to the CSCE Council

through the Committee of Senior Officials.

6. A report shall also be drawn up which provides immediate

notification to the CSCE Council through the Committee of

Senior Officials of circumstances where a party fails to

appear for conciliation or leaves a procedure after it has

begun.

CHAPTER IV - ARBITRATION

Article 26

Recuest for the Constitution of an Arbitral Tribunal

1. A request for arbitration may be made at any time by

agreement between two or more States parties to this

Convention or between one or-more States parties to this

Convention and one or more other CSCE participating States.

2. The States parties to this Convention may at any time by

a notice addressed to the Depositary declare that they

recognize as compulsory, ipso facto and without special

agreement, the jurisdiction of an Arbitral Tribunal, subject

to reciprocity. Such a declaration may be made for an

unlimited period or for a specified time. It may cover all

disputes or exclude disputes concerning a State's territorial

integrity, national defence, title to sovereignty over land

territory, or competing claims with regard to jurisdiction

over other areas.

3. A request for arbitration against a State party to this

Convention which has made the declaration specified in

paragraph 2 may be made by means of an application to the

Registrar only after a period of thirty days after the report
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of the Conciliation Commission which has dealt with the

dispute has been transmitted to the CSCE Council in accordance

with the provisions of Article 25, paragraph 5.

4. When a dispute is submitted to an Arbitral Tribunal in

accordance with this article, the Tribunal may, on its own

authority or at the request of one or all of the parties to

the dispute, indicate interim measures that ought to be taken

by the parties to the dispute to avoid an aggravation of the

dispute, greater difficulty in reaching a solution, or the

possibility of a future award of the Tribunal becoming

unenforceable owing to the conduct of one or more of the

parties to the dispute.

Article 27

Cases Brought before an Arbitral Tribunal

1. If a request for arbitration is made by means of an

agreement, it shall indicate the subject of the dispute. If

there is no agreement, in whole or in part, concerning the

subject of the dispute, each party thereto may formulate its

own position in respect of such subject.

2. If a request for arbitration is made by means of an

application, it shall indicate the subject of the dispute, the

States party or parties to this Convention against which it is

directed, and the main elements of fact and law on which it is

grounded. As soon as the application is received, the

Registrar shall notify the other States party or parties

mentioned in the application.

Article 28

Constitution of the Arbitral Tribunal

1. When a request for arbitration is submitted, an Arbitral

Tribunal shall be constituted.
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2. The arbitrators appointed by the parties to the dispute

in accordance with Article 4 are ex officio members of the

Tribunal. When more than two States are parties to the same

dispute, the States asserting the same interest may agree to

appoint one single arbitrator.

3. The Bureau shall appoint, from among the arbitrators, a

number of members to sit on the Tribunal so that the members

appointed by the Bureau total at least one more than the ex

officio members. Members of the Bureau and their alternates,

who are on the list of arbitrators, shall be eligible for

appointment to the Tribunal.

4. If an ex officio member is unable to attend or has

previously taken part in any capacity in the hearings of the

case arising from the dispute submitted to the Tribunal, that

member shall be replaced by his or her alternate. If the

alternate is in the same situation, the State involved shall

appoint a member to examine the dispute pursuant to the terms

and conditions specified in paragraph 5. In the event of a

question arising as to the capacity of a member or of his or

her alternate to sit on the Tribunal, the matter shall be

decided by the Bureau.

5. Any State, which is a party to a dispute submitted to an

Arbitral Tribunal and which is not party to this Convention,

may appoint a person of its choice to sit on the Tribunal,

either from the list of arbitrators established in accordance

with Article 4 or from among other persons who are nationals

of a CSCE participating State. Any person thus appointed must

meet the conditions specified in Article 4, paragraph 2, and

for the purpose of examining the dispute, shall have the same

rights and obligations as the other members of the Tribunal.

The person shall perform his or her functions in full

independence and shall make the declaration required by

Article 5 before sitting on the Tribunal.
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6. The Tribunal shall appoint its Chairman from among the

members appointed by the Bureau.

7. In the event that one of the members of the Tribunal

appointed by the Bureau is unable to attend the proceedings,

that member shall not be replaced unless the number of members

appointed by the Bureau falls below the number of ex officio

members, or members appointed by the parties to the dispute in

accordance with paragraph 5. In this event, one or more new

members shall be appointed by the Bureau pursuant to

paragraphs 3 and 4 of this article. A new Chairman will not

be elected if one or more new members are appointed, unless

the member unable to attend is the Chairman of the Tribunal.

Article 29

Arbitration Procedure

1. All the parties to the dispute shall have the right to be

heard during the arbitration proceedings, which shall conform

to the principles of a fair trial. The proceedings shall

consist of a written part and an oral part.

2. The Arbitral Tribunal shall have, in relation to the

parties to the dispute, the necessary fact-finding and

investigative powers to carry out its tasks.

3. Any CSCE participating State which considers that it has

a particular interest of a legal nature likely to be affected

by the ruling of the Tribunal may, within fifteen days of the

transmission of the notification by the CSCE Secretariat as

specified in Article 15, address to the Registrar a request to

intervene. This request shall be immediately transmitted to

the parties to the dispute and to the Tribunal constituted for

the dispute.

4. If the intervening State establishes that it has such an

interest, it shall be authorized to participate in the
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proceedings in so far as may be required for the protection of

this interest. The relevant part of the ruling of the

Tribunal is binding upon the intervening State.

5. The parties to the dispute have a period of thirty days

in which to address their observations regarding the request

for intervention to the Tribunal. The Tribunal shall render

its decision on the admissibility of the request.

6. The hearings in the Tribunal shall be held in camera,

unless the Tribunal decides otherwise at the request of the

parties to the dispute.

7. In the event that one or more parties to the dispute fail

to appear, the other party or parties thereto may request the

Tribunal to decide in favour of its or their claims. Before

doing so, the Tribunal must satisfy itself that it is

competent and that the claims of the party or parties taking

part in the proceedings are well-founded.

Article 30

Function of the Arbitral Tribunal

The function of the Arbitral Tribunal shall be to decide,

in accordance with international law, such disputes as are

submitted to it. This provision shall not prejudice the

power of the Tribunal to decide a case ex aequo et bono, if

the parties to the dispute so agree.

Article 31

Arbitral Award

I. The award of the Arbitral Tribunal shall state the

reasons on which it is based. If it does not represent in

whole or in part the unanimous opinion of the members of the

Arbitral Tribunal, any member shall be entitled to deliver a

separate or dissenting opinion.
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2. Subject to Article 29, paragraph 4, the award of the

Tribunal shall have binding force only between the parties to

the dispute and in respect of the case to which it relates.

3. The award shall be final and not subject to appeal.

However, the parties to the dispute or one of them may request

that the Tribunal interpret its award as to the meaning or

scope. Unless the parties to the dispute agree otherwise,

such request shall be made at the latest within six months

after the communication of the award. After receiving the

observations of the parties to the dispute, the Tribunal shall

render its interpretation as soon as possible.

4. An application for revision of the award may be made only

when it is based upon the discovery of some fact which is of

such a nature as to be a decisive factor and which, when the

award was rendered, was unknown to the Tribunal and to the

party or parties to the dispute claiming revision. The

application for revision must be made at the latest within six

months of the discovery of the new fact. No application for

revision may be made after the lapse of ten years from the

date of the award.

5. As far as possible, the examination of a request for

interpretation or an application for revision should be

carried out by the Tribunal which made the award in question.

If the Bureau should find this to be impossible, another

Tribunal shall be constituted in accordance with the

provisions of Article 28.

Article 32

Publication of the Arbitral Award

The award shall be published by the Registrar. A

certified copy shall be communicated to the parties to the

dispute and to the CSCE Council through the Committee of

Senior Officials.
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CHAPTER V - FINAL PROVISIONS

Article 33

Signature and Entry into Force

1. This Convention shall be open for signature with the

Government of Sweden by the CSCE participating States until

31 March 1993. It shall be subject to ratification.

2. The CSCE participating States which have not signed this

Convention may subsequently accede thereto.

3. This Convention shall enter into force two months after

the date of deposit of the twelfth instrument of ratification

or accession.

4. For every State which ratifies or accedes to this

Convention after the deposit of the twelfth instrument of

ratification or accession, the Convention shall enter into

force two months after its instrument of ratification or

accession has been deposited.

5. The Government of Sweden shall serve as depositary of

this Convention.

Article 34

Reservations

This Convention may not be the subject of any reservation

that it does not expressly authorize.

Article 35

Amendments

1. Amendments to this Convention must be adopted in

accordance with the following paragraphs.
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2. Amendments to this Convention may be proposed by any

State party thereto, and shall be communicated by the

Depositary to the CSCE Secretariat for transmission to the

CSCE participating States.

3. If the CSCE Council adopts the proposed text of the

amendment, the text shall be forwarded by the Depositary to

States parties to this Convention for acceptance in accordance

with their respective constitutional requirements.

4. Any such amendment shall come into force on the thirtieth

day after all States parties to this Convention have informed

the Depositary of their acceptance thereof.

Article 36

Denunciation

1. Any State party to this Convention may, at any time,

denounce this Convention by means of a notification addressed

to the Depositary.

2. Such denunciation shall become effective one year after

the date of receipt of the notification by the Depositary.

3. This Convention shall, however, continue to apply for the

denouncing party with respect to proceedings which are under

way at the time the denunciation enters into force. Such

proceedings shall be pursued to their conclusion.

Article 37

Notifications and Communications

The notifications and communications to be made by the

Depositary shall be transmitted to the Registrar and to the

CSCE Secretariat for further transmission to the CSCE

participating States.
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Article 38

Non-Parties

In conformity with international law, it is confirmed

that nothing in this Convention shall be interpreted to

establish any obligations or commitments for CSCE

participating States that are not parties to this Convention

if not expressly provided for and expressly accepted by such

States in writing.

Article 39

Transitional Provisions

1. The Court shall proceed, within four months of the entry

into force of this Convention, to elect the Bureau, to adopt

its rules and to appoint the Registrar in accordance with the

provisions of Articles 7, 9 and 11. The host Government of

the Court shall, in co-operation with the Depositary, make the

arrangements required.

2. Until a Registrar is appointed, the duties of the

Registrar under Article 3, paragraph 5, and Article 4,

paragraph 7 shall be performed by the Depositary.

Done at Stockholm,
in the English, French, German,
Italian, Russian and Spanish languages,
all six language versions being
equally authentic, on 15th December 1992.

[For the signatures, seep. 294 of this volume.]
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FINANCIAL PROTOCOL ESTABLISHED IN ACCORDANCE WITH ARTI-
CLE 13 OF THE CONVENTION ON CONCILIATION AND ARBITRA-
TION WITHIN THE CSCE

Article 1
Costs of the Court

1. All the costs of the Court established by the Convention on
Conciliation and Arbitration within the CSCE (hereinafter referred to as
"the Convention") shall be met by the States parties to the Convention.
Costs of conciliators and arbitrators shall be costs of the Court.

2. The obligations of the host State with respect to expenditures in
connection with the premises and furniture for use by the Court, their
maintenance, insurance and security, as well as utilities, shall be set out
in an exchange of letters between the Court acting with the consent of and
on behalf of the States parties to the Convention, and the host State.

Article 2
Contributions to the Budget of the Court

1. Contributions to the budget of the Court shall be divided among the
States parties to the Convention according to the scale of distribution
applicable within the CSCE, adjusted to take into account the difference in
number between the CSCE participating States and the States parties to the
Convention.

2. If a State ratifies or accedes to the Convention after its entry into
force, its contribution shall be equal, for the current financial year, to
one-twelfth of its portion of the adjusted scale, as established according
to paragraph 1 of this Article, for each full month of that financial year
which remains after the date on which the Convention enters into force in
respect of it.

3. If a State which is not a party to the Convention submits a dispute
to the Court pursuant to the provisions of Article 20, paragraph 2, or
Article 26, paragraph 1 of the Convention, it shall contribute to the
financing of the budget of the Court, for the duration of the proceedings,
as if it were a party to the Convention.

For the application of this paragraph, the conciliation shall be
presumed to coumence on the day the Registrar receives notice of the
agreement of the parties to set up a Commission and to end on the day the
Commission notifies its report to the parties. If a party withdraws from
the proceedings, these proceedings shall be considered as ended on the day
of notice of the report specified in Article 25, paragraph 6 of the
Convention. The arbitration proceedings shall be presumed to start on the
day the Registrar receives notice of the agreement of the parties to
establish a Tribunal and to end on the day the Tribunal renders its award.

Article 3

Financial Year and Budqet

1. The financial year shall be from 1 January to 31 December.
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2. The Registrar, acting with the concurrence of the Bureau of the
Court, shall establish each year a budget proposal for the Court. The
budget proposal for the ensuing financial year shall be submitted to the
States parties to the Convention before 15 September.

3. The budget shall be approved by the representatives of the States
parties to the Convention. Consideration and approval of the budget shall
take place in Vienna unless the States parties to the Convention otherwise
agree. On approval of the budget for the financial year the Registrar
shall request the States parties to the Convention to remit their
contributions.

If the budget is not approved by 31 December the Court will operate
on the basis of the preceding budget and, without prejudice to later
adjustments, the Registrar shall request the States parties to the
Convention to remit their contributions in accordance with this budget.

The Registrar shall request States parties to the Convention to make
fifty per cent of their contributions available on I January and the
remaining fifty per cent on 1 April.

4. Barring a decision to the contrary by the representatives of the
States parties to the Convention, the budget shall be established in Swiss
francs and the contributions of the States shall be paid in this currency.

5. A State which ratifies or accedes to the Convention after its entry
into force shall pay its first contribution to the budget within two months
after the request by the Registrar.

6. States which, without being parties to the Convention, have submitted
a dispute to the Court, shall pay their contribution within two months
after the request by the Registrar.

7. The year the Convention enters into force, the States parties to the
Convention shall pay their contribution to the budget within two months
following the date of deposit of the twelfth instrument of ratification of
the Convention. This budget is preliminarily fixed at 250,000 Swiss
francs.

Article 4
Obligations, Payments and Revised Budget

1. The approved budget shall constitute authorization to the Registrar,
acting under the responsibility of the Bureau of the Court, to incur
obligations and make payments up to the amounts and for the purposes
approved.

2. The Registrar, acting under the responsibility of the Bureau of the
Court, is authorized to make transfers between items and sub-items of up to
15 per cent of items/sub-items. All such transfers must be reported by the
Registrar in connection with the financial statement mentioned in Article 9
of this Protocol.

3. Obligations remaining undischarged at the end of the financial year
shall be carried over to the next financial year.
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4. If so obliged by circumstances and following careful examination of
available resources with a view to identifying savings, the Registrar is
authorized to subiit a revised budget, which may entail requests for
supplementary appropriations, for the approval of the representatives of
the States parties to the Convention.

5. Any surplus for a given financial year shall be deducted from the
assessed contributions for the financial year following the one in which
the accounts have been approved by the representatives of the States
parties to the Convention. Any deficit shall be charged to the ensuing
financial year unless the representatives of the States parties to the
Convention decide on supplementary contributions.

Article 5
Workin= Capital Fund

A working capital fund may be established in case the States parties
to the Convention deem it necessary. It will be funded by the States
parties to the Convention.

Article 6
Allowances and Nominal Retainers

1. Members of the Bureau of the Court, of the Conciliation Commissions
and of the Arbitral Tribunals shall receive, for each day on which they
exercise their functions, a daily allowance.

2. Members of the Bureau of the Court shall additionally receive a
nominal annual retainer.

3. The daily allowance and the nominal annual retainer shall be
determined by the representatives of the States parties to the Convention.

Article 7
Salaries, Social Security and Pensions

1. The Registrar and any other registry staff appointed in accordance
with Article 9 of the Convention shall receive a salary to be determine by
the representatives of the States parties to the Convention.

2. The registry staff shall be limited to the strict minimum needed to
ensure the operation of the Court.

3. The representatives of the States parties to the Convention shall
ensure that the Registrar and the registry staff are afforded an adequate
social security scheme and retirement pension.

Article 8
Travel Emxenses

1. Travel expenses which are absolutely necessary for exercising their
functions shall be paid to the members of the Bureau of the Court, of the
Conciliation Commissions and of the Arbitral Tribunals and to the Registrar
and the registry staff.
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2. Travel expenses shall comprise actual transportation costs, including
expenses normally incidental to transportation, and a daily subsistence
allowance to cover all charges of meals, lodging, fees and gratuities and
other personal expenses. The daily susistence allowance shall be
determined by the representatives of the States parties to the Convention.

Article 9
Records and Accounts

1. The Registrar, acting under the authority of the Bureau of the Court,
shall ensure that appropriate records and accounts are kept of the
transactions and that all payments are properly authorized.

2. The Registrar, acting under the authority of the Bureau of the Court,
shall submit to the States parties to the Convention, not later than 1
March, an annual financial statement showing, for the preceding financial
year:

(a) the income and expenditures relating to all accounts;

(b) the situation with regard to budget provisions;

(c) the financial assets and liabilities at the end of the financial
year.

Article 10
Audit

1. The accounts of the Court shall be audited by two auditors, of
different nationalities, appointed for renewable periods of three years by
the representatives of the States parties to the Convention.

Persons appearing or having appeared on the lists of conciliators or
arbitrators or having received payment by the Court pursuant to Article 7
of this Protocol may not be auditors.

2. Auditors shall annually conduct audits. They shall, in particular,
check the accuracy of the books, the statement of assets and liabilities,
and the accounts. The accounts shall be available for the annual auditing
and inspection not later than 1 March.

3. Auditors shall perform such audits as they deem necessary to certify:

(a) that the annual financial statement submitted to them is correct
and in accordance with the books and records of the Court,

(b) that the financial transactions recorded in this statement have
been effected in accordance with the relevant rules, the budgetary
provisions and other directives which may be applicable, and

(c) that the funds on deposit and on hand have been verified by
certificates received directly from the depositories or by actual count.

4. The Registrar shall give auditors such assistance and facilities as
may be needed for the proper discharge of their duties. Auditors shall, in

Vol. 1942, 1-31413



178 United Nations - Treaty Series - Nations Unies - Recueil des Trait6s 1994

particular, have free access to the books of account, records and documents
which, in their opinion, are necessary for the audit.

5. Auditors shall annually draw up a report certifying the accounts and
setting forth the comments warranted by the audit. They may, in this
context, also make such observations as they deem necessary regarding the
efficiency of financial procedures, the accounting system and the internal
financial control.

6. The report shall be submitted to the representatives of the States
parties to the Convention not later than four months after the end of the
financial year to which the accounts refer. The report shall be transmitted
to the Registrar beforehand, so that he will have at least 15 days in which
to furnish such explanations and justifications as he may consider
necessary.

7. In addition to the annual auditing, auditors will at any time have
free access to check the books, the statement of assets and liabilities,
and accounts.

8. On the basis of the audit report, the representatives of the States
parties to the Convention shall signify their acceptance of the annual
financial statement or take such other action as ay be considered
appropriate.

Article 13
Special Disbursement Account

1. A special disbursement account may be established by the States
parties to the Convention aimed at lowering the procedural costs for the
States parties to disputes submitted to the Court which have difficulties
paying these costs. It will be funded by voluntary contributions from
States parties to the Convention.

2. A State party to a dispute submitted to the Court that wishes to
receive funds from the special disbursement account shall file a request to
the Registrar, with a detailed statement estimating procedural costs.

The Bureau of the Court shall examine the request and forward its
recommendation to the representatives of the States parties to the
Convention which shall decide whether to grant this request and to what
extent.

After the case has been heard, the State having received funds frm
the special disbursement account shall address to the Registrar, for study
by the Bureau, a detailed statement of procedural costs actually expended
and shall proceed, if need be, with reimbursing the sums in excess of the
actual costs.

Article 12
Decision Makinc

All decisions by the States parties to the Convention or their
representatives under this Protocol shall be taken by consensus.
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Article 13
Amendments

Amendments to this Protocol shall be adopted in accordance with the
provisions of Article 35 of the Convention. The Bureau of the Court may
address its opinion on the proposed amendments to the CSCE Secretariat for
transmission to the CSCE participating States.

This Protocol, established in the English, French, German, Italian,
Russian and Spanish languages, all six language versions being equally
authentic, having been adopted by the Committee of Senior Officials at
Prague, on 28 April 1993 in accordance with Article 13 of the Convention on
Conciliation and Arbitration within the CSCE is deposited with the
Government of Sweden.
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[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

CONVENCION DE CONCILIACION Y ARBITRAJE EN LA CSCE

Los Estados partes en la presente Convenci6n, Estados

participantes en la Conferencia sobre la Seguridad y la

Cooperaci6n en Europa,

Conscientes de su obligaci6n, conforme a los Articulos 2,

pArrafo 3, y 33 de la Carta de las Naciones Unidas, de

solucionar pacificamente sus controversias;

Recalcando que no es su intenci6n menoscabar en modo

alguno la competencia de otras instituciones o mecanismos

existentes, incluyendo la Corte Internacional de Justicia, el

Tribunal Europeo de Derechos Humanos, el Tribunal de Justicia

de las Comunidades Europeas y el Tribunal Permanente de

Arbitraje;

Reafirmando su compromiso solemne de solucionar las

controversias por medios pacificos y su decisi6n de desarollar

mecanismos de soluci6n de controversias entre Estados

participantes;

Recordando que la aplicaci6n integra de todos los

principios y compromisos de la CSCE constituye en si un

elemento esencial de la prevenci6n de controversias entre los

Estados participantes en la CSCE;

Preocunados por mejorar y reforzar los compromisos que

figuran especialmente en el Informe de la Reuni6n de Expertos

sobre Arreglo de Controversias por Medios Pacificos adoptado

en La Valetta y aprobado por el Consejo de Ministros de

Asuntos Exteriores de la CSCE en su reuni6n de Berlin el 19

y 20 de junio de 1991,
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Han convenido lo siguiente:

CAPITULO I - DISPOSICIONES GENERALES

Articulo 1

Establecimiento de la Corte

Se establecerA una Corte de Conciliaci6n y Arbitraje con

la finalidad de solucionar, a trav6s de la conciliaci6n y,

cuando proceda, de arbitraje, las controversias que le sean

sometidas de conformidad con las disposiciones de la presente

Convenci6n.

Articulo 2

Comisiones de Conciliaci6n v Tribunales de Arbitrale

1. La conciliaci6n se realizarS por una Comisi6n de

Conciliaci6n constituida para cada controversia. La Comisi6n

se compondrA de conciliadores designados a partir de una lista

establecida de conformidad con las disposiciones del articulo

3.

2. El arbitraje se realizarA por un Tribunal arbitral

constituido para cada controversia. El Tribunal se compondra

de hrbitros designados a partir de una lista establecida de

conformidad con las disposiciones del articulo 4.

3. El conjunto de los conciliadores y los &rbitros

constituye la Corte de Conciliaci6n y Arbitraje en el seno de

la CSCE, en adelante llamada "la Corte".

Articulo 3

Nombramiento de los conciliadores

1. Cada Estado parte en la presente Convenci6n nombrard, en

el plazo de dos meses a contar desde la entrada en vigor de la

Convenci6n, dos conciliadores, uno de los cuales por lo menos
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tendr& la nacionalidad del Estado que lo designa, pudiendo

tener el otro la nacionalidad de otro Estado participante en

la CSCE. Un Estado que se adhiera a la presente Convenci6n

despuds de su entrada en vigor nombrarl a sus conciliadores en

el plazo de dos meses despu~s de la entrada en vigor de la

presente Convenci6n para dicho Estado.

2. Los conciliadores deberhn ser personas que ejerzan o

hayan ejercido altas funciones nacionales o internacionales y

posean competencia reconocida en materia de derecho

internacional, relaciones internacionales o soluci6n de

controversias.

3. Los conciliadores serAn nombrados para un perlodo de seis

afos renovable. El Estado que los haya nombrado no podrA

poner t6rmino a sus funciones durante su mandato. En caso de

fallecimiento, dimisi6n o impedimento reconocido por la Mesa,

el Estado en cuesti6n procederA al nombramiento de un nuevo

conciliador; la duraci6n del mandato del nuevo conciliador

serA la que quede por transcurrir del mandato de su

predecesor.

4. Una vez terminado su mandato, los conciliadores

continuarAn conociendo de los asuntos que les hubieran sido

sometidos.

5. Los nombres de los conciliadores se notificardn al

Secretario quien los inscribirA en una lista que comunicarA a

la Secretaria de la CSCE para su transmisi6n a los Estados

participantes en la CSCE.

Articulo 4

Nombramiento de los Arbitros

1. Cada Estado parte en la presente Convenci6n nombrarh, en

un plazo de dos meses despu~s de su entrada en vigor, un

drbitro y un suplente que pueden tener su nacionalidad o la de
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otro Estado participante en la CSCE. Un Estado que se

convierte en parte en la presente Convenci6n despu~s de su

entrada en vigor nombrarA a su Arbitro y a su suplente en un

plazo de dos meses desde la entrada en vigor de la presente

Convenci6n para dicho Estado.

2. Los Arbitros y sus suplentes deberhn reunir las

condiciones requeridas para el ejercicio, en su pals

respectivo, de las mAs altas funciones judiciales o ser

jurisconsultos de reconocida competencia en derecho

internacional.

3. Los Arbitros y sus suplentes serhn nombrados para un

perlodo de seis aflos, renovable una sola vez. El Estado parte

que haya efectuado un nombramiento no podrA poner t6rmino a

sus funciones a lo largo de su mandato. En caso de

fallecimiento, de dimisi6n o impedimento debidamente

reconocido por la Mesa, el irbitro serA sustituido por su

suplente.

4. Si un Arbitro y su suplente fallecen, dimiten o se

encuentran ambos impedidos, habiendo sido reconocido el

impedimento por la Mesa, se procederd a nuevos nombramientos

conforme al pArrafo 1. El nuevo Arbitro y su suplente

completarAn el mandato de sus predecesores.

5. El Reglamento de la Corte podrd prever una renovaci6n

parcial de los Arbitros y de sus suplentes.

6. Una vez terminado su mandato, los Arbitros continuardn

conociendo de los asuntos que les hubieran sido confiados.

7. Los nombres de los Arbitros se notificarAn al Secretario,

quien los incluirA en una lista que comunicarA a la Secretaria

de la CSCE para que se transmita a los Estados participantes

en la CSCE.
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Artlculo 5

Indevendencia de los miembros de la Corte v del Secretario

Los conciliadores, los Arbitros y el Secretario ejercer~n

sus funciones con plena independencia. Antes de ocupar su

cargo harhn una declaraci6n de que ejercerfn sus atribuciones

con imparcialidad y dedicaci6n.

Articulo 6

Privilegios e inmunidades

Los conciliadores, los Arbitros, el Secretario, los

agentes y los consejeros de las partes en una controversia, en

el ejercicio de sus funciones en el territorio de los Estados

partes de la presente Convenci6n, disfrutar~n de los

privilegios e inmunidades otorgados a las personas que tienen

relaci6n con la Corte Internacional de Justicia.

Articulo 7

Mesa de la Corte

1. La Mesa de la Corte se compondrd de un Presidente, de un

Vicepresidente y de otros tres miembros.

2. El Presidente de la Corte ser! elegido por los miembros

de la Corte de entre ellos mismos. El Presidente presidir& la

Mesa.

3. Los conciliadores y los Arbitros elegirdn de entre ellos

mismos dos miembros de la Mesa y sus suplentes.

4. La Mesa elegir& su Vicepresidente de entre sus miembros.

El Vicepresidente serA un conciliador si el Presidente es un

Arbitro, y un Arbitro si el Presidente es un conciliador.

5. El Reglamento de la Corte fijarA las modalidades de

elecci6n del Presidente asi como de los demhs miembros de la

Mesa y sus suplentes.
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Artlculo 8

Procedimiento de toma de decisiones

1. Las decisiones de la Corte se adoptarfn por mayoria de

los miembros que participen en la votaci6n. Los que se

abstengan no ser&n considerados como participantes en la

votaci6n.

2. Las decisiones de la Mesa se adoptarhn por mayoria de

votos de sus miembros.

3. Las decisiones de las Comisiones de conciliaci6n y de los

Tribunales arbitrales se adoptarhn por mayoria de votos de sus

miembros, los cuales no podr~n abstenerse de votar.

4. En caso de empate, prevalecerA el voto del Presidente.

Articulo 9

El Secretario

La Corte nombrarA a su Secretario

nombramiento de otros funcionarios que

estatuto del personal de la Secretarla

Mesa y aprobado por los Estados partes

y procederA al

sean necesarios. El

serA elaborado por la

en esta Convenci6n.

Articulo 10

Sede

1. La Corte tendrA su sede en Ginebra.

2. A petici6n de las partes en la controversia y con el

acuerdo de la Mesa, una Comisi6n de conciliaci6n o un Tribunal

arbitral podrA reunirse en otro lugar.
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Articulo 11

Reqlamento de la Corte

1. La Corte adoptard su propio Reglamento, que serA sometido

a la aprobaci6n de los Estados partes en la presente

Convenci6n.

2. El Reglamento de la Corte establecerS especialmente las

reglas de procedimiento aplicables por las Comisiones de

conciliaci6n y los Tribunales arbitrales constituidos en

virtud de la presente Convenci6n. El Reglamento precisard las

reglas que no podr~n ser derogadas por acuerdo entre las

partes en la controversia.

Articulo 12

Idiomas de trabaio

El Reglamento de la Corte establecer& las reglas

aplicables al empleo de los idiomas.

Articulo 13

Protocolo financiero

Sin perjuicio de las disposiciones del articulo 17, todos

los gastos de la Corte ser~n sufragados por los Estados partes

en la presente Convenci6n. Las disposiciones para el c~lculo

de los gastos; para la preparaci6n y aprobaci6n del

presupuesto anual de la Corte; para el reparto de los gastos

entre los Estados partes en la presente Convenci6n; para la

auditoria de las cuentas de la Corte; y para asuntos conexos,

figurar~n en un Protocolo Financiero que deberA ser aprobado

por el Comit& de Altos Funcionarios. Todo Estado quedarl

obligado por el Protocolo al convertirse en parte de la

presente Convenci6n.
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Articulo 14

Informe Deri6dico

La Mesa presentarS anualmente al Consejo de la CSCE, por

conducto del Comit6 de Altos Funcionarios, un informe sobre

las actividades llevadas a cabo en virtud de esta Convenci6n.

Articulo 15

Informaci6n sobre las peticiones de conciliaci6n o arbitraje

El Secretario de la Corte informarA a la Secretarla de la

CSCE de todas las peticiones de conciliaci6n o arbitraje, para

su inmediata transmisi6n a los Estados participantes en

la CSCE.

Articulo 16

Comaortamiento de las partes - Medidas Drovisionales

1. Durante el procedimiento, las partes en la controversia

se abstendrfn de cualquier acci6n que pueda agravar la

situaci6n o hacer mns dificil o impedir la soluci6n de la

controversia.

2. La Comisi6n de Conciliaci6n podrA llamar la atenci6n de

las partes en la controversia que le ha sido sometida acerca
de las medidas que podrian tomar para impedir que se agrave la

controversia o que se haga m~s dificil su soluci6n.

3. El Tribunal Arbitral constituido para una controversia

podrd prescribir las medidas provisionales que deban tomar las

partes en la controversia de conformidad con las disposiciones

del p~rrafo 4 del articulo 26.

Articulo 17
Costos del Drocedimiento

Las partes en una controversia y toda parte que
intervenga en ella sufragar~n sus propios gastos.
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CAPITULO II - COMPETENCIA

Articulo 18

Competencia de la Comisi6n v del Tribunal

1. Cualquier Estado parte en la presente Convenci6n podrd

someter a una Comisi6n de conciliaci6n toda diferencia con

otro Estado parte que no hubiese podido ser solucionada en un

plazo razonable por medio de negociaci6n.

2. PodrAn someterse controversias a un Tribunal arbitral en

las condiciones previstas en el articulo 26.

Articulo 19

Mantenimiento de los m6todos de arreglo existentes

1. Una Comisi6n de conciliaci6n o un Tribunal arbitral

constituidos para la soluci6n de una controversia no seguir&n

adoptando medidas en los casos siguientes:

a) Si previamente a su sometimiento a la Comisi6n o al

Tribunal, la controversia ha sido sometida a una corte o

tribunal cuya jurisdicci6n con respecto a la controversia deba

ser aceptada obligatoriamente por las partes, o si esa

instancia ha dictado ya una decisi6n sobre la controversia;

b) Si las partes en la controversia han aceptado de

antemano la jurisdicci6n exclusiva de un 6rgano jurisdiccional

que no sea un Tribunal, de conformidad con la presente

Convenci6n, el cual posea jurisdicci6n para solventar, con

fuerza vinculante, la controversia que le ha sido sometida, o

si las partes han convenido en buscar la soluci6n de la

controversia exclusivamente por otros medios.

2. Una Comisi6n de conciliaci6n constituida para una

controversia no seguird adoptando medidas si, incluso despuds

de su sometimiento, una de las partes o todas las partes
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someten la controversia a una corte o tribunal cuya

jurisdicci6n con respecto a la controversia tenga fuerza

obligatoria para las partes.

3. Una Comisi6n de Conciliaci6n postergard su intervenci6n

si la controversia se ha sometido previamente a otro 6rgano

que tenga competencia para formular propuestas sobre la misma

controversia. Si esos esfuerzos previos no han permitido

solucionar la controversia, la Comisi6n reanudarA sus trabajos

a petici6n de las partes en la controversia o de una de ellas,

sin perjuicio de la aplicaci6n de las disposiciones del

articulo 26, pArrafo 1.

4. Un Estado podrA, en el momento de la firma, ratificaci6n

o adhesi6n, hacer una reserva a la presente Convenci6n con la

finalidad de asegurar la compatibilidad del mecanismo de

soluci6n de controversias que esta Convenci6n establece con

otros modos de soluci6n de controversias resultantes de

compromisos internacionales aplicables a ese Estado.

5. Si, en cualquier momento, las partes alcanzan una

soluci6n a su controversia, la Comisi6n o el Tribunal retirard

la controversia de su lista, al recibir notificaci6n escrita

de todas las partes de que han llegado a un arreglo de la

controversia.

6. En caso de desacuerdo entre las partes en una

controversia sobre la competencia de la Comisi6n o del

Tribunal, la cuesti6n serA decidida por la Comisi6n o el

Tribunal.

CAPITULO III - LA CONCILIACION

Articulo 20

Demanda de creaci6n de una Comisi6n de conciliaci6n

1. Todo Estado parte en la presente Convenci6n podrA dirigir

al Secretario una solicitud para que se constituya una
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Comisi6n de conciliaci6n para tratar de una controversia entre

61 y uno o mhs Estados partes. Igualmente, dos o mhs Estados

partes podrdn dirigir de manera conjunta una demanda al

Secretario.

2. La creaci6n de una Comisi6n de conciliaci6n podrA ser

pedida tambi~n por via de acuerdo entre dos o mus Estados

partes o entre uno o m~s Estados partes y uno o mfs Estados

participantes en la CSCE. El acuerdo se notificarA al

Secretario.

Articulo 21

Establecimiento de la Comisi6n de Conciliaci6n

1. Cada parte en la controversia designar, de la lista de

conciliadores establecida de conformidad con el articulo 3, un

conciliador para que forme parte de la Comisi6n.

2. Cuando mhs de dos Estados sean partes en la misma

controversia, los Estados que aleguen el mismo interns podrhn

convenir en nombrar un solo conciliador. Si no se pusieran de

acuerdo, cada una de las dos partes en la controversia

designarS el mismo nfimero de conciliadores hasta un m~ximo

fijado por la Mesa.

3. Todo Estado que es parte en una controversia sometida a

una Comisi6n de Conciliaci6n y que no es parte en esta

Convenci6n, podrA nombrar una persona para formar parte de la

Comisi6n, bien de entre la lista de conciliadores establecida

conforme a las disposiciones del articulo 3, bien entre otras

personas que sean nacionales de un Estado participante en la

CSCE. En este caso, a los efectos del examen de la

controversia, estas personas tendrAn los mismos derechos y las

mismas obligaciones que los etros miembros de la Comisi6n.

EjercerAn sus funciones con entera independencia y, antes de

entrar a formar parte de la Comisi6n, harhn la declaraci6n

prevista en el articulo 5.
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4. Tan pronto como se reciba la solicitud o el acuerdo por

el que las partes en una controversia piden la creaci6n de una

Comisi6n de Conciliaci6n, el Presidente de la Corte consultard

a las partes en la controversia acerca de la composici6n del

resto de la Comisi6n.

5. La Mesa designard otros tres conciliadores para que

formen parte de la Comisi6n. La Mesa podrA incrementar o

reducir ese nimero a condici6n de que sea impar. Los miembros

de la Mesa y sus suplentes que figuren en la lista de

conciliadores, estardn habilitados para formar parte de la

Comisi6n.

6. La Comisi6n elegird su Presidente entre los miembros

designados por la Mesa.

7. El Reglamento de la Corte establecerA los procedimientos

aplicables si se planteara una objeci6n contra uno de los

miembros designados para formar parte de la Comisi6n o si ese

miembro se viere impedido o rehusara formar parte al inicio o

en el curso del procedimiento.

8. Cualquier cuesti6n relativa a la aplicaci6n del presente

articulo serA decidida por la Mesa como cuesti6n preliminar.

Articulo 22

Procedimiento Rara el establecimiento de una Comisi6n de

conciliaci6n

I. Si la creaci6n de una Comisi6n de conciliaci6n se pide en

virtud de una solicitud, 6sta deberA exponer el objeto de la

controversia, el nombre de la parte o partes contra quienes se

dirige la solicitud, y el nombre del conciliador o de los

conciliadores designados por la parte o partes solicitante(s)

en la controversia. La solicitud deberia indicar tambidn

brevemente los medios de arreglo a que se haya recurrido

previamente.
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2. Tan pronto como se haya recibido la solicitud, el

Secretario lo notificard a la otra u otras partes en la

controversia mencionadas en la misma. Dentro de un plazo de

quince dias a partir de la notificaci6n, la otra u otras

partes en la controversia designarfn al conciliador o

conciliadores de su elecci6n para formar parte de la Comisi6n.

Si dentro de ese plazo, una o mhs partes en la controversia no

hubieran designado todavia al miembro o miembros de la

Comisi6n que deban designar, la Mesa designarA el ndmero

adecuado de conciliadores. Esa designaci6n se harA entre los

conciliadores designados de conformidad con el articulo 3 por

la parte o cada una de las partes involucradas en la

controversia o, si las partes no hubieran designado

conciliadores, entre los otros conciliadores no designados por

la otra parte o partes en la controversia.

3. Si la creaci6n de una Comisi6n de conciliaci6n fuera

pedida por acuerdo, 6ste expondrA el objeto de la

controversia. Si no hubiera acuerdo, en todo o en parte, con

respecto al objeto de la controversia, cada una de las partes

en la misma podrA exponer su propia postura con respecto a

ella.

4. Al mismo tiempo que las partes piden la creaci6n de una

Comisi6n de conciliaci6n por acuerdo, cada parte notificarA al

Secretario el nombre del conciliador o conciliadores que haya

designado para formar parte de la Comisi6n.

Articulo 23

Procedimiento de Conciliaci6n

1. Los trAmites de conciliaci6n serAn confidenciales y todas

las partes en la controveris tendrAn derecho a ser oidas. Sin

perjuicio de las disposiciones de los articulos 10 y 11 y del

Reglamento de la Corte, la Comisi6n de Conciliaci6n

determinard el procedimiento tras consultas con las partes en

la controversia.

Vol. 1842, 1-31413



1994 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitis 193

2. Si las partes en la controversia esthn de acuerdo, la

Comisi6n de Conciliaci6n podrA invitar a participar en el

procedimiento a cualquier Estado parte en la presente

Convencifn que tenga interds en la soluci6n de la

controversia.

Articulo 24

Objetivo de la Conciliaci6n

La Comisi6n de Conciliaci6n asistirA a las partes en la

controversia en la bsqueda de un arreglo conforme al derecho

internacional y a los compromisos de la CSCE.

Articulo 25

Resultado de la Conciliaci6n

1. Si en el curso del procedimiento las partes en la

controversia llegaran, con la ayuda de la Comisi6n de

Conciliaci6n, a una soluci6n mutuamente aceptable, consignarhn

los t~rminos de esta soluci6n en una relaci6n de conclusiones

firmada por sus representantes y por los miembros de la

Comisi6n. La firma de este documento pondrA fin al

procedimiento. El Comitd de Altos Funcionarios informard al

Consejo de la CSCE del 6xito de la conciliaci6n.

2. Cuando la Comisi6n de Conciliaci6n estime que se han

explorado todos los aspectos de la controversia y todas las

posibilidades de soluci6n, elaborarl un informe final. Este

informe contendrA las propuestas de la Comisi6n para facilitar

una soluci6n de la controversia por medios pacificos.

3. El informe de la Comisi6n de Conciliaci6n serA notificado

a las partes en la controversia, que dispondr~n de un plazo de

treinta dias para examinarlo y dar a conocer al Presidente de

la Comisi6n si aceptan o no la soluci6n propuesta.
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4. Si una parte en una controversia no aceptara la soluci6n

propuesta, la otra u otras partes dejardn de estar vinculadas

por su aceptaci6n.

5. Si en el plazo establecido en el phrrafo 3, las partes en

la controversia no hubieran aceptado la soluci6n propuesta, se

transmitirA el informe al Consejo de la CSCE, por conducto del

Comit6 de Altos Funcionarios.

6. Se redactard asimismo un informe en el que se comunicarAn

inmediatamente al Consejo de la CSCE por conducto del Comit6

de Altos Funcionarios las circunstancias en que una parte no

haya comparecido para la conciliaci6n o haya renunciado al

procedimiento una vez iniciado.

CAPITULO IV - ARBITRAJE

Articulo 26

Petici6n de establecimiento de un Tribunal Arbitral

1. Se podrA formular una petici6n de arbitraje en cualquier

momento, por via de acuerdo entre dos o m~s Estados partes en

la presente Convenci6n, o entre uno o varios Estados partes en

la misma y uno o mAs Estados participantes en la CSCE.

2. Los Estados partes en la presente Convenci6n podrdn

declarar en cualquier momento, mediante una notificaci6n

dirigida al Estado depositario, que reconocen como obligatoria

de inmediato y sin necesidad de acuerdo especial, la

jurisdicci6n de un Tribunal Arbitral bajo reserva de

reciprocidad. Se podrd hacer esta declaraci6n por un periodo

indefinido o por un plazo determinado; podrA abarcar todas las

controversias o excluir las que susciten cuestiones relativas

a la integridad territorial, la defensa nacional, un titulo de

soberania sobre el territorio terrestre, o reivindicaciones

concurrentes en lo que respecta a la jurisdicci6n sobre otras

zonas.
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3. S61o se podrA formular una petici6n de arbitraje por via

de solicitud dirigida al Secretario de la Corte contra un

Estado parte en la presente Convenci6n que haya hecho la

declaraci6n prevista en el pArrafo 2 una vez transcurridos

treinta dias despu6s de que la Comisi6n de Conciliaci6n

encargada de examinar la controversia haya transmitido su

informe al Consejo de la CSCE en aplicaci6n de las

disposiciones del pArrafo 5 del articulo 25.

4. Cuando se someta una controversia a un Tribunal Arbitral

en virtud del presente articulo, el Tribunal podrf, por su

propia iniciativa o a petici6n de las partes en la

controversia o de una de ellas, prescribir las medidas

provisionales que hayan de tomarse por las partes en la

controversia para impedir que 6sta se agrave, que su soluci6n

se haga m~s dificil o que un laudo arbitral ulterior del

Tribunal pueda ser inaplicable a consecuencia de la actitud de

una o mds de las partes en la controversia.

Articulo 27

Casos sometidos a un Tribunal Arbitral

1. Si se formula una petici6n de arbitraje por via de

acuerdo, 6ste precisarS el objeto de la controversia. De no

haber acuerdo en todo o en parte con el objeto de la

controversia, cada parte en ella podrA formular su propia

postura al respecto.

2. Si se formula una petici6n de arbitraje por via de

solicitud, 6sta precisarA el objeto de la controversia, el

Estado parte o los Estados partes en la presente Convenci6n

contra los cuales se dirige, y los principales elementos de

hecho y de derecho en los que se fundamenta. Tan pronto como

se reciba la solicitud, el Secretario la notificard al otro

Estado parte u otros Estados partes que la solicitud mencione.
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Articulo 28

Establecimiento del Tribunal Arbitral

1. Cuando se presente una solicitud de arbitraje, se

constituirA un Tribunal Arbitral.

2. Los &rbitros nombrados por las partes en la controversia

conforme al articulo 4 serAn miembros de derecho del Tribunal.

Cuando sean partes en la misma controversia mds de dos

Estados, los que aleguen los mismos intereses podrdn pot mutuo

acuerdo nombrar a un solo Arbitro.

3. La Mesa designard entre los Arbitros, para formar parte

del Tribunal, un namero de miembros superior por lo menos en

una unidad al n~imero de miembros de derecho. Los miembros de

la Mesa y sus suplentes que figuren en la lista de Arbitros

estarAn habilitados para formar parte del Tribunal.

4. En caso de impedimento de un miembro de derecho o si 6ste

ha tenido que conocer anteriormente por cualquier concepto del

asunto objeto de la controversia sometida al Tribunal, se

sustituirA a ese miembro por su suplente. Si el suplente se

encuentra en la misma situaci6n, el Estado en cuesti6n

procederA a la designaci6n de un miembro, para que examine la

controversia, segan los t~rminos y las condiciones

especificadas en el p~rrafo 5. En caso de duda sobre la

capacidad de un miembro o de su suplente para formar parte del

Tribunal, decidird la Mesa.

5. Todo Estado que es parte en una controversia sometida a

un Tribunal Arbitral y que no es parte en esta Convenci6n,

podrd nombrar una persona para formar parte del Tribunal, bien

de entre la lista de Arbitros establecida conforme a las

disposiciones del articulo 4, bien entre otras personas que

sean nacionales de un Estado participante en la CSCE. En este

caso tal persona, que deberA reunir las condiciones previstas

en el p~rrafo 2 del articulo 4, tendrA, a efectos del examen
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de la controversia, los mismos derechos y obligaciones que los

otros miembros del Tribunal. EjercerA sus funciones con

entera independencia y antes de formar parte del Tribunal hara

la declaraci6n prevista en el articulo 5.

6. El Tribunal designarA su Presidente entre los miembros

designados por la Mesa.

7. Si en el curso del procedimiento se produce el

impedimento de uno de los miembros del Tribunal nombrado por

la Mesa, no se procederd a su sustituci6n, salvo en la

hip6tesis de que el namero de miembros designados por la Mesa

llegue a ser inferior al de miembros de derecho o designados

por las partes en la controversia de conformidad con el

pdrrafo 5. En este caso, la Mesa designar& uno o varios

miembros en aplicaci6n de los p~rrafos 3 y 4 del presente

articulo. A menos que el miembro que falte sea el Presidente

del Tribunal, no se procederA a la elecci6n de un nuevo

Presidente en el caso de designaci6n de uno o varios nuevos

miembros.

Articulo 29

Procedimiento de Arbitraie

1. Todas las partes en la controversia tendrAn derecho a ser

oldas durante el procedimiento de arbitraje, el cual se

conformard a los principios de un juicio justo. El

procedimiento comprenderd una fase escrita y una fase oral.

2. El Tribunal Arbitral dispondrA, con respecto a las partes

en la controversia, de los poderes de instrucci6n e

investigaci6n que sean necesarios para el cumplimiento de su

tarea.

3. Cualquier Estado participante en la CSCE que estime tener

un interns particular de cardcter juridico al que pueda

afectar la actuaci6n del Tribunal, podrA dirigir al Secretario
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de la Corte, dentro de los quince dias siguientes a la

notificaci6n de la Secretarla de la CSCE que se menciona en el

articulo 15, una petici6n a efectos de intervenci6n. Se

transmitirA inmediatamente esta petici6n a las partes en la

controversia y al Tribunal constituido para examinar la

controversia.

4. Si el Estado interviniente establece la existencia de un

interds juridico de esa indole, el tribunal le autorizarh a

participar en el procedimiento en la medida necesaria para la

protecci6n de dicho interds. La parte pertinente de la

decisi6n del Tribunal vincularA al Estado interviniente.

5. Las partes en la controversia dispondrfn de un plazo de

treinta dias para hacer llegar al Tribunal sus observaciones

sobre la petici6n de intervenci6n. El Tribunal se pronunciara

sobre la admisibilidad de tal petici6n.

6. Los debates ante el Tribunal se desarrollardn a puerta

cerrada, salvo que a petici6n de las partes en la controversia

el Tribunal decida lo contrario.

7. Si no compareciesen una o varias de las partes en la

controversia, la otra u otras partes en ella podr~n pedir al

Tribunal que decida a su favor. En este caso, el Tribunal

dictarA sentencia despuds de haberse asegurado de que es

competente y que los alegatos de la parte o partes que

intervienen en la instancia est&n bien fundados.

Articulo 30

Funci6n del Tribunal Arbitral

La funci6n del Tribunal Arbitral serA decidir conforme a!
derecho internacional las controversias que le sean sometidas.

La presente disposici6n no restringe la facultad del Tribunal

de resolver ex aequo et bono si las partes en la controversia

estAn de acuerdo.
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Articulo 31

Laudo arbitral

1. El laudo del Tribunal Arbitral deberd ser motivado. En

caso de no representar total o parcialmente la opini6n unhnime

de los miembros del Tribunal Arbitral, todo miembro del mismo

tendrA derecho a presentar una opini6n distinta o divergente.

2. Sin perjuicio de lo dispuesto en el pArrafo 4 del

articulo 29, la sentencia del Tribunal s6lo tendr& fuerza

vinculante para las partes en litigio y respecto al caso de

que se trate.

3. El laudo es definitivo y no puede ser objeto de recurso.

Sin embargo, las partes en la controversia o una de ellas

podrhn pedir al Tribunal que proceda a su interpretaci6n

respecto a su significado y alcance. Salvo que las partes en

la controversia acuerden otra cosa, dicha petici6n deberd

formularse en un plazo mAximo de seis meses una vez comunicado

el laudo. El Tribunal procederA a esta interpretaci6n en el

plazo mAs breve posible despu6s de haber recibido las

observaciones de las partes en la controversia.

4. S61o se puede pedir la revisi6n del laudo en virtud del

descubrimiento de un hecho que pueda ejercer una influencia

decisiva y que, antes del laudo, fuera desconocido para el

Tribunal y de la parte o partes en la controversia que pidan

la revisi6n. La solicitud de revisidn deberA formularse en un

plazo mAximo de seis meses despu~s de descubrirse los nuevos

hechos. No podrA presentarse ninguna petici6n de revisi6n

tras haber transcurrido diez afios despu6s de pronunciado el

laudo.

5. El examen de la petici6n de interpretaci6n o de solicitud

de revisi6n se efectuarA en la medida de lo posible por el

Tribunal que haya dictado el laudo; si la Mesa comprueba que

esto es imposible, se procederA a la constituci6n de un nuevo

Tribunal en aplicaci6n de las disposiciones del articulo 28.
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Articulo 32

Publicaci6n del laudo arbitral

El Secretario darA publicaci6n al laudo. Se transmitir&

una copia certificada conforme a las partes en la controversia

y al Consejo de la CSCE, por conducto del Comit6 de Altos

Funcionarios.

CAPITULO V - DISPOSICIONES FINALES

Articulo 33

Firma v entrada en vigor

1. La presente Convenci6n estard abierta a la firma de los

Estados participantes en la CSCE hasta el 31 de marzo de 1993.

La Convenci6n estarA sometida a ratificaci6n.

2. Los Estados participantes en la CSCE que no hubiesen

firmado la presente Convenci6n podrhn adherirse a ella

ulteriormente.

3. La presente Convenci6n entrard en vigor dos meses despu6s

de haberse depositado el duodecimo instrumento de ratificaci6n

o de adhesi6n.

4. Para todo Estado que ratifique o se adhiera despu~s de

haberse depositado el duod~cimo instrumento de ratificaci6n o

adhesi6n, la presente Convenci6n entrarl en vigor dos meses

despu~s de haber depositado su respectivo instrumento de

ratificaci6n o adhesi6n.

5. El Gobierno de Suecia ejercerA las funciones de

Depositario de la Convenci6n.
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Articulo 34

Reservas

La presente Convenci6n no podrS ser objeto de reservas

salvo las que ella autoriza expresamente.

Articulo 35

Enmiendas

1. Las enmiendas a la presente Convenci6n deberfn adoptarse

de conformidad con los p~rrafos siguientes.

2. Podrd proponer enmiendas a la presente Convenci6n

cualquier Estado parte en ella, comunichndolo el Depositario a

la Secretaria de la CSCE para su transmisi6n a los Estados

participantes en la CSCE.

3. Si el Consejo de la CSCE adoptara el texto de la enmienda

propuesta, el Depositario transmitirA ese texto a los Estados

partes en la presente Convenci6n para su aceptaci6n de

conformidad con sus respectivas exigencias constitucionales.

4. Esas enmiendas entrarhn en vigor treinta dias despu~s de

que todos los Estados partes de la presente Convenci6n hayan

informado al Depositario de su aceptaci6n.

Articulo 36

Denuncia

1. Todo Estado parte en la presente Convenci6n puede, en

todo momento, denunciar la presente Convenci6n, notificdndolo

al Depositario.

2. Dicha denuncia entrarA en vigor un afto despu~s de la

fecha de recepci6n de la notificaci6n por el Depositario.
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3. No obstante, la presente Convenci6n seguird siendo

aplicable para la parte denunciante con respecto a los

procedimientos que esten iniciados en el momento de entrada en

vigor de la denuncia. Dichos procedimientos se continuarfn

hasta su conclusi6n.

Articulo 37

Notificaciones v comunicaciones

Las notificaciones y comunicaciones del Depositario se
comunicar~n al Secretario y a la Secretaria de la CSCE, para

su ulterior transmisi6n a los Estados participantes en

la CSCE.

Articulo 38

Estados no Partes

De acuerdo con el derecho internacional, se confirma que
nada de lo que figura en la presente Convencifn podr&

interpretarse para establecer cualquier tipo de obligaciones o
compromisos para los Estados participantes en la CSCE que no

sean partes en la presente Convenci6n, si no se ha manifestado

asi expresamente y ha sido expresamente aceptado por escrito

por dichos Estados.

Articulo 39
Disposiciones transitorias

1. Dentro de los cuatro meses siguientes a la entrada en

vigor de la presente Convenci6n, la Corte proceder& a la
elecci6n de su Mesa, la adopci6n de su Reglamento y el

nombramiento del Secretario, en aplicaci6n de las
disposiciones de los articulos 7, 9 y 11. El Gobierno

anfitri6n de la Corte adoptarl las disposiciones necesarias en

colaboraci6n con el Depositario.
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2. Hasta que no se haya designado el Secretario, las

funciones del mismo en virtud del pArrafo 5 del articulo 3 y

del pdrrafo 7 del articulo 4 serAn desempehadas por el

Depositario.

Hecho en Estocolmo , en los idiomas
alemhn, espafiol, franc~s, ingl~s,
italiano y ruso, dando igualmente fe
los seis textos, el 15 de Diciembre de 1992.

[For the signatures, see p. 294 of this volume - Pour les signatures, voir p. 294
du pr6sent volume.]
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PROTOCOLO FINANCIERO ESTABLECIDO DE CONFORMIDAD CON EL
ARTICULO 13 DEL CONVENIO DE CONCILIACION Y ARBITRAJE EN
LA CSCE

Artlolo 1

Costos del Tribunal

1. Todos los costos del Tribunal establecido por el Convenio de Conciliaci6n y
Arbitraje en la CSCE (en adelante "el Convenio") correr'n a cargo de los Estados
partes en el Convenio. Los costos de los conciliadores y rbitros correrdn a
cargo del Tribunal.

2. Las obligaciones del Estado anfitri6n con respecto a los gastos relativos a
los locales y material que haya de utilizar el Tribunal, su mantenimiento,
seguros, seguridad y servicios se establecerdn en un canje de cartas entre el
Tribunal, actuando con el consentimiento y en nombre de los Estados partes en el
Convenio, y el pals anfitri6n.

Artioulo 2

Contribuciones al Presumuesto del Tribural

1. Las contribuciones al presupuesto del Tribunal se repartircin entre los
Estados partes en el Convenio de conformidad con la escala de distribuci6n de
gastos aplicable en el marco de la CSCE, ajustAndolas para tcmar en
consideraci6n la diferencia entre el nemero de Estados participantes en la CSCE
y el de los Estados partes en el Convenio.

2. Si un Estado ratifica el Convenio o se adhiere al mismo despu~s de su
entrada en vigor, su contribuci6n serA igual, por el afto financiero en curso, a
una doceava parte de su porci6n de la escala ajustada, tal ccmo ha sido fijada
de conformidad con el pArrafo I del presente Articilo, por cada mes ompleto de
ese afao financiero que falte despu~s de la fecha en que el Convenio entre en
vigor para dicho Estado.

3. Si un Estado que no es parte en el Convenio presenta una controversia ante
el Tribunal en aplicaci6n de las disposiciones del pArrafo 2 del articulo 20, o
del p&rrafo 1 del articulo 26, del Convenio, contribuirA a la financiaci6n del
presupuesto del Tribunal, por el tiempo que dure el procedimiento, como si fuera
parte en el Convenio.

Para la aplicaci6n de este pSrrafo, se presumir que la conciliaci6n
comienza el dia en que el Secretario reciba notificaci6n del acuerdo de las
partes para establecer una Ccmisi6n y terminard el dia en que la Camisi6n
notifique su informe a las partes. Si una parte se retirara del procedimiento,
el procedimiento se considerari terminado el dia de notificaci6n del informe
especificado en el pArrafo 6 del articulo 25 del Convenio. Se presumirA que los
procedimientos de arbitraje ccmienzan el dia que el Secretario reciba
notificaci6n del acuerdo de las partes para establecer tun Tribunal y terminard
el dia en que el Tribunal dicte su fallo.

Articulo 3

AT o financiero v Presumuesto

1. El aAo financiero correrd del 1 de enero al 31 de diciembre.
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2. El Secretario, actuando de acuerdo con la Mesa del Tribunal, establecers
cada afio una propuesta de presupuesto para el Tribunal. La propuesta de
presupuesto para el afjo financiero siguiente se presentarl a los Estados partes
en el Convenio antes del 15 de septiembre.

3. El presupuesto seri aprobado por los representantes de los Estados partes
en el Convenio. La consideraci6n y aprobaci6n del presupuesto tendrd lugar en
Viena, salvo que los Estados partes en el Convenio acuerden otra cosa. Al
aprobarse el presupuesto para el aio financiero, el Secretario solicitar de los
Estados partes en el Convenio que remitan sus contribuciones.

Si el presupuesto no fuera aprobado al 31 de diciembre, el Tribunal actuard
sobre la base del presupuesto anterior y, sin perjuicio de
ulteriores ajustes, el Secretario pediri a los Estados partes en el
Convenio que remitan sus contribuciones de conformidad con ese presupuesto.

El Secretario pediri a los Estados partes en el Convenio que entreguen el
cincuenta por ciento de sus contribuciones al 1 de enero y el cincuenta por
ciento restante al 1 de abril.

4. Salvo decisi6n en contrario de los representantes de los Estados partes en
el Convenio, el presupuesto se establecerA en francos suizos y las
contribuciones de los Estados se abonardn en dicha moneda.

5. Un Estado que ratifique el Convenio o se adhiera al mismo despuds de su
entrada en vigor pagarl su primera contribuci6n al presupuesto dentro de los dos
meses siguientes a la petici6n del Secretario.

6. Los Estados que, sin ser partes en el Convenio, hayan presentado una
controversia ante el Tribunal, deberdn pagar su contribuci6n dentro de los dos
meses siguientes a la petici6n del Secretario.

7. El afio en que el Convenio entre en vigor, los Estados partes en el
Convenio deberdn pagar su contribuci6n al presupuesto dentro de los dos meses
siguientes a la fecha de dep6sito del duod6cimo instrumento de ratificaci6n del
Convenio. Este presupuesto ha sido fijado provisionalbente en 250.000 francos
suizos.

Articilo 4

Oblicaciones. oagos Y revisi6n del Presunuesto

1. El presupuesto aprobado constituiri una autorizaci6n para el Secretario,
actuando bajo la responsabilidad de la Mesa del Tribunal, para contraer
obligaciones y efectuar pagos hasta las cantidades asignadas y para los
objetivos aprobados.

2. El Secretario, actuando bajo la responsabilidad de la Mesa del Tribunal,
estard autorizado a efectuar transferencias entre partidas y subpartidas de
hasta un quince por ciento de las mismas. El Secretario
informarA de todas esas transferencias en relaci6n con la declaraci6n financiera
mencionada en el Articulo 9 del presente Protocolo.

3. Las obligaciones que queden impagadas al tdrmino del afio financiero se
pasar&n al afio financiero siguiente.

4. El Secretario, si se viera obligado a ello por las circunstancias y despu~s
de un exanen detenido de los recursos disponibles con miras a determinar
ahorros, estari autorizado a presentar, para su aprobaci6n por los
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representantes de los Estados partes en el Convenio, un presupuesto revisado que
podrA incluir peticiones de asignaciones suplementarias.

5. Tdo super~vit de un aft financiero determinado se deducir& de las
contribuciones asignadas para el afo financiero siguiente al aio en que las
cuentas hayan sido aprobadas por los representantes de los Estados partes en el
Convenio. Todo dficit serd cargado al aft financiero siguiente a
venos que los representantes de los Estados partes en el Convenio decidan
establecer contribuciones suplementarias.

Articulo 5

Fondo de operaciones

En caso de que los Estados partes en el Convenio 1o estimen necesario se
crearl un fondo de operaciones. Este se constituiri con aportaciones de los
Estados partes en el Convenio.

Articulo 6

Dietas v anticipos ncgninales sobre los honorarios

1. Los miembros de la Mesa del Tribunal, de las Comisiones de Conciliaci6n y
de los Tribunales de Arbitraje recibir'n dietas por cada dia que ejerzan sus
funciones.

2. Los miembros de la Mesa del Tribunal recibirdn adicionalvente un anticipo
nominal anual sobre los honorarios.

3. La dieta y el anticipo nominal anual sobre los honorarios serAn fijados por
los representantes de los Estados partes en el Convenio.

Articulo 7

Sueldos. Sequridad Social v Pensiones

1. El Secretario y cualquier otro miembro del personal designado de
conformidad con el Articulo 9 del Convenio recibir n un sueldo que ser& fijado
por los representantes de los Estados partes en el Convenio.

2. El personal de la Secretaria se limitara al minimo estrictarente necesario
para garantizar el funcionamiento del Tribunal.

3. Los representantes de los Estados partes en el Convenio asegurargn que el
Secretario y el personal de la Secretaria disfruten de un plan de seguridad
social y de pensiones de jubilaci6n adecuadas.

Artiolo 8

Gastos de viaje

I. Los miembros de la Mesa del Tribunal, de las Comisiones de Conciliaci6n y
de los Tribunales de Arbitraje, asi com el Secretario y el personal de la
Secretaria, recibirin el pago de los viAticos que sean absolutamente necesarios
para el ejercicio de sus funciones.

2. Los gastos de viaje incluir&n los gastos de transporte reales, incluidos
los gastos normalmente relacionados con el transporte, y un vitico que cubra
todos los gastos de comidas, alojamiento, honorarios y gratificaciones, asi c
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otros gastos personales. El vihtico serd fijado por los representantes de los
Estados partes en el Convenio.

Articulo 9

Retistros v Cuentas

1. El Secretario, actuando bajo la autoridad de la Mesa del Tribunal, se
asegurarl de que se lleven los oportunos registros y cuentas de las
transacciones y que todos los pagos sean debidamente autorizados.

2. El Secretario, actuando bajo la autoridad de la Mesa del Tribunal,
presentarA a los Estados partes en el Convenio, no mvs tarde del I de marzo, un
estado financiero que indique para el ahio anterior:

a) los ingresos y gastos relativos a todas las cuentas;

b) la situaci6n con respecto a las asignaciones del presupuesto;

c) los activos y obligaciones financieros al final del arlo financiero.

Articulo 10

Auditorla

1. Las cuentas del Tribunal sergn revisadas por dos auditores de diferentes
nacionalidades, designados por perlodos renovables de tres aftos por los
representantes de los Estados partes en el Convenio.

Las personas que figuren o hayan figurado en las listas de conciliadores o
Arbitros o que hayan recibido pago del Tribunal en aplicaci6n del ArtiCUlo 7 del
presente Protocolo, no podrAn ser auditores.

2. Los auditores efectuar&n revisiones de cuentas anuales. En particular,
controlar&n la exactitud de los libros, la declaraci6n de
activos y obligaciones y las cuentas. Las cuentas habrAn de estar
dispuestas para la auditorla e inspecci6n anuales no mds tarde del 1 de marzo.

3. Los auditores ejercer&n esas revisiones cuando lo estimen necesario para
certificar:

a) que el estado financiero anual presentado es correcto y conforme con
los libros y registros del Tribunal,

b) que las transacciones financieras registradas en ese estado financiero
han sido efectuadas de conformidad con las normas pertinentes, las disposiciones
presupuestarias y otras directivas que puedan aplicarse, y

c) que los fondos en depdsito y en caja han sido coprobados mediante
certificados recibidos directamente de los depositarios o mediante arqueo
efectivo.

4. El Secretario dard a los auditores tcda la asistencia y facilidades que
sean necesarias para el debido ejercicio de sus funciones. Eh particular, los
auditores tendr~n libre acceso a los libros de cuentas, registros y documentos
que, en su opini6n, sean necesarios para la revisi6n.

5. Los auditores deberhn elaborar anualmente un informe que certifique las
cuentas y exponga los ccmentarios justificados por la revisi6n. Dentro de este
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contexto podrdn forlular tambifn las observaciones que estimnen necesarias con
respecto a la eficacia de los procedimientos financieros, el sistera de
contabilidad y el control financiero interm.

6. El informe se someterA a los representantes de los Estados partes en el
Convenio no rns tarde de cuatro meses despu~s del final del afho financiero a que
se refieran las cuentas. El informe se transmitira antes
al Secretario a fin de que fste disponga por 1o menos de quince dias para
facilitar las explicaciones y justificaciones que estime necesarias.

7. Ademhs de la revisi6n anual, los auditores tendrn libre acceso en todo
m=mento para controlar los libros, la declaraci6n de activos y obligaciones y
las centas.

8. Sobre la base del informe de la revisi6n, los representantes de los Estados
partes en el Convenio indicarin su aceptaci6n del estado financiero anual o
tmarAn cualquier otra medida que estimen apropiada.

Articulo 11

Cuenta de Desembolsos Especiales

1. Los Estados partes en el Convenio podrdn establecer una cuenta de
desembolsos especiales destinada a reducir los costos de procedimiento para los
Estados partes en controversias sometidas al Tribunal que tengan dificultades
para pagar esos costos. Dicha cuenta se constituird con contribuciones
voluntarias de los Estados partes en el Convenio.

2. Un Estado parte en una controversia sometida al Tribunal que desee recibir
fornos de esa cuenta de desembolso especial, deberd presentar una
solicitud al Secretario, con una declaraci6n detallada de los costos de
procedimiento previstos.

La Mesa del Tribunal examinar1 la petici6n y transmitird su rorendaci6n a
los representantes de los Estados partes en el Convenio quienes decidirAn si
procede aceptar dicha solicitud y en qu6 medida.

Despus de haberse examinado el caso, el Estado que haya recibido fondos de
la cuenta de desembolsos especiales, enviarA al Secretario, para
su estudio por la Mesa, una declaraci6n detallada de los gastos de procedimiento
realmente causados y procederA, si fuera necesario, a reembolsar las cantidades
que superen los costos reales.

Articulo 12

Tom de decisiones

Todas las decisiones que, conforme al presente Protocolo, tcmen los Estados
partes en el Convenio o sus representantes se taarcn por consenso.

Articulo 13

mdiendas

Las enmierdas al presente Protocolo se adoptarfn de conformidad con las
disposiciones del Articulo 35 del Convenio. La Mesa del Tribunal
podrh ccmunricar su opini6n sobre las enmiendas propuestas a la Secretarla de la
CSCE para su transmisi6n a los Estados participantes en la CSCE.
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El presente Protocolo hecho en alemn, espaflol, frawds, ingl~s, italiano y
ruso, siendo todos los textos igualmente autfnticos, fue adoptado por el Cumitd
de Altos Funcionarios en Praga, el 28 de abril de 1993 de conformidad con el
ArtIculo 13 del Convenio de Conciliaci6n y Arbitraje en la CSCE, y quedar&
depositado ante el Gobierno de Suecia.
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CONVENTION' RELATIVE A LA CONCILIATION ET A L'ARBI-
TRAGE AU SEIN DE LA CSCE

Les Etats parties A la presente Convention, participant a

la Conference sur la securite et la cooperation en Europe,

Conscients de leur obligation, conformement au

paragraphe 3 de l'article 2 et A l'article 33 de la Charte des

Nations Unies, de regler pacifiquement leurs differends;

Soulanant qu' ils n'entendent en aucune manibre porter

atteinte & la competence d'autres institutions ou mecanismes

existants, notamment la Cour internationale de Justice, la

Cour europeenne des droits de l'homme, la Cour de Justice des

Communautes europeennes et la Cour permanente d'Arbitrage;

Reaffirmant leur engagement solennel de regler leurs

diffdrends par des moyens pacifiques et leur decision de

mettre au point des mecanismes pour le reglement des

diffdrends entre Etats participants;

Rappelant que l'application intdgrale de tous les

principes et engagements de la CSCE constitue en soi un

element essentiel de la prevention des diffdrends entre les

Etats participant a la CSCE;

I Entree en vigueur le 5 ddcembre 1994, soit deux mois apr~s la date du d~p6t du douziime instrument de ratification
ou d'adhdsion aupr~s du Gouvernement su&lois, conformdment au paragraphe 3 de I'article 33 :

Date du ddp6t
de l'uzstrument

Participant de raification

A llem agne* ......................................................................................................................... 29 septem bre 1994
C hypre ................................................................................................................................. 16 fdvrier 1994
C roatie ................................................................................................................................. 4 novem bre 1993
D anem ark* ......................................................................................................................... 23 ao t 1994
F rance ................................................................................................................................. 13 aoft 1993
Italie ..................................................................................................................................... 5 octobre 1994
L iechtenstein* .................................................................................................................... 15 juillet 1994
M onaco ............................................................................................................................... 14 octobre 1993
Pologne* .............................................................................................................................. 9 ddcem bre 1993
Slov nie ............................................................................................................................... 11 m ai 1994
Su .e* ................................................................................................................................. 25 novem bre 1993
Suisse* ................................................................................................................................ 23 ddcem bre 1993

* Pour les r6serves et d6clarations faites lots de la ratification, voir p. 307 du prdsent volume.
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Soucieux de consolider et de renforcer les engagements

figurant notamment dans le Rapport de la Reunion d'experts sur

le r~glement pacifique des differends adopte A La Valette et

approuve par le Conseil des ministres des affaires etrangeres

de la CSCE, rduni a Berlin les 19 et 20 juin 1991,

Sont convenus de ce qui suit :

CHAPITRE PREMIER - DISPOSITIONS GENERALES

Article premier

Etablissement de la Cour

I1 est etabli une Cour de conciliation et d'arbitrage aux

fins de regler, par la voie de la conciliation et, le cas

echdant, par celle de l'arbitrage, les differends qui lui sont

soumis conformdment aux dispositions de la presente

Convention.

Article 2

Commissions de conciliation et tribunaux arbitraux

1. La conciliation est assuree par une commission de

conciliation constituee pour chaque differend. Cette

commission est composee de conciliateurs designes sur une

liste etablie conformement aux dispositions de l'article 3.

2. L'arbitrage est assure par un tribunal arbitral constitue

pour l'examen de chaque differend. Ce tribunal est composd

d'arbitres designes sur une liste dtablie conformement aux

dispositions de P'article 4.

3. L'ensemble des conciliateurs et des arbitres constituent

la Cour de conciliation et d'arbitrage au sein de la CSCE,

ci-apr&s denommde "la Cour".
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Article 3

Ddsiqnation des conciliateurs

1. Chaque Etat partie a la presente Convention designe, dans

les deux mois qui suivent l'entree en vigueur de celle-ci,

deux conciliateurs, dont l'un au moins a la nationalitd de

l'Etat qui le ddsigne et dont l'autre peut avoir la

nationalite d'un autre Etat participant a la CSCE. Un Etat

qui devient partie a la Convention apres l'entrde en vigueur

de celle-ci designe ses conciliateurs dans les deux mois qui

suivent l'entree en vigueur de la Convention a son egard.

2. Les conciliateurs doivent dtre des personnes exergant ou

ayant exerce de hautes fonctions sur le plan international ou

national et avoir des competences reconnues en mati&re de

droit international, de relations internationales ou de

reglement des diffdrends.

3. Les conciliateurs sont designes pour une periode de six

ans renouvelable. L'Etat qui les a designes ne peut mettre

fin a leurs fonctions en cours de mandat. En cas de decks, de

demission ou dlempdchement constate par le Bureau de la Cour,

l'Etat concerne procede a la designation d'un nouveau

conciliateur; celui-ci acheve le mandat de son predecesseur.

4. A l'expiration de leur mandat, les conciliateurs

continuent de connaltre des affaires dont ils sont ddja

saisis.

5. Les noms des conciliateurs sont notifies au Greffier, qui

les inscrit sur une liste qui est communiqude ensuite au

Secretariat de la CSCE pour transmission aux Etats participant

& la CSCE.

Article 4

Designation des arbitres

1. Chaque Etat partie a la presente Convention designe, dans

les deux mois qui suivent l'entree en vigueur de celle-ci, un
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arbitre et un suppldant qui peuvent avoir la nationalitd de
cet Etat ou celle de tout autre Etat participant a la CSCE.

Un Etat qui devient partie a la Convention apres l'entree en

vigueur de celle-ci ddsigne un arbitre et un suppleant dans

les deux mois qui suivent l'entrde en vigueur de la Convention

A son egard.

2. Les arbitres et leurs suppldants doivent reunir les

conditions requises pour l'exercice, dans leur pays respectif,
des plus hautes fonctions judiciaires ou dtre des

jurisconsultes possedant une compdtence notoire en mati~re de

droit international.

3. Les arbitres et leurs suppldants sont designes pour un

mandat de six ans renouvelable une fois. L'Etat partie qui

les a designes ne peut mettre fin & leurs fonctions en cours

de mandat. En cas de deces, de ddmission ou d'empdchement

constate par le Bureau, l'arbitre est remplace par son

suppldant.

4. Si un arbitre et son suppldant decedent, demissionnent

ou sont tous deux empdches, l'emp~chement dtant constate par

le Bureau, il est procede & de nouvelles ddsignations

conformdment au paragraphe 1. Le nouvel arbitre et son

suppleant achevent le mandat de leurs predecesseurs.

5. Le Reglement de la Cour peut prevoir un renouvellement

partiel des arbitres et de leurs suppleants.

6. A laexpiration de leur mandat, les arbitres continuent de

connaitre des affaires dont ils sont deja saisis.

7. Les noms des arbitres sont notifies au Greffier, qui les

inscrit sur une liste qui est communiquee ensuite au

Secretariat de la CSCE pour transmission aux Etats participant

A la CSCE.
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Article 5

Indevendance des membres de la Cour et du Greffier

Les conciliateurs, les arbitres et le Greffier exercent

leurs fonctions en toute independance. Avant de prendre leurs

fonctions, ils font une ddclaration par laquelle ils

s'engagent & exercer leurs pouvoirs en toute impartialitd et

conscience.

Article 6

Privileaes et immunites

Les conciliateurs, les arbitres et le Greffier ainsi que

les agents et les conseils des parties a un differend

jouissent, dans l'exercice de leurs fonctions sur le

territoire des Etats parties a la prdsente Convention, des

privileges et immunites accordes aux personnes liees & la Cour

internationale de Justice.

Article 7

Bureau de la Cour

1. Le Bureau de la Cour est compose d'un President, d'un

Vice-Prdsident et de trois autres membres.

2. Le President de la Cour est elu par les membres de la

Cour reunis en college. Il preside le Bureau.

3. Les conciliateurs et les arbitres elisent, dans leur

college respectif, deux membres du Bureau et leurs suppleants.

4. Le Bureau dlit son Vice-President parmi ses membres. Le

Vice-President est elu parmi les conciliateurs si le President

est un arbitre, parmi les arbitres si le President est un

conciliateur.

5. Le Reglement de la Cour fixe les modalites de l'election

du President, des autres membres du Bureau et de leurs

suppleants.
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Article 8

Modalitds de Prise de ddcision

1. Les decisions de la Cour sont prises & la majoritd des

membres prenant part au vote. Les membres qui s'abstiennent

ne sont pas consideres comme prenant part au vote.

2. Les decisions du Bureau sont prises a la majoritd de ses

membres.

3. Les decisions des commissions de conciliation et des

tribunaux arbitraux sont prises A la majoritd des voix de

leurs membres, lesquels ne peuvent slabstenir.

4. En cas de partage egal des voix, la voix du President est

preponderante.

Article 9

Le Grffier

La Cour designe son Greffier et peut proceder a la

designation d'autres fonctionnaires dans la mesure de ses

besoins. Le Statut du personnel du Greffe est dlabord par le

Bureau et adopte par les Etats parties a la prdsente

Convention.

Article 10

Siee

1. Le siege de la Cour est fixe & Gen~ve.

2. A la demande des parties au diffdrend et avec l'accord

du Bureau de la Cour, une commission de conciliation ou un

tribunal arbitral peut se reunir en dehors du siege.
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Article 11

Replement de la Cour

1. La Cour adopte son Reglement, qui doit dtre soumis

l'approbation des Etats parties a la presente Convention.

2. Le Reglement de la Cour fixe notamment les regles de

procedure qui doivent dtre appliqudes par les commissions de

conciliation et les tribunaux arbitraux constitues

conformdment A la Convention. Il prdcise quelles sont, parmi

ces regles, celles auxquelles les parties au differend ne

peuvent ddroger par voie d'accord.

Article 12

Langues de travail

Le Reglement de la Cour dtablit les r6gles applicables A

l'usage des langues.

Article 13

Protocole financier

Sous reserve des dispositions de l'article 17, tous

les frais encourus par la Cour sont supportes par les Etats

parties a la presente Convention. Les dispositions concernant

le calcul des frais, la prdparation et l'approbation du budget

annuel de la Cour, la rdpartition des frais entre les Etats

parties a la Convention, la verification des comptes de la

Cour et les questions connexes sont contenues dans un

Protocole financier adopte par le Comitd des hauts

fonctionnaires. Un Etat est lid par le Protocole des qu'il

devient partie a la Convention.

Article 14

Rapport ndriodiaue

Le Bureau prdsente chaque annde au Conseil de la CSCE,

par l'intermediaire du Comite des hauts fonctionnaires, un

rapport sur les activitds relevant de la prdsente Convention.
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Article 15

Notification des demandes de conciliation ou d'arbitraQe

Le Greffier de la Cour informe le Secrdtariat de la CSCE

de toute demande de conciliation ou d'arbitrage, pour

transmission immddiate aux Etats participant a la CSCE.

Article 16

Attitude a observer par les parties; mesures conservatoires

1. Durant la procedure, les parties au diffdrend

slabstiennent de toute action susceptible soit d'aggraver la

situation, soit de rendre plus difficile ou d'empdcher

le reglement du diffdrend.

2. La commission de conciliation peut attirer l'attention

des parties au differend qui lui est soumis sur les mesures

qu'elles pourraient prendre afin d'empdcher que le diffdrend

ne s'aggrave ou que sa solution ne soit rendue plus difficile.

3. Le tribunal arbitral constitud pour examiner un diffdrend

peut indiquer les mesures conservatoires qui devraient 6tre

prises par les parties au differend conformdment aux

dispositions du paragraphe 4 de l'article 26.

Article 17

Frais de procddure

Les parties a un differend et toute partie intervenante

assument chacune leurs propres frais de procedure.

CHAPITRE II - COMPETENCE

Article 18

Compdtence de la commission et du tribunal

1. Tout Etat partie & la presente Convention peut soumettre

a une commission de conciliation tout diffdrend l'opposant
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& un autre Etat partie, qui n'aurait pu dtre regle dans un

delai raisonnable par voie de negociation.

2. Un differend peut dtre soumis a un tribunal arbitral dans

les conditions enoncees a l'article 26.

Article 19

Sauvecarde des modes de realement existants

1. La commission de conciliation ou le tribunal arbitral

constitud en vue du reglement d'un diffdrend cesse de

connaltre de ce dernier :

a) si, prdalablement a la saisine de la commission ou

du tribunal, une cour ou un tribunal dont les parties sont

juridiquement tenues d'accepter la competence en ce qui

concerne ce diffdrend a dte saisi ou si une telle instance

a deja rendu une decision sur le fond de ce differend;

b) si les parties au differend ont accepte par avance la

competence exclusive d'un organe juridictionnel autre que le

tribunal prevu par la presente Convention et si cet organe est

competent pour trancher, avec force obligatoire, le diffdrend

qui lui est soumis, ou si les parties au diffdrend sont

convenues de rechercher le reglement de celui-ci exclusivement

par d'autres moyens.

2. La commission de conciliation constituec en vue du

raglement d'un diffdrend cesse de connaitre de ce diffdrend

si, m~me apres sa saisine, une cour ou un tribunal dont les

parties sont juridiquement tenues d'accepter la competence est

saisi par l'une des parties ou toutes les parties a ce
differend.

3. La commission de conciliation surseoit a l'examen d'un

diffdrend si un autre organe ayant competence pour formuler

des propositions sur ce m~me diffdrend en a ete saisi

antdrieurement. Si cette demarche anterieure n'aboutit pas au
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raglement du differend, la commission reprend ses travaux a la

demande des parties au differend ou de l'une d'elles, sous

reserve des dispositions du paragraphe I de l'article 26.

4. Un Etat peut, au moment de la signature ou de la

ratification de la Convention, ou de l'adhesion A celle-ci,

formuler une reserve en vue d'assurer la compatibilite du

mecanisme de reglement des diffdrends qu'elle institue avec

d'autres modes de reglement des differends resultant

d'engagements internationaux applicables & cet Etat.

5. Si, a un moment quelconque, les parties parviennent
regler leur differend, la commission ou le tribunal procede A
la radiation de celui-ci apres avoir requ l'assurance ecrite

de toutes les parties qulelles ont regle le diffdrend.

6. Tout desaccord entre les parties au diffdrend quant a la
competence de la commission ou du tribunal est tranche par la

commission ou le tribunal.

CHAPITRE III - CONCILIATION

Article 20

Demande de constitution d'une commission de conciliation

1. Tout Etat partie a la presente Convention peut, lorsqu'un
differend l'oppose a un ou plusieurs autres Etats parties,
adresser au Greffier une requdte en vue de la constitution

d'une commission de conciliation. Deux ou plusieurs Etats

parties peuvent egalement adresser une requite conjointe au

Greffier.

2. La constitution d'une commission de conciliation peut

egalement dtre demandee par voie d'accord entre deux ou

plusieurs Etats parties ou entre un ou plusieurs Etats parties

et un ou plusieurs autres Etats participant a la CSCE. Cet

accord est notifid au Greffier.
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Article 21
Constitution de la commission de conciliation

1. Chaque partie au diffdrend nomme, sur la liste des

conciliateurs dtablie conformdment & Particle 3, un

conciliateur pour sieger au sein de la commission.

2. Si plus de deux Etats sont parties au mime differend, les

Etats ayant les mdmes interdts peuvent convenir de nommer un

seul conciliateur. S'ils ne le font pas, le m~me nombre de

conciliateurs est nommd de chaque c6td, a concurrence d'un

maximum fixe par le Bureau.

3. Tout Etat qui est partie a un diffdrend soumis A une

commission de conciliation sans dtre partie a la prdsente

Convention peut nommer, pour sieger au sein de la commission,

une personne choisie soit sur la liste des conciliateurs

etablie conformdment a 1'article 3, soit parmi des

ressortissants d'un Etat participant & la CSCE. Dans ce cas,

ces derniers ont, aux fins de l'examen du diffdrend, les m6mes

droits et obligations que les autres membres de la commission.

Ils exercent leurs fonctions en toute inddpendance et font la

declaration prescrite a l'article 5 avant de sieger au sein

de la commission.

4. Des rdception de la requite ou de l'accord par lequel les

Etats parties a un differend demandent la constitution d'une

commission de conciliation, le President de la Cour consulte

les parties au differend sur la composition du reste de la

commission.

5. Le Bureau nomme trois autres conciliateurs pour sieger au

sein de la commission. Ce nombre peut dtre augmente ou rdduit

par le Bureau, pourvu qu'il reste impair. Les membres

du Bureau et leurs suppleants figurant sur la liste des

conciliateurs peuvent 6tre nommes pour sieger au sein de la

commission.
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6. La commission 6lit son prisident parmi les membres nommis

par le Bureau.

7. Le Riglement de la Cour 6tablit les rigles applicables

si, au dibut ou en cours de procidure, l'un des membres nommis

pour siiger au sein de la commission est ricus6, ou s'il n'est

pas en mesure de siiger ou refuse de le faire.

8. Toute question relative A l'application du prisent

article est tranchie par le Bureau A titre pr6liminaire.

Article 22

Procidure de constitution d'une commission de conciliation

1. Si la constitution d'une commission de conciliation est

demandie par voie de requite, cette dernire pricise l'objet

du diffirend, la partie ou les parties contre laquelle ou

lesquelles elle est dirigie et le nom du conciliateur ou des

conciliateurs nomms par la partie ou les parties requirantes.

De mime, la requite indique sommairement les modes de

riglement utilisis antirieurement.

2. Dis r6ception d'une requite, le Greffier notifie celle-ci

A l'autre partie ou aux autres parties au diffirend visies par

la requite. Cette autre partie ou ces autres parties

disposent d'un ddlai de quinze jours A compter de la

notification afin de nommer le conciliateur ou les

conciliateurs de leur choix pour siiger au sein de la

commission. Si, dans ce dilai, une ou plusieurs parties au

difffirend n'ont pas choisi le membre ou les membres de la

commission qu'il leur revient de nommer, le Bureau nomme des

conciliateurs en nombre approprid. Une telle nomination se

fait parmi les conciliateurs disignis conformiment &

l'article 3 par la partie ou par chacune des parties en cause

ou, si ces parties n'ont pas encore disigng de conciliateurs,

parmi les conciliateurs qui n'ont pas 6t6 disignis par l'autre

partie ou les autres parties au diffirend.
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3. Si la constitution d'une commission de conciliation

est demandee par voje d'accord, ce dernier precise l'objet du
differend. S'il n'y a pas accord, en tout ou en partie, quant

A l'objet du differend, chaque partie peut enoncer sa propre

position a cet egard.

4. Lorsque la constitution d'une commission de conciliation

est demandee par voie d'accord, chaque partie notifie au
Greffier le nom du conciliateur ou des conciliateurs nommes

par elle pour sieger au sein de la commission.

Article 23

Procedure de conciliation

1. La procedure de conciliation est confidentielle et
contradictoire. Sous reserve des dispositions des articles 10

et 11 ainsi que du Reglement de la Cour, la commission de

conciliation fixe sa procedure apres consultation des parties au

differend.

2. Avec l'accord des parties au differend, la commission

de conciliation peut inviter tout Etat partie a la presente

Convention ayant un intert & la solution du differend

participer a la procedure.

Article 24
Obiectif de la conciliation

La commission de conciliation aide les parties au differend

A regler celui-ci conformement au droit international et aux
engagements auxquels ils ont souscrit dans le cadre de la CSCE.

Article 25

Resultat de la Drocddure de conciliation

1. Si, en cours de procedure, les parties au diffdrend

parviennent, avec l'aide de la commission de conciliation, a une
solution mutuellement acceptable, elles consignent les termes
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de cette solution dans un releve de conclusions signe par leurs

representants et par les membres de la commission. La signature

de ce document met fin a la procddure. Le Conseil de la CSCE

est informe du succes de la conciliation par l'intermddiaire du

Comite des hauts fonctionnaires.

2. Lorsque la commission de conciliation estime que tous les

aspects du differend et toutes les possibilitds de reglement ont

ete examines, elle elabore un rapport final. Ce rapport comporte

les propositions de la commission en vue d'un reglement pacifique

du differend.

3. Le rapport de la commission de conciliation est notifid aux

parties au differend, qui disposent d'un delai de trente jours

pour l'examiner et faire savoir au president de la commission

si elles sont prdtes a accepter la solution proposee.

4. Si une partie au diffdrend n'accepte pas le reglement

propose, l'autre partie ou les autres parties ne sont plus liees

par leur acceptation.

5. Si les parties au diffdrend n'ont pas accepte la solution

proposee dans le delai fixe au paragraphe 3, le rapport est

transmis au Conseil de la CSCE par llintermddiaire du Comitd des

hauts fonctionnaires.

6. Lorsqu'une partie fait ddfaut lors de la conciliation ou

abandonne une procedure apres qu'elle a ete ouverte, un rapport

est egalement etabli afin de notifier immediatement cette

situation au Conseil de la CSCE par l'intermediaire du Comite des

hauts fonctionnaires.

CHAPITRE IV'- L'ARBITRAGE

Article 26
Demande de constitution d'un tribunal arbitral

1. Une demande d'arbitrage peut 6tre formde a tout moment
par voie d'accord entre deux ou plusieurs Etats parties a la
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presente Convention ou entre un ou plusieurs Etats parties & la

Convention et un ou plusieurs autres Etats participant a la CSCE.

2. Les Etats parties a la Convention peuvent a tout moment, par

notification adressee au Depositaire, declarer reconnaitre comme

obligatoire de plein droit et sans accord special la competence

d'un tribunal arbitral sous reserve de reciprocite. Cette

declaration peut &tre faite sans limitation de duree ou pour un

delai determine; elle peut Atre faite pour tous les diffdrends ou

exclure les differends soulevant des questions concernant

l'integrite territoriale, la ddfense nationale, un titre de

souverainete sur le territoire national ou des revendications

concurrentes en ce qui concerne la juridiction sur d'autres

zones.

3. Une demande d'arbitrage ne peut 6tre formee par voie de

requdte adressee au Greffier de la Cour contre un Etat partie

a la Convention ayant fait la declaration prevue au paragraphe 2

qu'une fois qu'un delai de trente jours se sera ecoule apres que

le rapport de la commission de conciliation chargee d'examiner le

differend aura ete transmis au Conseil de la CSCE conformdment

aux dispositions du paragraphe 5 de l'article 25.

4. Lorsqu'un differend est soumis & un tribunal arbitral

conformement au present article, le tribunal peut, de sa propre

autorite ou a la demande des parties au diffdrend ou de l'une

d'elles, indiquer les mesures conservatoires qui devraient dtre

prises par les parties au diffdrend afin d'empdcher que le

differend ne s'aggrave, que sa solution ne soit rendue

plus difficile ou qu'une sentence ulterieure du tribunal ne

risque d'4tre inapplicable du fait de l'attitude des parties ou

de l'une des parties au differend.

Article 27

Saisine d'un tribunal arbitral

1. Si une demande d'arbitrage est formulee par voie d'accord,

ce dernier precise lobjet du differend. S'il n'y a pas
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d'accord, en tout ou en partie, sur l'objet du diffdrend, chaque

partie peut enoncer sa propre position a cet egard.

2. Si une demande d'arbitrage est formulee par voie de requdte,

cette derniere precise l'objet du differend, l'Etat ou les Etats

parties a la presente Convention contre lequel ou lesquels elle

est dirigee et les principaux elements de fait et de droit sur

lesquels elle est fondee. Des reception de la requite, le
Greffier notifie celle-ci a l'autre Etat ou aux autres Etats

vises par la requdte.

Article 28

Constitution du tribunal arbitral

1. Lorsqu'une demande d'arbitrage est formulee, un tribunal

arbitral est constitue.

2. Les arbitres designes par les parties au differend

conformdment aux dispositions de l'article 4 sont membres de

droit du tribunal. Lorsque plus de deux Etats sont parties au

m~me differend, les Etats ayant les mnmes inter~ts peuvent

convenir de nommer un seul arbitre.

3. Le Bureau nomme parmi les arbitres, pour sieger au tribunal,

un nombre de membres superieur d'au moins une unitd a celui des

membres de droit. Les membres du Bureau et leurs suppleants

figurant sur la liste des arbitres peuvent dtre nommds pour

sieger au tribunal.

4. Si un membre de droit du tribunal est empdche ou s'il a eu a

connaitre anterieurement, a quelque titre que ce soit, de

l'affaire faisant l'objet du diffdrend soumis au tribunal, ce
membre est remplace par son suppleant. Si ce dernier se trouve

dans la mdme situation, 1'Etat concerne procede a la nomination

d'un membre aux fins de l'examen du diffdrend selon les modalites

prevues au paragraphe 5. En cas de doute sur la capacitd d'un

membre ou de son suppleant de sieger au sein du tribunal, le

Bureau decide.
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5. Tout Etat qui est partie a un differend soumis a un tribunal

arbitral sans dtre partie & la presente Convention peut nommer

pour sieger au sein du tribunal une personne choisie soit sur

la liste des arbitres etablie conformement aux dispositions de

l'article 4, soit parmi des ressortissants d'un Etat participant

a la CSCE. Toute personne ainsi designee doit remplir les

conditions enoncees au paragraphe 2 de 'article 4; elle a, aux

fins de l'examen du differend, les mdmes droits et obligations

que les autres membres du tribunal. Elle exerce ses fonctions en

toute independance et fait la declaration prescrite a l'article 5
avant de sieger au sein du tribunal.

6. Le tribunal elit son president parmi les membres nommds par

le Bureau.

7. En cas d'empdchement d'un membre du tribunal nomme par le

Bureau, il n'est pas procede a son remplacement, sauf si le

nombre des membres nommes par le Bureau devient inferieur a celui

des membres de droit ou des membres nommds par les parties au

differend conformdment au paragraphe 5. Dans ce cas, un ou

plusieurs nouveaux membres sont nommes par le Bureau en

application des paragraphes 3 et 4 du present article. A moins

que le membre defaillant ne soit le prdsident du tribunal, il

n'est pas procede a l'election d'un nouveau prdsident dans le cas
de la nomination d'un ou de plusieurs nouveaux membres.

Article 29

Procedure d'arbitrace

1. La procedure d'arbitrage est contradictoire et conforme aux

principes du proces equitable. Elle comporte une phase ecrite et

une phase orale.

2. Le tribunal arbitral dispose, vis-&-vis des parties au

differend, des pouvoirs d'instruction et d'investigation

necessaires a l'accomplissement de sa tdche.

3. Tout Etat participant a la CSCE qui estime avoir un intergt

juridique particulier susceptible d'dtre affecte par la decision
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du tribunal peut, dans les quinze jours suivant la transmission

de la notification effectuee par le Secretariat de la CSCE

conformement & l'article 15, adresser au Greffier de la Cour une

requite aux fins d'intervention. Cette requdte est immediatement

transmise aux parties au differend et au tribunal constitud pour

examiner le differend.

4. Si l'Etat intervenant dtablit l'existence d'un tel intdr~t,

il est autorisd a participer a la procedure dans la mesure
necessaire a la protection de cet interdt. La partie pertinente

de la decision du tribunal lie l'Etat intervenant.

5. Les parties au diffdrend disposent d'un delai de

trente jours pour faire parvenir au tribunal leurs observations

sur la requdte aux fins d'intervention. Le tribunal se prononce

sur la recevabilite de cette demande.

6. Les ddbats devant le tribunal se deroulent A huis clos,

moins que le tribunal n'en ddcide autrement & la demande des

parties au differend.

7. En cas de defaut d'une partie ou de plusieurs parties au

differend, l'autre partie ou les autres parties peuvent demander

au tribunal de lui ou de leur adjuger ses ou leurs conclusions.

Dans ce cas, le tribunal rend sa sentence apres sldtre assure de

sa competence et du bien-fonde des arguments de la partie ou des

parties participant a la procddure.

Article 30

g6le du tribunal arbitral

Le r61e du tribunal arbitral est de trancher, conformement

au droit international, les differends qui lui sont soumis. La

presente disposition ne porte pas atteinte a la faculte pour le

tribunal, si les parties au differend sont d'accord, de statuer

ex aeauo et bono.
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Article 31

Sentence du tribunal arbitral

1. La sentence du tribunal arbitral est motivee. Si elle

n'exprime pas, en tout ou en partie, 1'opinion unanime des

membres du tribunal, ceux-ci peuvent y joindre l'expose de leur

opinion individuelle ou dissidente.

2. Sous reserve du paragraphe 4 de l'article 29, la sentence

du tribunal n'est obligatoire que pour les parties au differend

et dans le cas qui a ete decide.

3. La sentence est definitive et n'est susceptible d'aucun

appel. Toutefois, les parties au differend ou l'une d'elles

peuvent demander au tribunal de proceder a 1'interprdtation de la

sentence en cas de contestation sur son sens ou sa portee. A

moins que les parties au diffdrend n'en decident autrement, cette

demande doit ftre formulde au plus tard dans les six mois suivant

la communication de la sentence. Apres avoir requ les

observations des parties au diffdrend, le tribunal procede

l'interpretation de la sentence aussit6t que possible.

4. Une demande en revision de la sentence ne peut dtre

presentee qu'en raison de la decouverte d'un fait de nature

A exercer une influence decisive et qui, avant le prononcd de

la sentence, dtait inconnu du tribunal et de la partie ou

des parties au diffdrend demandant la revision. La demande en

revision doit dtre formulde au plus tard dans les six mois

suivant la decouverte du fait nouveau. Aucune demande de

revision ne peut 6tre faite apres une periode de dix ans suivant

la date de la sentence.

5. Dans la mesure du possible, l'examen d'une demande

d'interprdtation ou d'une demande en revision incombe au tribunal

qui a rendu !a sentence; si le Bureau constate que cela est

impossible, il est procede a la constitution d'un nouveau

tribunal conformdment aux dispositions de l'article 28.
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Article 32
Publication de la sentence arbitrale

La sentence arbitrale est publiee par les soins du Greffier.

Une copie certifiee conforme est communiqude aux parties au

differend et au Conseil de la CSCE par l'intermddiaire du Comitd

des hauts fonctionnaires.

CHAPITRE V - DISPOSITIONS FINALES

Article 33

Signature et entree en vicueur

1. La presente Convention est ouverte, aupres du Gouvernement

de la Suede, & la signature des Etats participant a la CSCE

jusqu'au 31 mars 1993. Elle est soumise A ratification.

2. Les Etats participant a la CSCE qui n'ont pas signe la

Convention peuvent y adherer ultdrieurement.

3. La Convention entre en vigueur deux mois apres la date de

ddp6t du douzieme instrument de ratification ou d'adhesion.

4. Pour tout Etat qui la ratifie ou y adhdre apres le dep6t du

douzi&me instrument de ratification ou d'adhdsion, la Convention

entre en vigueur deux mois apres le ddp6t de son instrument de

ratification ou d'adhdsion.

5. Le Gouvernement de la Suede assure les fonctions de

Depositaire de la Convention.

Article 34

Reserves

La prdsente Convention ne peut faire l'objet d'aucune

reserve qu'elle n'autorise expressdment.

Vol. 1842. 1-31413



United Nations - Treaty Series 9 Nations Unies - Recueil des Traitis

Article 35

Amendements

1. Les amendements a la presente Convention doivent ftre

adoptes conformdment aux paragraphes qui suivent.

2. Tout Etat partie a la Convention peut formuler des

propositions d'amendement & celle-ci, lesquelles sont

communiquees par le Depositaire au Secretariat de la CSCE pour

transmission aux Etats participant a la CSCE.

3. Si le Conseil de la CSCE adopte le texte d'amendement

propose, celui-ci est communique par le Depositaire aux Etats

parties a la Convention pour acceptation conformdment a leurs

r~gles constitutionnelles respectives.

4. Tout amendement ainsi adoptd entre en vigueur le trentieme

jour apres que tous les Etats parties a la Convention auront

informd le Depositaire de leur acceptation de cet amendement.

Article 36

Dfnonciation

1. Tout Etat partie a la prdsente Convention peut, a tout

moment, d6noncer celle-ci par une notification adress6e au

D6positaire.

2. Une telle d~nonciation prend effet un an apr&s la date de

rfception de la notification par le D6positaire.

3. Toutefois, la Convention continue de s'appliquer A l'Etat

auteur de la d6nonciation pour les procedures en cours au moment

de l'entr6e en vigueur de la d~nonciation. Ces procedures se

poursuivent jusqu'& leur terme.

Vol. 1842, 1-31413



1994 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Trait6s 231

Article 37

Notifications et communications

Les notifications et les communications incombant au

D~positaire sont adress~es au Greffier et au Secrdtariat de la

CSCE et communiqu~es ensuite aux Etats participant A la CSCE.

Article 38

Etats aui ne sont pas parties A la pyrsente Convention

Ii est confirm6 que, conform6ment au droit international,

aucune disposition de la pr~sente Convention ne doit dtre

interprftfe comme cr~ant des obligations ou des engagements

quelconques pour des Etats participant A la CSCE qui ne sont pas

parties A la Convention, A moins qu'ils ne soient express~ment

pr~vus et express~ment acceptfs par 6crit par ces Etats.

Article 39

DisPositions transitoires

1. Dans les quatre mois suivant l'entree en vigueur de la

presente Convention, la Cour procede & l'election de son Bureau,

& l'adoption de son Reglement et A la ddsignation du Greffier

conformdment aux dispositions des articles 7, 9 et 11. Le

Gouvernement h6te de la Cour prend les dispositions necessaires

en cooperation avec le Ddpositaire.

2. Tant que le Greffier n'est pas nomme, les fonctions prdvues

au paragraphe 5 de l'article 3 et au paragraphe 7 de l'article 4

sont exercees par le Depositaire.

Fait & Stockholm en allemand,
anglais, espagnol, frangais,
italien et russe, les six langues
faisant egalement foi, le 15 d~cembre 1992.

[Pour les signatures, voirp. 294 du prisent volume.]

Vol. 1842, 1-31413



232 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitis 1994

PROTOCOLE FINANCIER 1tTABLI CONFORMtMENT A L'ARTICLE 13 DE
LA CONVENTION RELATIVE A LA CONCILIATION ET A L'ARBI-
TRAGE AU SEIN DE LA CSCE

Article premier
Frais de la Cour

1. Tous les frais de la Cour itablie par la Convention relative a la
conciliation et a l'arbitrage au sein de la CSCE (ci-apr&s dinonmme "la
Convention") sont supportis par les Etats parties A la Convention. Les frais
relatifs aux conciliateurs et aux arbitres sont supporths par la Cour.

2. Les obligations de l'Etat du siAge en matiure de dipenses relatives aux
locaux et au mobilier mis a la disposition de la Cour, A leur entretien, leur
assurance et leur protection, ainsi qu'aux charges courantes, font 1'objet
d'un 6change de lettres entre la our, agissant avec le consentement des Etats
parties & la Convention et en leur nom, et l'Etat du sidge.

Article 2
Contributions au budaet de la Cour

1. Les contributions au budget de la Cour sont rparties entre les Etats
parties A la Convention conformnent au bartne de r6partition applicable au
sein de la CSCE, adapth en fonction de la diffirence numrique entre les Etats
participant A la CSCE et les Etats parties A la Convention.

2. Si un Etat ratifie la Convention ou y adhire apr~s son entr6e en vigueur,
sa contribution est 6gale, pour l'exercice en cours, & un douzi~w de sa
quote-part du barme adapti, tel qu'itabli conform6ment au paragraphe 1 du
prisent article, pour chaque mois entier de l'exercice restant A courir i la
date a laquelle la Convention entre en vigueur pour cet Etat.

3. Lorsqu'un Etat qui n'est pas partie A la Convention soumet un diffirend a
la Cour en application des dispositions de 'article 20, paragraphe 2, ou de
l'article 26, paragraphe 1, de la Convention, il contribue au budget de la Cour,
pendant la dure de la procieure, cmm s'il 6tait partie A la Convention.

Aux fins de l'applicaticn du prisent paragraphe, la procidure de
conciliation est r 4mpte cmneoer le jour o0 le Greffier regoit la notification
de l1'accord des parties sur la constitution d'une commission et prendre fin le
jour oC la comission notifie son rapport aux parties. Si une partie abandonne
la procdlure, celle-ci est r~putie prendre fin le jour de la notification du
rapport prvu l1'article 25, paragraphe 6, de la Convention. La procedure
d'arbitrage est riputie commencer le jour 61 le Greffier regoit la notification
de l1'accord des parties sur la constitution d'un tribunal et prendre fin le jour
od le tribunal rend sa sentence.

Article 3

Annre budqrtaire et bet

1. L'annie budgitaire commence le ler janvier et se termine le 31 dcnbe.

2. Le Greffier, agissant de concert avec le Bureau de la Cur, itablit chaque
anne un projet de budget pour la Cour. Le projet de budget pour 1' exercice &
venir est scumis aux Etats parties A la Convention avant le 15 septembre.
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3. Ie budget est adopt6 par les reprsentants des Etats parties a la
Convention. L'examen et l' adotion du budget se font a Vienne, sauf si les Etats
parties a la Convention en d~cident autrement. Ds l'adoption du budget pour
i' anne budgftaire considr6e, le Greffier demande aux Etats parties A la
Convention de verser leur contribution.

Si le budget n'a pas 6th adcpt6 au 31 d/nmbre, la Cour fonctionne sur la
base du budget prhchdent et, sans pr6judice d'adaptations ultirieures, le
Greffier demande aux Etats parties a la Convention de verser leur contribution
conforsfawnt A oe budget.

Le Greffier demande aux Etats parties a la Convention de mettre a
disposition cirquante pour cent de leur contribution au ler janvier et les
cinquante pour cent restants au ler avril.

4. Sauf d6cision contraire des repr6sentants des Etats parties a la
Convention, le budget est 6tabli en francs suisses et les contributions des
Etats sont verseas en cette monnaie.

5. Un Etat qui ratifie la Convention ou y adhbre aprds son entrhe en vigueur
verse sa premihre contribution au budget dans les deux mois qui suivent la
demande faite par le Greffier.

6. Les Etats qui, sans 4tre parties a la Convention, somettent un diffhrend
a la Cour versent leur contribution dans les deux mois qui suivent la demande
faite par le Greffier.

7. L'ann6e de l'entr6e en vigueur de la Convention, les Etats parties A la
Convention versent leur oontribution au budget dans les deux mois qui suivent la
date du dhpt du duzi&e instrument de ratification de la Convention. A titre
prhliminaire, ce budget est fix6 A 250 000 francs s s.

Article 4
Dhnenses. paiements et budget rfivis6

1. Le budget adopt& autorise le Greffier, sous la responsabilit6 du Bureau de
la Cour, A engager les dhpenses et a effectuer les paiemints, a concurrence des
montants adopt s et aux fins approuv6es.

2. Le Greffier est habilit6, sous la responsabilit6 du Bureau de la Cour, A
proc er & des transferts entre chapitres et articles du budget, & concurrence
de 15 % du montant de ceux-ci. Tais ces transferts doivent Atre signalhs par
le Greffier dans 1'6tat financier mentionni a l'article 9 du prhsent Protocole.

3. Les obligations non exhouthes a la fin d'un exercice sont reporties sur
1' exercice suivant.

4. Si les circonstances l'y obligent, et apris un examen attentif des
ressources disponibles en vue de d&gager des 6cncmaies, le Greffier est autoris&
& somettre a 1'adoption des reprieentants des Etats parties A la Convention un
budget rivis6, lequel peut caporter des demandes; de dotations supplnentaires.

5. Toiut exoent au titre d'un exercice donnk est diduit des contributions
fixies pour l1'exercice suivant celui au oirs duquel les comptes ont 6t&
approuv~s par les reprisentants des Etats parties a la Convention. Tout deficit
est iupxt6 sur l'exercice suivant, sauf si les reprisentants des Etats parties a
la Convention dicident d'exiger des contributions suppldmdentaires.
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Article 5
Fords de rolement

Un fonds de roulement peut tre cr si les Etats parties & la Convention
l'estiment ncessaire. Ii est aliment6 par les Etats parties A la Convention.

Article 6
IDxmenit6s et allocations fcrfaitaires

1. Las msbres du Bureau de la Cour, des comissions de conciliation et des
tribunaux arbitraux regivent une irdmrxdt journaliare pour caque jour aO ils
exercent leurs fonctions.

2. Les membres du Bureau de la Cow regoivent en cutre une allocation annuelle
forfaitaire.

3. L'indemnit6 journali~re et l'allccaticn annuelle forfaitaire sont arrdties
par les reprisentants des Etats parties & la Convention.

Article 7
Traiterents. sicurit6 sociale et pensions

1. Le Greffier et tout autre memwre du personnel du Greffe disigni
conformfent a l1'article 9 de la Convention perrivent un traitenent arrit6 par
les reprisentants des Etats parties A la Convention.

2. Le personnel du Greffe demeure limit& au strict minimsm nicessaire pour
assurer le fonctionnement de la Oour.

3. Las repr6sentants des Etats parties A la Convention veillent A ce que le
Greffier et le personnel du Greffe bnficient d'un rgine de sicurit6 sociale
et d'une pension de retraite appropri6s.

Article 8
Frais de mission

1. Les frais oocasicnnis par des missions strictment irdispensables A
1' exercice de leurs fonctions sont rembours6s aux membres du Bureau de la Cur,

des ommissions de conciliation et des tribumaux arbitraux ainsi qu'au Greffier
et au personnel du Greffe.

2. Les frais occasionrAs par des missions couprennent les frais effectifs
de transport, y canpris les faux frais normalement lis au transport, ainsi
qu'une irdemit6 journaliire de mission pour couvrir toutes les dipenses
relatives aux repas, au logezznt, aux gratifications et pourboires, ainsi que
les autres frais personnels. L'irdezmit journaliire de mission est arritie
par les reprisentants des Etats parties 4 la Convention.

Article 9
Comvcabilit6

1. Sous l'autorit6 du Bureau de la Cour, le Greffier s'assure qu'une
coiptabili6 appropri~e de toutes les transactions est tenue et que tous les
paiements sont dament autorisis.
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2. Sois l'autorith du Bureau de la Cour, le Greffier soumet aux Etats parties
&la convention, au plus tard le ler mars, un ftat financier annuel faisant
apparaltre, pour l'exarcice pr&cedent :

a) les recettes et les d~penses affrentes & tas les comptes;

b) la situation en mati~re de cr~iits budg6taires;

c) l'actif et le passif financiers en fin d'exercice.

Article 10
Vrification des gomotes

1. Les camptes de la Cour sont vrifiAs par deux cumissaires aux cmiptes, de
nationalit6 diffdrente, d~signs pour des pfriodes de trois ans renouvelables
par les repr6sentants des Etats parties A la Conventicn.

Les personnes qui figurent cu cnt figure sur les listes de conciliateurs ou
d'arbitres ou qui ont perou de la Cour une rzmmrration au titre de i'article 7
du pr6sent Prcocle ne peuvent Otre "issaires aux comptes.

2. Les oumAissaires aux cmptes proc lent annullesm-nt a la vrificaticn des
cxmptes. Ils vrifient notamment la bonne tenue des livres, l'&tat de lactif
et du passif, ainsi que les cuaptes. Les ccoptes sont disponibles, au plus tard
le ler mars, aux fins de vfrification annuelle et d' inspection.

3. Les commissaires aux ocqptes procident a toute vdrification qu'ils estiment
n6cessaire afin de certifier :

a) que 1'6tat financier annuel qui leur est soumis est v6ridiqua et
conforme aux livres et registres de la Cow;

b) que les transactions financi&res figurant & cat ftat ont 6tA effectu6es
conforrfnt aux rgles pertinentes, aux dispositins budg6taires et aux autres
directives applicables; et

c) que les fords en d~pt et en liquide ct &t6 ocntr61is d'apr&s les
certificats dla nant directement des d6positaires ou par domipte effectif.

4. L Greffier accorde aux c m"issaires aux caqptes l'assistance et les moyens
ncessaires & l'exercice de leurs fcnctions. Les issaires cant notanent
accis aux livres de ccuptes, registres et documents qui, A leur avis, sont
ncessaires & la vdrification.

5. Les commissaires aux ocoptes 6tablissent un rapport annuel certifiant les
comptes et exposant les ocmmentaires auquels la virificaticn donne lieu. Ils
peuvent 6galement, A cette occasion, 6mettre les observations qu'ils jugent
n4"saires sur l'efficaciti des proc ires financiires, le systdme c2rptable
et le ccntr le financier interne.

6. ie rapport est scumis aux reprisentants des Etats parties A la Conventicn
dars un dilai maximal de quatre mois apris la fin de l'exercioe budgitaire
auquel les comptes se rapportent. Ii est trarmis prialablement au Greffier
af in que celui-ci dispose d'au moins quinze jours pow fournir les explications
et justifications qu' il peut estimer nicessaires.
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7. Outre la vwrificaticn annuelle des captes, les Cazmissaires ont acc~s a
tout mment, pour les vdrifier, aux livres, A l'4tat de l'actif et du passif et
aux c cqteS.

8. Sur la base du rapport de vdrificaticn, les reprfsentants des Etats parties
a la Convention approuvent l'4tat financier annuel ou adoptent toute autre
mesure apprcpri~e.

Article 11
Conyte de versesent special

1. Un caqpte de versement special peut 6tre cr66 par les Etats parties A la
Convention, dans le but d'allger ls frais de proc~dure des Etats parties aux
diff6xrers soumis a la Cour qui 6prouvent des difficultfs A s'en acquitter. Il
est alimenth par les contributions volcntaires des Etats parties & la
Convention.

2. Un Etat partie A un diff~rend sounis & la Cour qui scuhaite bn&Aficier
d'une allocation du canpte de versement special soumet une demande en ce sens
au Greffier, en l'accmipagnant d'un ftat pravisionnel d6taill& de ses frais de
proc~dure.

Le Bureau de la Cour examine cette demande et adresse une reamndation
aux repr6sentants des Etats parties & la Convention, lesquels d6cident s' il
convient d'accder a la demande et dans quelle mesure.

A l'issue de l'exanmen de l'affaire, l'Etat qui a b6nfici& d'une
allocation du campte de versement special adresse au Greffier, pour examen par
le Bureau, un 6tat dtaill4 des frais de procdure qu'il a effectivement engagls
et proc&de, le cas 6ch&ant, au rembsement des satmes exckant les frais
effectifs.

Article 12
Mode de d~cision

Tutaes les d6cisicns des Etats parties A la Convention ou de leurs
representants dars le cadre du present Protocole sont prises par consensus.

Article 13
Amendemnts

Las amerdements au pr6sent Protocole scnt adcpt6s oonfcrmfment aux
dispositions de 1'article 35 de la Convention. Le Bureau de la CQu peut donner
son avis sur les amerdements proposfis au Secretariat de la CSCE, aux fins de
transmission aux Etats participant A la CSCE.

Le pr6sent Protocole, 6tabli en langues allemande, anglaise, espagnole,
frangaise, italienne et russe, les textes dans les six langues faisant 6galemzent
foi, et adopt6 par le Camit& des hauts fonctionnaires a Prague, le 28 avril 1993
oonformfment a l'article 13 de la Convention relative & la onciliation et a
l'arbitrage au sein de la CSCE, est d6pos6 aupr6s du Gouvernecent de la Suade.
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[ITALIAN TEXT - TEXTE ITALIEN]

CONVENZIONE RELATIVA ALLA CONCILIAZIONE E ALL'ARBI-
TRATO NEL QUADRO DELLA CSCE

Gli Stati parte della presente Convenzione, essendo Stati

partecipanti alla Conferenza sulla Sicurezza e la Cooperazione

in Europa,

Consanevoli del loro obbligo di risolvere pacificamente

le controversie fra loro, conformemente agli Articoli 2,

paragrafo 3, e 33 della Carta delle Nazioni Unite;

Sottolineando che non intendono in alcun modo portare

pregiudizio alla competenza di altre istituzioni o altri

meccanismi esistenti, ivi incluse la Corte Internazionale di

Giustizia, la Corte Europea dei Diritti dell'Uomo, la Corte di

Giustizia delle ComunitA Europee e la Corte Permanente di

Arbitrato;

Riaffermando il proprio solenne impegno di risolvere le

controversie fra loro con mezzi pacifici e la decisione di

perfezionare meccanismi di soluzione delle controversie fra

Stati partecipanti;

Ricordando che l'applicazione integrale di tutti i

principi e impegni della CSCE costituisce di per s6 un

elemento essenziale della prevenzione delle controversie fra

gli Stati partecipanti alla CSCE;

Preoccunandosi di promuovere e rafforzare gli impegni

assunti in particolare nel Rapporto della Riunione di Esperti

sulla Soluzione Pacifica delle Controversie adottato a La

Valletta e approvato dal Consiglio dei Ministri degli Affari

Esteri della CSCE riunitosi a Berlino il 19 e il 20 giugno

1991,

Hanno convenuto quanto segue:
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CAPITOLO PRIMO - DISPOSIZIONI GENERALI

Articolo 1

Istituzione della Corte

E' istituita una Corte di Conciliazione e di Arbitrato

per risolvere, mediante conciliazione e, se del caso,

arbitrato, le controversie che siano state ad essa sottoposte

conformemente alle disposizioni della presente Convenzione.

Articolo 2

Commissioni di Conciliazione e Tribunali Arbitrali

1. La conciliazione & realizzata attraverso una Commissione

di Conciliazione istituita per ciascuna controversia. La

Commissione 6 composta da conciliatori tratti da un elenco

costituito conformemente alle disposizioni dell'Articolo 3.

2. L'arbitrato & realizzato attraverso un Tribunale

Arbitrale istituito per ciascuna controversia.

II Tribunale & composto da arbitri tratti'da un elenco

costituito conformemente alle disposizioni dell'Articolo 4.

3. L'insieme dei conciliatori e degli arbitri costituisce la

Corte di Conciliazione e Arbitrato nel quadro della CSCE,

d'ora in poi denominata "la Corte".

Articolo 3

Designazione dei Conciliatori

1. Ciascuno Stato parte della presente Convenzione nomina,

entro i due mesi successivi alla sua entrata in vigore, due

conciliatori almeno uno dei quali avente la cittadinanza dello

Stato che 1o designa, mentre l'altro pu6 avere la cittadinanza

di un altro Stato partecipante alla CSCE. Uno Stato che

aderisce alla presente Convenzione dopo la sua entrata in

vigore nomina i propri conciliatori entro i due mesi
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successivi all'entrata in vigore, nei suoi confronti, della

presente Convenzione.

2. I conciliatori devono essere personalitA esercitanti 0

che abbiano esercitato alte funzioni internazionali o

nazionali e dotate di notoria competenza in materia di diritto

internazionale, di relazioni internazionali o di soluzione

delle controversie.

3. I conciliatori sono nominati per un periodo di sei anni

rinnovabile. Lo Stato che li ha designati non pub porre fine

alle loro funzioni in corso di mandato. In caso di decesso, di

dimissioni, o di impedimento constatato dal Bureau, lo Stato

interessato procede alla nomina di un nuovo conciliatore; la

durata del mandato del nuovo conciliatore corrisponde a quella

residua del mandato del predecessore.

4. Alla fine del loro mandato i conciliatori continuano ad

occuparsi delle controversie loro sottoposte.

5. I nomi dei conciliatori sono notificati al Cancelliere,

il quale li inserisce in un elenco che viene comunicato al

Segretariato CSCE per essere trasmesso agli Stati partecipanti

alla CSCE.

Articolo 4

Nomina deali Arbitri

1. Ciascuno Stato parte della presente Convenzione nomina,

entro i due mesi successivi alla sua entrata in vigore, un

arbitro e un supplente che possono avere la cittadinanza dello

Stato che effettua la nomina o quella di un qualsiasi altro

Stato partecipante alla CSCE. Uno Stato che aderisce alla

presente Convenzione dopo la sua entrata in vigore nomina il

proprio arbitro e il supplente entro i due mesi successivi

all'entrata in vigore, nei suoi confronti, della presente

Convenzione.
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2. Gli arbitri e i loro supplenti devono avere i requisiti

necessari per l'esercizio, nei loro rispettivi paesi, delle

piQ alte funzioni giurisdizionali o essere giureconsulti in

possesso di competenza notoria nel campo del diritto

internazionale.

3. Gli arbitri e i loro supplenti sono nominati per un

periodo di sei anni rinnovabile una volta. Lo Stato parte che

effettua la nomina non puo porre termine alle funzioni degli

arbitri o dei supplenti in corso di mandato. In caso di

decesso, di dimissioni o d'impedimento, constatato dal Bureau,

l'arbitro & sostituito dal suo supplente.

4. In caso di decesso o di dimissioni di un arbitro e del

suo supplente, o di altro impedimento riguardante entrambi,

dopo che l'impedimento sia stato accertato dal Bureau, si

procede a nuove nomine conformemente al paragrafo 1. Il nuovo

arbitro e il suo supplente completano il mandato dei loro

predecessori.

5. Ii Regolamento della Corte pu6 prevedere un rinnovo

parziale degli arbitri e dei loro supplenti.

6. Alla scadenza del loro mandato gli arbitri continuano a

occuparsi dei procedimenti di cui sono stati investiti.

7. I nomi degli arbitri sono notificati al Cancelliere, il

quale li inserisce in un elenco che viene comunicato al

Segretariato CSCE per essere trasmesso agli Stati partecipanti

alla CSCE.

Articolo 5
Indinendenza dei Membri della Corte e del Cancelliere

I conciliatori, gli arbitri e il Cancelliere esercitano

le loro funzioni in piena indipendenza. Prima di assumere il

loro incarico, essi si impegnano con una dichiarazione ad
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esercitare le loro attribuzioni con imparzialiti e secondo

coscienza.

Articolo 6

Privilegi e ImmunitA

I conciliatori, gli arbitri, il Cancelliere, gli agenti e

i consiglieri delle parti di una controversia godono,

nell'esercizio delle loro funzioni sul territorio degli Stati

parte della presente Convenzione, dei privilegi e delle

immunitA concessi alle persone collegate con la Corte

Internazionale di Giustizia.

Articolo 7

Bureau della Corte

. Iil Bureau della Corte 6 composto da un Presidente, un

Vice Presidente e tre altri membri.

2. Il Presidente della Corte 6 eletto dai membri della Corte

fra i membri stessi. Il Presidente presiede il Bureau.

3. All'interno dei rispettivi collegi, i conciliatori e gli

arbitri eleggono, per ciascun collegio, due membri del Bureau

e i rispettivi supplenti.

4. Ii Bureau elegge, fra i propri membri, il proprio Vice

Presidente. Il Vice Presidente 6 un conciliatore se il

Presidente 6 un arbitro; a un arbitro se il Presidente 6 un

conciliatore.

5. Il Regolamento della Corte stabilisce le modalitA di

elezione del Presidente nonch4 degli altri membri del Bureau e

dei loro supplenti.
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Articolo 8

Procedimento per la oresa di decisioni

1. Le decisioni della Corte sono adottate a maggioranza dei

membri che partecipano alla votazione. Coloro che si astengono

non sono considerati partecipanti alla votazione.

2. Le decisioni del Bureau sono adottate a maggioranza dei

voti dei membri che lo compongono.

3. Le decisioni delle Commissioni di Conciliazione e dei

Tribunali Arbitrali sono adottate a maggioranza dei voti dei

membri che li compongono, i quali non possono astenersi dal

voto.

4. In caso di paritA di voti, prevale il voto del

funzionario che presiede.

Articolo 9

Cancellere

La Corte nomina il proprio Cancelliere e pu6 prowedere

alla nomina dei funzionari che possano rendersi necessari. Lo

Statuto del personale della Cancelleria a elaborato dal Bureau

e adottato dagli Stati parte della presente Convenzione.

Articolo 10

Sede

1. La sede della Corte & a Ginevra.

2. Su richiesta delle parti della controversia e con

l'accordo del Bureau, una Commissione di Conciliazione o un

Tribunale Arbitrale possono riunirsi in un luogo diverso dalla

sede.
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Articolo 11

Reqolamento della Corte

1. La Corte adotta il proprio Regolamento che & soggetto

all'approvazione degli Stati parte della presente Convenzione.

2. Il Regolamento della Corte stabilisce, in particolare, le

regole di procedura applicabili dalle Commissioni di

Conciliazione e dai Tribunali Arbitrali costituiti in

applicazione della presente Convenzione. Ii Regolamento

precisa quali fra tali regole non sono derogabili dalle parti

della controversia mediante accordo.

Articolo 12

Linque di Lavoro

Ii Regolamento della Corte stabilisce le regole

applicabili all'uso delle lingue.

Articolo 13

Protocollo Finanziario

Senza pregiudizio per le disposizioni dell'Articolo 17,

tutte le spese della Corte sono sostenute dagli Stati parte

della presente Convenzione. Le disposizioni per il calcolo

delle spese, per l'elaborazione e l'approvazione del bilancio

annuale della Corte, per la ripartizione delle spese fra gli

Stati parte della presente Convenzione, per la revisione delle

spese della Corte e per le questioni relative, sono contenute

in un Protocollo Finanziario che dovra essere adottato dal

Comitato degli Alti Funzionari. Dal momento in cui aderisce

alla presente Convenzione, uno Stato 6 vincolato a tale

Protocollo.
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Articolo 14

Rapporto periodico

II Bureau presenta annualmente al Consiglio della CSCE

tramite il Comitato degli Alti Funzionari un rapporto sulle

attivita svolte conformemente alla presente Convenzione.

Articolo 15

Comunicazioni delle Domande di Conciliazione o di Arbitrato

Il Cancelliere della Corte informa il Segretariato della

CSCE di tutte le domande di conciliazione o di arbitrato

affinch6 siano immediatamente trasmesse agli Stati

partecipanti alla CSCE.

Articolo 16

Attegiamento delle varti - Misure cautelari

1. Durante il procedimento le parti della controversia si

astengono da qualsiasi azione che rischi di aggravare la

situazione o di rendere pii difficile o di impedire la

soluzione della controversia.

2. La Commissione di Conciliazione pu6 attirare l'attenzione

delle parti della controversia che le viene sottoposta sulle

misure che queste potrebbero adottare per impedire che la

controversia si aggravi o che la sua soluzione sia resa piQ

difficile.

3. I Tribunale Arbitrale istituito per esaminare una

controversia pu6 indicare le misure cautelari che le parti

della controversia dovrebbero adottare conformemente alle

disposizioni contenute nell'Articolo 26, paragrafo 4.
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Articolo 17

Spese del Procedimento

Le parti di una controversia e qualsiasi parte

intervenienti sostengono, ciascuna per la propria parte, le

proprie spese.

CAPITOLO II - COMPETENZA

Articolo 18

Competenza della Commissione e del Tribunale

1. Ciascuno Stato parte della presente Convenzione pu6

sottoporre a una Commissione di Conciliazione qualsiasi

controversia con un altro Stato parte, che non sia stata

risolta in un tempo ragionevole mediante negoziato.

2. Una controversia pu6 essere sottoposta a un Tribunale

Arbitrale secondo le condizioni previste all'Articolo 26.

Articolo 19

Salvaquardia dei Procedimenti di soluzione preesistenti

1. La Commissione di Conciliazione o il Tribunale Arbitrale

istituiti per una controversia non intraprendono ulteriori

azioni nei casi in cui:

a) Prima di essere sottoposta alla Commissione o al

Tribunale, la controversia sia stata sottoposta ad una corte o

a un tribunale di cui le parti in causa hanno lobbligo

giuridico di accettare la competenza per quanto riguarda la

controversia, o se tale organo si sia gia pronunciato nel

merito della controversia;

b) Le parti in lite abbiano in precedenza accettato la

competenza esclusiva di un organo giurisdizionale, diverso da

un Tribunale quale previsto dalla presente Convenzione, che
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abbia competenza per decidere, con effetti vincolanti, sulla

controversia ad esso sottoposta o se le parti in lite hanno

deciso di ricercare la soluzione della controversia

esclusivamente mediante altri mezzi.

2. La Commissione di Conciliazione istituita per una

controversia non intraprende ulteriori azioni qualora, anche

dopo essere stata attivata, una delle parti o tutte le parti

sottopongano la controversia ad una corte o a un tribunale di

cui le parti in lite hanno l'obbligo giuridico di accettare la

competenza per quanto riguarda la controversia.

3. La Commissione di Conciliazione evita di intervenire

qualora sia stato adito un altro organo avente competenza per

formulare proposte sulla medesima controversia. Se gli sforzi

precedenti non conducono a una soluzione della controversia,

la Commissione riprende i propri lavori su richiesta delle

parti o di una delle parti in lite, senza pregiudizio per le

disposizioni dell'Articolo 26, paragrafo 1.

4. Uno Stato, al momento della firma, della ratifica o

dell'adesione alla presente Convenzione, pu6 avanzare una

riserva per assicurare la compatibilitA del meccanismo di

soluzione delle controversie istituito dalla presente

Convenzione con altri procedimenti di soluzione delle

controversie risultanti da impegni internazionali applicabili

a tale Stato.

5. Se, in qualsiasi momento, le parti pervengono a una

soluzione della loro controversia, la Commissione o il

Tribunale stralciano la controversia dal ruolo, al ricevimento

di una conferma scritta da tutte le parti in causa di aver

conseguito una soluzione della controversia.

6. In caso di disaccordo fra le parti della controversia

circa la competenza della Commissione o del Tribunale, la

questione viene decisa dalla Commissione o dal Tribunale.
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CAPITOLO III - CONCILIAZIONE

Articolo 20

Domanda di Costituzione di una Commissione di Conciliazione

1. Qualsiasi Sta:o parte della presente Convenzione pu6

presentare al Canceiliere una domanda di costituzione di una

Commissione di Conciliazione per una controversia fra esso e

uno o piQ altri Stati parte. Due o pia Stati parte possono

altresi presentare congiuntamente una domanda al Cancelliere.

2. La costituzione di una Commissione di Conciliazione pu6

anche essere richiesta mediante accordo tra due o pia Stati

parte ovvero fra uno o piQ Stati parte e uno o pit altri Stati

partecipanti alla CSCE. L'accordo sarA notificato al

Cancelliere.

Articolo 21

Costituzione della Commissione di Conciliazione

1. Ciascuna parte della controversia designa, dall'elenco

dei conciliatori istituito conformemente all'Articolo 3, un

conciliatore perchd faccia parte della Commissione.

2. Qualora piQ di due Stati siano parte della stessa

controversia, gli Stati che dichiarano gli stessi interessi

possono concordare di designare un unico conciliatore. Qualora

non concordino in tal senso, ciascuno dei due gruppi di

contendenti designa un pari numero di conciliatori fino a un

numero massimo deciso dal Bureau.

3. Ciascuno Stato parte di una controversia sottoposta a una

Commissione di Conciliazione e che non abbia aderito alla

presente Convenzione pu6 designare, o dall'elenco dei

conciliatori istituito conformemente all'Articolo 3, o fra

persone che abbiano la cittadinanza di uno Stato partecipante

alla CSCE, una persona perch& questa faccia parte della
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Commissione. In questo caso, tale persona, ai fini dell'esame

della controversia, gode dei medesimi diritti e ha i medesimi

doveri degli altri membri della Commissione. Essa esercita le

proprie funzioni in piena indipendenza e, prima di insediarsi

nella Commissione, rende la dichiarazione prevista

all'Articolo 5.

4. Al ricevimento della domanda o dell'accordo mediante il

quale le parti di una controversia richiedono la costituzione

di una Commissione di Conciliazione, il Presidente della Corte

consulta le parti della controversia in merito alla

composizione del resto della Commissione.

5. Il Bureau nomina tre ulteriori conciliatori perch6

facciano parte della Commissione. Tale numero pu6 essere

aumentato o ridotto dal Bureau, purch6 rimanga dispari. I

membri del Bureau e i loro supplenti, che figurano nell'elenco

dei conciliatori, possono essere designati per fare parte

della Commissione.

6. La Commissione elegge il proprio Presidente fra i membri

designati dal Bureau.

7. Il Regolamento della Corte stabilisce le regole

applicabili nei casi di ricusazione, di impedimento o di

rifiuto di uno dei membri di far parte della Comnmissione

verificatisi all'inizio o nel corso della procedura.

8. Qualsiasi questione relativa all'applicazione del

presente articolo sara decisa dal Bureau quale questione

preliminare.

Articolo 22

Procedura per la Costituzione

di una Commissione di Conciliazione

1. Se la costituzione di una Commissione di Conciliazione 6

richiesta mediante domanda, nella domanda sono indicati
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l'oggetto della controversia, la parte o le parti contro cui

essa 6 diretta, il nome o i nomi dei conciliatori che lo Stato

richiedente o gli Stati richiedenti designano per far parte

della Commissione. La domanda indica anche sommariamente i

procedimenti di soluzione ai quali si 6 fatto precedentemente

ricorso.

2. Al ricevimento di una domanda, il Cancelliere la notifica

all'altra o alle altre parti della controversia indicate nella

domanda. Entro un periodo di quindici giorni dalla notifica,

l'altra o le altre parti della controversia designano il

conciliatore o i conciliatori di loro scelta in seno alla

Commissione. Qualora entro tale periodo una o piQ parti della

controversia non abbiano designato il membro o i membri della

Commissione che spetta loro di designare, il Bureau nomina

l'appropriato numero di conciliatori. Tale nomina 4 effettuata

fra i conciliatori designati conformemente all'Articolo 3

dalla parte o da ciacuna delle parti coinvolte o, qualora tali

parti non abbiano ancora designato i conciliatori, fra gli

altri conciliatori non designati dall'altra o dalle altre

parti della controversia.

3. Se la costituzione di una Commissione di Conciliazione

richiesta mediante accordo, nell'accordo 4 indicato l'oggetto

della controversia. Se non vi 4 accordo, in tutto o in parte,

per quanto riguarda l'oggetto della controversia, ciascuna

parte in causa pu6 definire la propria posizione rispetto a

tale oggetto.

4. Contemporaneamente alla domanda di costituzione di una

Commissione di Conciliazione mediante accordo, ciascuna parte

notifica al Cancelliere il nome del conciliatore o dei

conciliatori che essa ha designato per fare parte della

Commissione.
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Articolo 23

Procedura di Conciliazione

1. La procedura di conciliazione 6 confidenziale e si svolge

in contraddittorio. Senza pregiudizio per le disposizioni

contenute negli Articoli 10 e 11 e per il Regolamento della

Corte, la Commissione di Conciliazione determina la procedura

dopo consultazione con le parti della controversia.

2. Se le parti della controversia convengono in tal senso,

la Commissione di Conciliazione pu6 invitare qualsiasi Stato

parte della presente Convenzione avente interesse alla

soluzione della controversia a partecipare alla procedura.

Articolo 24

Obiettivo dellaConciliazione

La Commissione di Conciliazione aiuta le parti della

controversia a trovare una soluzione, conformemente al diritto

internazionale e ai loro impegni CSCE.

Articolo 25

Esito della Conciliazione

1. Se, nel corso della procedura, le parti della

controversia pervengono, con l'aiuto della Commissione di

Conciliazione, a una soluzione accettabile da entrambe, esse

ne consegnano i termini in un verbale di conclusione firmato

dai loro rappresentanti e dai membri della Commissione. La

firma di tale documento pone termine alla procedura. Ii

Consiglio della CSCE 6 informato dell'esito positivo della

conciliazione tramite il Comitato degli Alti Funzionari.

2. Qualora !a Commissione di Conciliazione ritenga che tutti

gli aspetti della controversia e tutte le possibilitA di

soluzione siano stati esaminati, essa elabora un rapporto

finale. Tale rapporto contiene le proposte della Commissione

per facilitare un regolamento amichevole della controversia.
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3. Ii rapporto dalla Commissione di Conciliazione &

notificato alle parti della controversia, le quali dispongono

di un termine di trenta giorni per esaminarlo e comunicare al

Presidente della Commissione se esse sono in grado di

accettare la soluzione proposta.

4. Se una parte della controversia non accetta la soluzione

proposta, l'altra o le altre parti non sono piQ vincolate

dalla loro accettazione.

5. Se nel termine fissato al paragrafo 3 le parti della

controversia non hanno accettato la soluzione proposta, il

rapporto 6 trasmesso al Consiglio della CSCE tramite il

Comitato degli Alti Funzionari.

6. Viene inoltre elaborato un rapporto che prevede

l'immediata notifica al Consiglio della CSCE, tramite il

Comitato degli Alti Funzionari, di casi in cui una parte si

renda contumace o abbandoni una procedura di conciliazione

dopo il suo inizio.

CAPITOLO IV - ARBITRATO

Articolo 26

Domanda di Costituzione di un Tribunale Arbitrale

1. Una domanda di arbitrato pu6 essere formulata in

qualsiasi momento mediante accordo fra due o piQ Stati parte

della presente Convenzione o fra uno o piQ Stati parte della

presente Convenzione e uno o pi3 altri Stati partecipanti alla

CSCE.

2. Gli Stati parte della presente Convenzione possono in

ogni momento, mediante notifica indirizzata al Depositario,

dichiarare di riconoscere come obbligatoria ipso facto-e senza

speciale convenzione la giurisdizione di un Tribunale

Arbitrale a condizione di reciprocita. La dichiarazione di cui

sopra pu6 essere fatta senza limiti di durata o per un periodo
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determinato; essa pu6 riguardare tutte le controversie o

escludere le controversie riguardanti questioni concernenti

l'integrita territoriale, la difesa nazionale, titoli di

sovranita sul territorio nazionale o pretese confliggenti

riguardo la giurisdizione su altre aree.

3. Una domanda d'arbitrato contro uno Stato parte della

presente Convenzione che abbia reso la dichiarazione prevista

al paragrafo 2 pu6 essere formulata mediante ricorso inviato

al Cancelliere soltanto dopo un periodo di trenta giorni dalla

trasmissione al Consiglio della CSCE del rapporto della

Commissione di Conciliazione che si 6 occupata della

controversia, conformemente alle disposizioni dell'Articolo

25, paragrafo 5.

4. Dopo che una controversia 4 stata sottoposta a un

Tribunale Arbitrale conformemente al presente Articolo, questo

pu6 indicare, autonomamente o a richiesta di una o di tutte le

parti della controversia, le misure cautelari che dovrebbero

essere adottate dalle parti della controversia per impedire

che la controversia si aggravi, che la sua soluzione sia resa

piQ difficile o, ancora, che la sentenza a venire del

Tribunale rischi di essere inapplicabile in ragione

dell'atteggiamento delle parti o di una delle parti della

controversia.

Articolo 27

Attivazione del Tribunale Arbitrale

1. Se una domanda d'arbitrato & formulata mediante accordo,

tale accordo precisa l'oggetto della controversia. Se non vi a

accordo, in tutto o in parte, riguardante l'oggetto della

controversia, ciascuna parte in causa pu6 definire la propria

posizione rispetto a tale oggetto.

2. Se una domanda d'arbitrato 6 formulata mediante ricorso,

il ricorso precisa l'oggetto della controversia, 1o Stato o

gli Stati parte della presente Convenzione contro cui il

ricorso & diretto, e i principali elementi di fatto e di
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diritto sui quali esso & fondato. Al momento del ricevimento

del ricorso, il Cancelliere lo notifica all'altro o agli altri

Stati parte cui fa menzione il ricorso.

Articolo 28

Costi:tuzione del Tribunale Arbitrale

I. Quando A presentata una domanda di arbitrato, viene

costituito un Tribunale Arbitrale.

2. Gli arbitri nominati dalle parti della controversia

conformemente all'Articolo 4 sono membri di diritto del

Tribunale. Qualora pi-i di due Stati siano parte della medesima

controversia, gli Stati che dichiarano gli stessi interessi

possono concordare d4 designare un unico arbitro.

3. Il Bureau designa, fra gli arbitri, un numero di membri

in seno al Tribunale superiore di almeno un'unita a quello dei

membri di diritto. I componenti del Bureau e i loro supplenti

che figurano nell'elenco degli arbitri possono essere nominati

membri del Tribunale.

4. In caso d'impedimento di un membro di diritto o se questi

si & anteriormente occupato, a qualsiasi titolo, della

questione formante oggetto della controversia sottoposta al

Tribunale, tale menbro viene sostituito dal suo supplente. Se

il supplente si trova nella medesima situazione, 1o Stato

interessato procede alla nomina di un membro del Tribunale ai

fini dell'esame della controversia, conformemente alle

modalitA previste a! paragrafo 5. In caso di dubbi sulla

capacitA di un membro o del suo supplente di far parte del

Tribunale, il Bureau decide.

5. Qualsiasi Stato che sia parte di una controversia

sottoposta a un Tribunale Arbitrale e che non sia parte della

presente Convenzione pu6 scegliere, dall'elenco degli arbitri

redatto secondo l'Articolo 4 o fra altre personalita che

abbiano la cittadinanza di uno Stato partecipante alla CSCE,
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una personaliti perchd questa faccia parte del Tribunale. In

tal caso questa persona, che deve soddisfare le condizioni

previste all'Articolo 4, paragrafo 2, gode, ai fini dell'esame

della controversia, dei medesimi diritti e ha i medesimi

obblighi degli altri membri del Tribunale. Essa esercita le

proprie funzioni in piena indipendenza e, prima di insediarsi

nel Tribunale, rende la dichiarazione prevista all'Articolo 5.

6. Il Tribunale nomina il proprio Presidente fra i membri

designati dal Bureau.

7. In caso d'impedimento, nel corso della procedura, di uno

dei membri del Tribunale nominati dal Bureau, non si procede

alla sua sostituzione salvo nell'ipotesi in cui il numero dei

membri designati dal Bureau diventi inferiore a quello dei

membri di diritto o designati dalle parti della controversia,

conformemente al paragrafo 5. In tal caso, uno o pia nuovi

membri sono designati dal Bureau in applicazione dei paragrafi

3 e 4 del presente Articolo. Nel caso di nomina di uno o pil

nuovi membri, non si procede all'elezione di un nuovo

Presidente a meno che il membro impossibilitato non sia il

Presidente del Tribunale.

Articolo 29

Procedura di Arbitrato

1. La procedura di arbitrato si svolge in contraddittorio e

deve essere conforme ai principi di un processo equo. La

procedura comporta una fase scritta e una fase orale.

2. Il Tribunale Arbitrale dispone, nei confronti delle parti

della controversia, dei poteri istruttori e d'inchiesta che

gli sono necessari per svolgere la propria missione.

3. Ciascuno Stato partecipante alla CSCE che ritenga di

avere un particolare interesse giuridico suscettibile di

essere chiamato in causa dalla decisione del Tribunale pub

inviare al Cancelliere una domanda d'intervento entro quindici
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giorni dalla trasmissione della notifica da parte del

Segretariato CSCE, come previsto all'Articolo 15. Tale domanda

4 trasmessa immediatamente alle parti della controversia ed al

Tribunale costituito per esaminare la controversia.

4. Se lo Stato interveniente dimostra l'esistenza di un tale

interesse, il Tribunale autorizza lo Stato a partecipare alla

procedura nei limiti necessari alla protezione di tale

interesse. La parte pertinente della decisione del Tribunale

vincola 1o Stato interveniente.

5. Le parti della controversia dispongono di un periodo di

trenta giorni per far pervenire al Tribunale le loro

osservazioni sulla domanda d'intervento. Il Tribunale si

pronuncia sull'ammissibilita di tale domanda.

6. I dibattiti dinanzi al Tribunale si svolgono a porte

chiuse, salvo decisione contraria del Tribunale resa a domanda

delle parti della controversia.

7. In caso di contumacia di una o piQ parti della

controversia, l'altra o le altre parti della controversia

possono domandare al Tribunale di accogliere le sue o le loro

conclusioni. In tal caso il Tribunale decide dopo avere

accertato la propria competenza e la fondatezza della domanda

della o delle parti che partecipano al processo.

Articolo 30

Funzione del Tribunale Arbitrale

Compito del. Tribunale Arbitrale 4 di decidere,

conformemente al diritto internazionale, le controversie ad

esso sottoposte. La presente disposizione non pregiudica la

facoltA del Tribunale di decidere, se le parti della

controversia sono d'accordo, ex aequo et bono.
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Articolo 31

Sentenza Arbitrale

1. La sentenza del Tribunale Arbitrale & motivata. Se essa

non rispecchia, in tutto o in parte, l'opinione unanime dei

membri del Tribunale Arbitrale, questi possono allegarvi un

esposto con la loro opinione individuale o dissidente.

2. Senza pregiudizio per l'Articolo 29, paragrafo 4, la

sentenza del Tribunale & obbligatoria soltanto per le parti

della controversia e nel caso che A stato deciso.

3. La sentenza A definitiva e senza appello. Tuttavia, le

parti della controversia o una di esse possono domandare al

Tribunale di procedere all'interpretazione della sentenza

relativamente al suo significato o alla sua portata. Se non

altrimenti concordato dalle parti della controversia, tale

richiesta dovra essere avanzata al piQ tardi entro sei mesi

dalla pubblicazione della sentenza. Il Tribunale procedera a

tale interpretazione nel pia breve tempo possibile dopo avere

preso conoscenza delle osservazioni delle parti della

controversia.

4. La domanda di revisione della sentenza non pu6 essere

presentata che a causa della scoperta di un fatto tale da

esercitare un'influenza decisiva e che, prima dell'emissione

della sentenza, fosse ignoto al Tribunale e alla parte o alle

parti della controversia che domandano la revisione. La

domanda di revisione deve essere presentata al pia tardi entro

sei mesi della scoperta del nuovo fatto. Nessuna domanda di

revisione potrd essere presentata dopo un periodo di dieci

anni della data della sentenza.

5. Nella misura del possibile l'esame della domanda di

interpretazione o di revisione A effettuato dal Tribunale che

ha reso la sentenza. Se il Bureau constata che ci6 a

impossibile, esso provvede alla costituzione di un nuovo

Tribunale conformemente alle disposizioni dell'Articolo 28.
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Articolo 32

Pubblicazione della Sentenza Arbitrale

La sentenza i resa pubblica a cura del Cancelliere. Copia

certificata conforme della sentenza viene trasmessa alle parti

della controversia e al Consiglio della CSCE mediante il

Comitato degli Alti Funzionari.

CAPITOLO V - DISPOSIZIONI FINALI

Articolo 33

Firma ed entrata in viQore

1. La presente Convenzione 6 aperta alla firma degli Stati

partecipanti alla CSCE, presso il Governo della Svezia, fino

al 31 marzo 1993. Essa sarA sottoposta a ratifica.

2. Gli Stati partecipanti alla CSCE che non abbiano firmato

la presente Convenzione vi possono aderire successivamente.

3. La presente Convenzione entrerA in vigore due mesi dopo

il deposito del dodicesimo strumento di ratifica o di

adesione.

4. Per gli Stati che ratificheranno o aderiranno alla

presente Convenzione dopo il deposito del dodicesimo strumento

di ratifica o di adesione, la Convenzione entrerg in vigore

due mesi dopo il deposito di tale strumento di ratifica o di

adesione.

5. Il Governo della Svezia assicurer& le funzioni di

depositario della presente Convenzione.

Articolo 34

Riserve

La presente Convenzione non pu6 essere oggetto di alcuna

riserva che essa non autorizzi espressamente.
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Articolo 35

Emendamenti

1. Gli emendamenti alla presente Convenzione devono essere

adottati conformemente ai seguenti paragrafi.

2. Gli emendamenti alla presente Convenzione possono essere

proposti da qualsiasi Stato parte di essa, e sono comunicati

dal Depositario al Segretariato CSCE per la trasmissione agli

Stati partecipanti alla CSCE.

3. Se il Consiglio della CSCE adotta il testo

dell'emendamento proposto, il testo 6 inoltrato dal

Depositario agli Stati parte della presente Convenzione per

l'accettazione conformemente ai loro rispettivi procedimenti

costituzionali.

4. Qualsiasi emendamento entra in vigore il trentesimo

giorno dopo che tutti gli Stati parte della presente

Convenzione hanno comunicato al Depositario di accettare tale

emendamento.

Articolo 36

Denuncia

1. Qualsiasi Stato parte della presente Convenzione pu6, in

qualsiasi momento, denunciare la presente Convenzione mediante

notifica indirizzata al Depositario.

2. Tale denuncia ha effetto un anno dopo la data del

ricevimento della notifica da parte del Depositario.

3. La presente Convenzione, tuttavia, continua ad

applicarsi alla parte denunciante per quanto riguarda i

procedimenti in corso al momento dell'entrata in vigore della

denuncia. Tali procedimenti proseguono fino alla loro

conclusione.
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Articolo 37

Notifiche e comunicazioni

Le notifiche e le comunicazioni che devono essere

effettuate dal Depositario sono trasmesse al Cancelliere e al

Segretariato CSCE per il successivo inoltro agli Stati
partecipanti alla CSCE.

Articolo 38

Stati non carte

Conformemente al diritto internazionale, si conferma che

nulla nella presente Convenzione dovrd essere interpretato per

imporre qualsiasi obbligo o impegno agli Stati partecipanti

alla CSCE che non sono parte della presente Convenzione, se

non espressamente previsto ed espressamente accettato da tali

Stati per iscritto.

Articolo 39

Disposizioni transitorie

1. La Corte procede, entro quattro mesi dall'entrata in

vigore della presente Convenzione, all'elezione del Bureau,

all'adozione del suo regolamento e alla nomina del Cancelliere

conformemente alle disposizioni degli Articoli 7, 9 e 11. I1

Governo che ospita la Corte, in collaborazione con il

Depositario, prowedera ai necessari adempimenti.

2. Sino alla nomina del Cancelliere, le sue funzioni ai

sensi dell'Articolo 3, paragrafo 5, e dell'Articolo 4,

paragrafo 7, saranno esercitate dal Depositario.

Fatto aStoccolma ills dicembre 1992

nelle lingue francese, inglese,

italiana, russa, spagnola, tedesca,

i sei testi facenti ugualmente fede.

[For the signatures, see p. 294 of this volume - Pour les signatures, voirp. 294
du prisent volume.]
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PROTOCOLLO FINANZIARIO DEFINITO CONFORMEMENTE ALL'ARTI-
COLO 13 DELLA CONVENZIONE RELATIVA ALLA CONCILIAZIONE
E ALL'ARBITRATO NEL QUADRO DELLA CSCE

Articolo 1
Spese della Corte

1. Tutte le spese della Corte istituita dalla Convenzione relativa alla
Conciliazione e all'Arbitrato nel quadro della CSCE (d'ora in poi denominata "la
Convenzione") saranno sostenute dagli Stati parte della Canvenzione. Le spese
dei conciliatori e degli arbitri saranno considerate spese della Carte.

2. Gli obblighi dello Stato ospitante per quanto riguarda le spese relative ai
lacali e al mobilio utilizzati dalla Corte, la loro manutenzione, assicurazione
e sicurezza, nonch6 ai servizi, saranno precisati in uno scambio di lettere fra
la Corte, agente con il consenso e per conto degli Stati parte della
Convenzione, e 1o Stato ospitante.

Articolo 2
Contributi al bilancio della Corte

1. I contributi al bilancio della Corte saranno suddivisi fra gli Stati parte
della Convenzione secondo la scala di ripartizione applicabile nell'ambito della
CSCE, adattata al fine di tener conto della differenza numerica fra gli Stati
partecipanti alla CSCE e gli Stati parte della Convenzione.

2. Qualora uno Stato ratifichi la Convenzione o vi aderisca dopo la sua
entrata in vigore, il suo contributo relativa all'anna finanziario in corso sar&
pari ad un dodicesim della sua quota della scala di ripartizione adattata, ce
determinata conformemente al paragrafo 1 del presente Articolo, per ciascun mese
intero di tale anno finanziario a partire dalla data dell'entrata in vigore
della Convenzione nei confronti di detto Stato.

3. Qualora uno Stato non parte della Convenzicne sottoponga una controversia
alla Corte conformemente alle disposizioni dell'Articolo 20, paragrafo 2, o
dell'Articolo 26, paragrafo 1 della Convenzione, esso contribuirA al
finanziamento del bilancio della Corte, per la durata della procedura, ce
se fosse parte della Convenzione.

Per l'applicazicne del presente paragrafo, la conciliazicne ha inizio il
giorno in cui il Cancelliere riceve conunicazione dell'accordo delle parti di
costituire una cmmissione e ha termine il giorno in cui la Cmmissione notifica
il proprio rapporto alle parti. Qualora una parte abtandini la procedura, tale
procedura si conclude il giorno della natifica del rapporto di cui all'Articolo
25, paragrafo 6 della Convenzione. La procedura di arbitrato ha inizio il giorno
in cui il Cancelliere riceve ccmanicazione dell'accordo delle parti di
costituire un Tribunale e ha termine il giorno in cui il Tribunale emette la
propria sentenza.

Articolo 3

Anno finanzmiario e bilancio

1. L'anno finanziario ha inizio il 1 gennaio e termina il 31 dicenbre.

2. Il Cancelliere, agendo d'intesa con il Bureau della Corte, elabore& ogni
anno un progetto di bilancio per la Corte. Il progetto di bilancio per il
successiva anno finanziario sar& sottoposto agli Stati parte della Convenzione
entro il 15 settembre.
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3. Ii bilancio sarA approvato dai rappresentanti degli Stati parte della
Convenzione. L'esame e l'approvazione del bilancio avranno luogo a Vienna a meno
che gli Stati parte della Convenzione non concordino altrimenti. Dopo
l'approvazione del bilancio per l'anno finanziario, il Cancelliere chiedera agli
Stati parte della Convenzione di versare i loro contributi.

Qualora il bilancio non sia approvato entro il 31 dicembre, la Corte
opererA sulla base del bilancio precedente e, senza pregiudizio per successive
modifiche, il Cancelliere chiederd agli Stati parte della Convenzione di versare
i loro contributi conformemente a tale bilancio.

Il Cancelliere diiederA agli Stati parte della Convenicne di rendere
disponibile il cinquanta per cento dei loro ontributi il 10 gennaio e il
rimanente cinquanta per cento il 1i aprile.

4. Salvo decisione contraria dei rappresentanti degli Stati parte della
Convenzione, il bilancio sara espresso in franchi svizzeri e i cntributi degli
Stati saranno versati in tale valuta.

5. Uno Stato che ratifichi la Convenzione o vi aderisca dcpo la sua entrata in
vigore verserd il suo primo contributo al bilancio entro due mesi dalla
richiesta del Cancelliere.

6. Gli Stati che, senza essere parte della Convenzione, abbiano sottoposto una
ontroversia alla Corte, verseranno il loro contributo entro due mesi dalla

richiesta del Cancelliere.

7. L'anno in cui la Convenzione entra in vigore, gli Stati parte della
Convenzione verseranno il prcprio contributo al bilancio entro due sesi dalla
data di deposito del dodicesimo strmento di ratifica della Convenzione. Tale
bilancio A fissato in via preliminare in 250.000 franchi svizzeri.

Articolo 4
Obblicthi. raganenti e bilancio riveduto

1. Ii bilancio approvato costituirl per il Cancelliere, sotto la
responsabilitA del Bureau della Corte, autorizzazione a contrarre inpegni e a
procedere ai pagamenti fino agli iqmirti e per i fini approvati.

2. Il Cancelliere, sotto la responsabilitA del Bureau della Corte,
autorizzato a effettuare storni tra voci e sotto-voci sino al 15 per cento delle
voci/sotto-voci. Tltti questi storni devono essere resi noti dal Cancelliere
in coincidenza con il rapporto finanziario di cui all'Articolo 9 del presente
Protooollo.

3. Gli inpegni oil. non si sia fatto fronte entro la fine di un anno
finanziario saranno riportati al suocessivo anno finanziario.

4. Se lo ridiiedono le circostanze e a seguito di attento esame delle risorse
disponibili al fine di individuare possibili encmie, il Cancelliere 6
autorizzato a presentare un bilancio riveduto, che potrd comportare richieste di
stanziamenti supplenentari, da sottoporre all'approvazione dei rappresentanti
degli Stati parte della Convenzione.

5. Eventuali residui di bilancio per un determineto anno finanziario saranno
dedotti dai contributi fissati per 1'anno finanziario successivo a quello in cui
i conti sono stati approvati dai rappresentanti degli Stati parte della
Convenzione. Eventuali disavanzi saranno inputati all'anno finanziario
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successivo, a meno che i rappresentanti degli Stati parte della Convenzione non
decidano il versamento di ontributi suppleventari.

Articolo 5
Fondo canitale d'esercizio

Un fondo capitale d'esercizio potri essere stabilito qualora gli Stati
parte della Convenzione lo ritengano neoessario. Tale fondo sari finanziato
dagli Stati parte della COnvenzione.

Articolo 6
IndennitA e ororari sintolici articipati

1. I membri del Bureau della Corte, delle Conmissioni di Conciliazione e dei
Tribinali Arbitrali percepiranno un'indennitA giornaliera, per ciascmn giorno di
esercizio delle loro funzioni.

2. I membri del Bureau della Corte percepirano inoltre un onorario simbolio
anticipato annuo.

3. L'indennitA giornaliera e l'onorario simbolico anticipato annuo saranno
stabiliti dai rappresentanti degli Stati parte della Convenzione.

Articolo 7
Stioendi. previdenza sociale e nsioni

1. Il Cancelliere e tutti gli altri membri della Cancelleria nominati
conformemente all'Artioolo 9 della Corvenzione percepiranno uno stipendio dhe
sarA stabilito dai rappresentanti degli Stati parte della Ccnvenzione.

2. Il personale della Cancelleria sarA limitato allo stretto necessario per
assicurare il funzionamento della Corte.

3. I rappresentanti degli Stati parte della Canvenzione garantiranno che il
Cancelliere e il personale della cancelleria godano di un sistema di previdenza
sociale e di un trattamento di quiescenza adeguati.

Articolo 8
SMess di viaocio

1. Ai membri del Bureau della Corte, delle Ccmmissicni di caniliazione e dei
Tribunali Arbitrali nonch al Cancelliere e al personale della Cancelleria
saranno rimborsate le spese di viaggio assolutamente necessarie per l'esercizio
delle loro funzioni.

2. Le spess di viaggio mreranmo le effettive spese di trasporto, ivi
conprese le spese normalmente comnesse con il trasporto, e un'irdennita di
trasferta giornaliera che coprir& tutte le spese di vitto, alloggio, mmace e
altre spese personali. L'inennitA di trasferta giornaliera sari stabilita dai
rapp et i degli Stati parte della Comvnz ione.

Articolo 9
Reaistrazioni e oontabilitA

1. Il Cancelliere, sotto l'autoritA del Bureau della Corte, assicurerA che
siano tenute appropriate registrazioni e oonti delle operazioni e che tutti i
pagamenti siano debitanente autorizzati.
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2. Il Cancelliere, sotto l'autoritA del Bureau della Carte, presenter& agli
Stati parte della Convenzione, non oltre il 1" marzo, un rapporto finanziario
annuale che irnichi, per l'anno finanziario precedente:

a) le entrate e le uscite relative a tutti i conti;

b) la situazione riguardo agli stanziamenti di bilancio;

c) le attivitA e le passivitA finanziarie alla fine dell'anno finanziario.

Articolo 10
Revisione dei conti

1. I conti della Corte saranno controllati da due revisori, di diversa
cittadinanza, nominati per periodi rinnovabili di tre anni dai rappresentanti
degli Stati parte della Cmne.nzione.

Le persone che figurano o hanno figurato negli elendii di conciliatori o di
arbitri ovvero che hanno percepito un pagamento dalla Corte conformemente
all'Articolo 7 del presente Protocollo non potranno essere revisori.

2. Le revisioni saranno effettuate su bass annuale. I revisori controlleranno,
in particolare, l'acuatezza dei libri contabili, lo stato patrimoniale e la
contabilitA. La contabilitA sari disponibile per la revisicne e l'ispezione
annuali non piQ tardi del 1" marzo.

3. Saranno effettuate le revisioni che i revisori considerino necessarie per
attestare:

a) che il rapporto finanziario annuale loro sottcposto sia esatto e
conforme ai libri contabili e alle registrazioni della Corte,

b) che le operazioni finanziarie registrate in tale rapporto siano state
effettuate conformemente alle norme pertinenti, alle disposizicni di bilancio e
ad altre direttive applicabili, e

c) che i fordi in deposito e quelli in cassa siano rispettivmente
verificati mediante documentazione pervenuta direttamente dai depositari o
tramite riscontro diretto.

4. Il Cancelliere forniri ai revisori l'assistenza e le facilitazioni
necessarie per assolvere adeguatamente alle loro funzicni. I revisori avranno,
in particolare, libero accesso ai libri contabili, alle registrazioni e ai
documenti che, a loro awiso, siano necessari per la revisione.

S. I revisori elaboreranno annualvente una relazicne dhe attesti i conti e
presenti i ccamenti giustificati dalla revisione. Essi posseno, in tale
contesto, fare anche le osservazioni che ritegono necessarie riguardo
l'efficienza delle procedure finanziarie, il sistema di contabilit e il
controllo finanziario interno.

6. La relazione sarA presentata ai rappresentanti degli Stati parte della
Convenzione entro quattro mesi dalla fine dell'anno finanziario cui si riferisce
la contabiliti. La relazione sarA prima trasmessa al Cancelliere, in modo chs
questi abbia almeno 15 giorni a disposizione per fornire le spiegazioni e le
giustificazioni che possa ritenere necessarie.
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7. Oltre alla revisione annuale, i revisori avranno libero accesso in
qualsiasi mnmento per controllare i libri contabili, lo stato patrimoniale e la
contabilitA.

8. Sulla base della relazione dei revisori, i rappresentanti degli Stati
parte della Convenzione manifesteranno la loro accettazicne del rapporto
finanziario annuale o intraprerderanno qualsiasi altra azicne che possano
ritenere appropriata.

Articolo 11
Conto speciale esborsi

1. Potr& essere istituito dagli Stati parte della Convenzione un oonto
speciale esborsi mirante a ridurre le spese di procedura per gli Stati parte di
una controversia sottaposta alla Corte che abbiano difficolta nel sostenere tali
spese. Tale conto sari finanziato da contributi volontari degli Stati parte
della Convenzione.

2. Uno Stato parte di una controversia sottoposta alla Corte cde desideri
ricevere fondi dal conto speciale esborsi presenter& al Cancelliere una
richiesta con preventivo dettagliato delle spese di procedura.

Ii Bureau della Corte esaminerd la richiesta ad inoltrerA la propria
racconandazione ai rappresentanti degli Stati parte della Convenzione, i quali
decideranno se accgliere tale richiesta e in quale misura.

Dopo l'esame della controversia, 1o Stato che ha ricevuto fordi dal canto
speciale esborsi invier- al Cancelliere, per l'esame da parte del Bureau, un
rendiconto dettagliato delle spese di procedura effettivamente sostenute e
procedera, qualora necessario, al rimborso delle scmme in eccesso rispetto alle
spese effettive.

Articolo 12
Processo decisionale

Tutte le decisioni degli Stati parte della Convenzicne o dei loro
rappresentanti ai sensi del presente Pratoclla saranno adottate per consensus.

Articolo 13
Emendarenti

Gli emndamnenti al presente Pritocollo saranno adottati conformemente alle
disposizioni dell'Articolo 35 della Convenzione. Il Bureau della Corte patr-
inviare la propria opinione sugli emendamenti praposti al Segretariato CSCE
affinch6 sia trasmessa agli Stati partecipanti alla CSCE.

Il presente Protocollo, redatto nelle lingue francese, inglese, italiana,
russa, spagnola, tedesca, i sei testi facenti ugualmente fede, adottato dal
Cauitato degli Alti Funzionari a Praga, il 28 aprile 1993, confornemente
all'Articolo 13 della Convenzione relativa alla Conciliazione e all'Arbitrato
nel quadro della CSCE, A depositato presso il Governo della Svezia.
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[RUSSIAN TEXT - TEXTE RUSSE]

KOHBEH4AI 11 ri-IPHMHPEHHIO 14 APBI4TPA)KY B PAMKAX
CECE

rocynapTBa-yiaCTH4KH HaCTOVLLue. KOHeemum", 6yny'4H rocynapcrsamm -

ymaCTHHKaMH CoBemaHHA no 6e3onacHOCTL4 H COTpy1HH4eCTBy B Espone,

C03HaBaq c80)0 O693aHHOCTb, npegyCBOTpeHHyK e nyHKTe 3 CTaTbH 2 " a

CTaTbe 33 YcTaaa OpraHH3aultH O6be.QMHeHHblx HaLtmA, pa3peWaTb CBOH cnopbl

MHpHbIMH cpeZrCTBaMm;

nonl4epKHBaS, 4TO OHA HHKOMM o6pa3oM He HaMepeHbI yueMnrlTb n1pyrHe

cyWLeCTBy)OuHe HHCTHTyTbl HfIV MeXaHI3Mbl, 8 TOM 4mcne, MexK£1yHaOQHb 6 Y3y,

EBponeOCKAW cyq no npaaaM 4enoBeKa, Cyn EsponefiCKHX Coo6ueCTB H RoCTORHHyIO

nanaTy TpeTelCKoro cyna;

BHOBb nOnTsep0 <qav caoe TOp)KeCTBeHHoe o6S3aTenbCTBO yperyntpoBaaT CBO0

cnopbI MHpHblMV4 cpeCTBaMH H oe peweHwe pa38HBaTb MeXaHH3Mbl rtR

yperynposaHmi cnopOB Mewlay rocyaapCTBaMw-y4aCTHKaMH CBCE;

HanOMHHaq, 4TO co6noneHwe B fOnHOM o6beMe Bcex npHHUHnOB I

o6R3aTenbCTBB paMKaX CECE npenCTasnrqeT co6o cyLuecTBeHHO 8a>K(HbH 3neMeHT

npeoTBpaLueHHws cnopOB Me)Kny rocynapCTBaMH -y4aCTHHKaMH C6CE;

CTpeMlCb nanee pa38HBaTb H yKpenn5Tb o6A3aTenbCTBa, 3a( HKCHpOBaHHbie, B

4aCTHOCTH, 8 noKnane COBel.42HHR 3KcnepTOB no MHpHOMy yperynmpoiaamm cnopoB,

npHHRTOM B BanneTTe H

ono6peHHOM CoseTOM MHHCTpOB HHOCTpaHHbIX aen CBCE Ha BCTpe'ie B SepnlHHe

19 H 20 H)05H 1991 rona,
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rflABA I - OB6ME nOflO>KEHWI

CTaTbl 1

Co3naHme Cyna

Y'pe>KnaeTcS cyn no npwMmpeHmIO w ap6WTpa~y c03naeTcS nnm

yperynmpoBaHs nyTeM npiMl.1peHmg w, 8 COOTBeCTBy)OLLLX cnyqaRx, ap6MTpaKa

cnopos, nepenaHHblx eMy Ha paCCMOTpeHme B COOTBeTCTBMM C nOn'O>KeHHMmm

HaCTOMU~e KOHBeHwUni.

CTaTb i 2

rlpoMmPWTertbHbie KOMMCC4I' m Ag6WTpa>KHbie Tpw6yHanbl

1. npMwpexHe ocy~ueCTBtnseTCsi fpWMApTenbHOf4 KoMmCCme1, co3£amaeMoA n

Ka)K£oro cnopa. B COCTas KOMmCCwm BXOnFIT Mtpoebie nocpe1HLKw, Bbl6wpaeMble W3

cnICKa, KOTOpbl COCTaBrlseTCR cornacHo nonoweHwRM CTaTbm 3.

2. Ap6MTpaK ocyuLeCTsrrieTCA Ap6MTpa>KHbM TptbyHanoM, co3naBaeMbM JlflR

Ka>Koro cnopa. B COCTaB Ap6MTpaKHorO Tpt16yHala BXOJ3FIT ap61Tpbl, Bbi6paeMbie

W3 cnWCKa, KOTOpbWl COCTaBsIneTCR cornaCHO flOflO)KeHMFRM CTaTbm 4.

3. Mmposbwe nocpenHMKM m ap60Tpbl o6pa3yloT 8 COBOKynHOCTM Cyn no

npmL4MpeH-IO I ap6MTpai<y a paMKax CSCE, ianee wMeHyeMbA "Cyn".

CTaTb; 3

Ha3Ha4eHle MmpOBbiX nocpeNHVIKOB

1. Ka>Knoe rocynapcTSo - yNaCTHMK HaCTOmUe1 KOHBeHUMA Ha3Ha,4aeT 8 TeIeHme

nByx mecues C MOMeHTa BCTynnleHvi ee B cmny nyx MMpOSbX nocpenHAKOB, ,3

KOTOpblX no KpaCimeA mepe onwHH BneTCs rpaKnawHmom 3TOrO rocynapcTBa.

£DpyroA nocpenHlwK Mo>KeT 6blTb rpa)IK aHWHOM mHOIrO rocynapcTsa - y4aCTHWKa

CECE. -OCynapCTaO, KOTOpoe CTaHOBWTCR y4aCTHWKOM HacrouLnec KoHseH.Vim
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nocne BCTynneHMi ee s cmny, Ha3Ha~aeT CBOAX MMpOBblX nocpe.HHKOB 9 Te4eHme

l3syx MecsLueB nocne TorO, KaK HaCTORLLLaR KoHeeHumg BCTynMT e cfny fnn 3TOrO

rocynapCTea.

2. MHpOBbie nocpej3KH lonKHlbi 6blTb nIJ, aMH, KOTOpbie 3aHvMaoT wnw

3aHmManoL BbICOKHe rocycapCT8eHHbie mnLvf Me)KjqyHapOlnHbie flOCTbl w o6nana'cT

npH3HaHHo I KoMneTeHTHOCTbWO a o6nacTI Me<K1yHaponHorO npasa, Me)KnyHapo, bIX

OTHoweHw wnm yperynHposaHWS; cnopos.

3. M"pOabie nocpenDHI1KH Ha3Ha4aI0TCS Ha weCTHneTHI0 CPOK C 803M0)KHOCTb*

Ha3Ha4eHHW Ha HOBbII CpOK. OHM He MOryT 6bITb OTCTpaHeHbi OT ceowx o6A3aHHOCTeA

Ha3Ha4&4BwwM wx rocynapCTBOM 8 TeieHLHe CpOKa wx nOrlHOMO4IwA. B cnyae KOHN4HbI

MwpoBoro nocpenHL4Ka, er'o OTCTa8KW HrnIA HeBO3MO)KHOCTH, rnpH3HaHHOI

flpe3w1,yMOM, sbinonHITb CBOI CPYHKU, VIV, COOTeeTCTByIoLLee rocyJapCTso Ha3Ha'4aeT

HOBOr-0 mwposoro nocpe3HMKa; CpOK nOnfHOMOw*L mOBoro mLpoeoro nocpe1HMKa

paseH OCTaBwemyCR CpOKy flOflHOMOI 1 erO npe weCTeeHHlAKa.

4. flo ICTeieHHw cpoKa cmIox nofHOMO4HH MHP08bie nocpe3HKm nponofn)KalOT

pa36wpaTenbCTBa no nenaM, KOTOpbie y)Oe HaXO3$TCS Ha mX paCCMoTpeHmw.

5. (PaMwt*rlI MHOpbiX nOCpenHHKOB COo6LLLaIOTCA CeKpeTapIo, KOTOpblA

BKnIO'aeT WX B cnHcoK, nepenaeaeMblkl CeKpeTapIaTy CECE nu,; npenpoaowKnemsR

rocyjlapCTBaM - y taCTHHKaM CBCE.

CTaTb; 4

Ha3HaieHwe ap6tTRoOB

1. Kax< oe rocycapcTo - y'aCTHHK HaCTOmu.Leo KOHBeHUWHH Ha3Ha'4aeT 8 Te'ieHe

nayx MecsLueB nocne BcTynneHws ee a ctiny On3HorO ap6ATpa W On1HorO 3aMeCTHTen;

ap6MTpa, KOTopbie MoryT 6blTb ee rpa)KraHaMH mrlm rpa>KnaHaMw no6oro npyroro

rocynapcTBa - yiaCTHMKa CECE. FocynapCTSO, KOTOpoe CTaHOBMTCSI y4aCTHHKKOM

HaCTORLLueA KOHaeHU-iww nocne ee BCTrynneHSR a Cmrly, Ha3HaiaeT csoero ap6MTpa H
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ero 3aMeCTwTeng B Te'IeHwe nayx MecsLues nocne BcTynneHwA HaCTOmLuee KOHBeHU, W

B cmny nns 3Toro rocynapcTaa.

2. Ap64TpbI 14 LX 3aMeCTlITenL naOn)KHbl 06rlaflaTb KeanicLiKaJ, eA,

Heo6xOzIMotI rjai Ha3Ha,4eHMLI 8 CBOwX cTpaHax Ha caMble BbICOKwe

nrOfKHOCTW B cyle6HbX opraHax, mnwL 6blTb IOpWCTaMw, o6nanaioUMw np3HaHHOI1

KoMrneTeHTHOCTbIo a o6naCTA Me>KnyHapOfnHor-O npaBa.

3. Ap6ATpbl V AX 3aMeCTWTeVI Ha3Ha'ia)OTCI Ha CpOK a weCTb neT,C

8O3MOWKHOCTblO Ha3Ha4eHWS; Ha eume OnWH CpOK. OHHI He MOryT 6blTb OTCTpaHeHbl OT

caOmx o6R3aHHOCTeO Ha3Ha%4BLawM mX rocyjIapCTBOM-yaCTHiKOM no MCTeqeHWIR

CpOKa wx folHOMO4i1i. B cny~ae KOH4IMHbi ap6WTpa, ero OTCTaBKL4 &lki

HeBo3MO)KHOCTA BbilOlHRTb CBom O6R3aHHOCTm, npli3HaHHOM rlpe31IjQyMOM, ap6ATpa

3aMeH~eT ero wrw ee 3aMeCTWTenb.

4. B cnyxae KOH'4LlHbi ap6LTpa L ero Limi ee 3aMeCT14Tens, MX OTCTaBK14 WrM

HeBO3MO>KHOCTM LiMi BbilnOfHTb CBOW CyHKUlI, Li 3TOT CpaKT flnp3HaH npe3Mi3MyMOM,

npOM3BOjRTCR HOBble Ha3Ha4eHwS B COOTBeTCTBiW C nyHKTOM 1. HoBbnI ap6mTp m ero

Lifl ee 3aMeCTLITenb Ha3Ha'4alOTC5; Ha OCTaBWi74CR CpOK nOflHOMO* 1 CB0O1X

npenweCTeHHMKOa.

5. PernameHT Cyna mower npeqycMaTpHiaaTb HaCTwnHoe o6HoaneHwe COCT2aa

ap6WTpOB 16 MX 3aMeCTHTenei.

6. f 0 CTe4eHmi cpoKa CBOlX nOlHOMOWLL ap6Tpbl npononawOT 3aHLiMaTbCS;

pa36mpaTenbCTBOM no nenaM, KOTOpble yKe HaXOaRTCFI Ha iHX paCCMOTpeHm.

7. €DaMVinLii ap6iTpOB coo6LalOTCl CeKpeTapl O, KOTOpblA BKmloaeT LIX a

CnACOK, nepezasaeMbl l CeKpe-rapLaTy C6CE ans npenpoBowneHwp roCynapCTsaM -

y'IaCTHMKaM CECE.

Vol. 1842, 1-31413



1994 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitks 269

CTaTms 5

He3aBMCMMOCTb 4neHOB Cyna m CeKpeTap

Mwposbie nocpeI3HKi, ap6WTpbl w CeKpeTapb ablnOrHUIOT CBOH OyHKUHH

a6conloTHO He3aBHcHMo. flepen BCTynneHHeM B j30l)KHOCTb

OHM £aenaKOT 3aseneHHe 0 TOM, WTO 6ynyT BblnOr1HlTb CBOW CPyHKummH 6ecnpHcTpaCTHO

H nIo6pocoBeCTHO.

CrarbR 6

flopmgnerwI H HMMYHlTeTbl

MApOabie nocpenHPKw, ap6wTpbl, CeKpeTapb, a TaK)Ke npe)IcTaBHTenr H

noeepeHHbie CTOpOH B cnope nOnb3yIOTCs npH HcnorHeHHH cBomx o6F3aHHOCTeA Ha

TeppHTOpHH rocyapCTB-yaCTHIKoB HaCTORweA KOHBeHLUHw rpmHBrlermsMH H

HMMyHHTeTaMV, npenjOCTaBnieMbtMw ntI&aM, CBR3aHHblM C Me)KnyHapOnHbIM CynOM.

CTaTbs 7

fnpe3HMHVM Cvna

1. npe3HMrnyM Cyna COCTOHT M3 flpencenaTens, 3aMecTWTens npencenarenm H

Tpex npyrmx 4neHOB.

2. flpencen1aTenb Cyna H36HpaeTCR H4neHaMH Cyna H3 HX 4mcrna. npencenaTenlb

npencenaTenbCTByeT B flpe3HnwyMe.

3. MHpOBbie nocpenHHKL H ap6HTpb H36wpaiOT H3 CBOerO COCTasa no gea N4FeHa

Flpe3HnWyMa H no aBa HX 3aMeCTHTerlL.

4. npe3HMjyM H36HpaeT 3aMeCTHTenR npeacenaTens; W3 .4HCna CBOHx 4neHOB.

3aMeCTHTeneM npencenaTens SBnseTCS MHpoBoC4 nocpenHMK, ecnH fpencenaTeneM

SBnReTC$ ap6MTp, w ap6MTp, ecnH rlpencenaTeneM qasteTCg MHpOBO nocpelHHK.
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5. f7opJnoK Bb16opa npencejnaTens, a raKwe npyrwx -4neHoB npe3MJ314yMa 1 WX

3aMecTMTenei yCTaHaenrwaeTcR PernaMeHTOM Cyna.

CTaT6bl 8

floouenypa nOAl4HTl5 pewueHwl4

1. PeweHwi Cyna npwwtMa)OTCrs 6onbwmHcroM ronocoa 4neHoe, y4aCTayIoLu4x 8

ronocoleaHlHm. BO3nepKaBsuwHecS He C4HTaKoTCR yaaCTaymMw 8 rorlocOeaHww.

2. PeweHMS f7pe3i nHyMa npiAHt1MaKoTcs 6onbww4HCTBOM ronocoa ero '4neHoB.

3. PeweHmsi npMMpMTenbHbIX KOMWCCIW11 w Ap6ATpaWHbIX Tpm6yHanoB

npMHHHMaKOTCs 6onbLUJHC78oM ronocos HX 4neHOB, KOTOpbi He MOfyT

Bo3 feppKaTbc; npm r.CCOBaHe.I.

4. Ecnm ronoca pa3--e. nlITCR nopoBHy, ronoc npencenlaTenbcTByouzero

RatieTCR pewalou.LM.

CTaTbR 9

CeKneTaOb

Cyn1 Ha3Ha4aeT cEoero CeKpeTaps w Mo)KeT flpHHRTb Mepbi flnR Ha3Ha4eHHl,

npyrwx Ofl)KHOCTHblX ni1,', KOTopbie MoryT oKa3aTbCR Heo6xOAMMblMw. ronl)eH.1e o

nepcoHane KamuenRpwH pa3pa6aTbisaeTcs npe31nHyMOM m flpmHHMaeTCS

rocylapCTBaw-y4acTHK.aMt, AIBflIOUlwMtCi CTOpOHaM B HacTon±ueA KOHBeHuI,*.

CTaTbFI 10

MecTonpe6b[BaHme Cyna

1. MecTonpe66eaHw.lm Cyna sansemcs ropoa )KeHesa.
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2. no npOCb6e CTOpOH 8 cnope H c cornacHm flpe3HnwyMa Cyna npHMWpATenbHaf

KOM&ICCMA Hnwi Ap6MTpa>KHbI[ Tpw6yHarn MoryT npoSorlHTb 3aceaHHm B jlpyroM

MecTe.

CTaTbA 11

PernaMeHT Cyna

1. Cyn npWHH1maeT CBoW PernaMeHT, nonne>Kauw yTsep)KaeHHiO

rocynapcTSaMy%4aCTHHKaMH, s8nmOI&1MHCs CTOpOHaMH B HaCTOALuu8 KoHseHUPLI.

2. B PernaMeHTe Cyi3a yCTaHaenWBaKoTCA, a I4aCTHOCTI, npaHna npoueqypbl,

KOTOp61M naOf)KHbl cnenosaTb flpHMHpHTerbHbie KOMHCCHH H

Ap6Tpa>KHbie Tpw6yHanbl, coMnasaeMbie eo LicnonHeHme HaCTOAU±teo KoHBeHlw.

PernaMeHT OtlpenentieT, OT KaKHX H3 3THX npaBwn CTOpOHbl a cnope He MoryT

OTCTynaTb no norosopeHHOCTw.

CTaTbR 12

Pa6o,*ie A3blKA

B PernaMeHTe Cyna yCTaHaBrlBaIOTCs npamna Hcnonb3oBaHHL R3bIKOB.

CTaTbS; 13

(IHHaHco~bicl nQOTOKOf

C yqeToM nonow:eH1 CTaTbM 17 Bce pacxonb cyna nOKpbIBa)OTCSI

rocyjlapCTBaMH - y4aCTH KaMH HaCTOmLeA KOHeeHtwI. RonoKeHHR o6 HcmLcne-I1w

paCxonoB; COCTaBrneHHHl H yTep)KneHH ronosoro 61o1KeTa Cyna; pacnpeereneHM*

pacxonoe MewKy rocyaapcTBaMH - y4aCTHHKaMH HaCTOLU.el;1 KOHBeHLA.I; peBM3HH

cqeTOB Cyaa; 11 0 CaS3aHHblX Bonpocax conep>KaTCR B HHaHCOBOM flpOTOKone,

KOTOpbiA 6yneT npOHiT KOMATeTOM CTapUJHX znornKHOCTHbiX nflHL. -ocynapCTBO,

cTaauee y4aCTHHKOM HaCToRLiJLet1 KoHseHL41Wt, o6R3aHO BbinOnHSlTb 3TOT fpOTOKon.
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CraTbl 14

neoHownleCK n3oKnan

npe3mwH1yM e<eronHo npeqcTasnrieT CoBeTy C6CE 4epe3 KOMWTeT CTapw4X

nOfl)KHOCTHbIX ntlMU 1lOKJ(a! 0 neqTenbHOCTO 8 COOTeeTCTBWW C HaCTOFiLuLe

KoHaexuweil.

CTaTbR 15

Yse oMnevie o npocb6ax o npMopeHmw Wtni ao6LTpawe

CeKpeTapb Cyna ianpaanseT CeKpeTapmaTy C6CE yeei~oMneHMw 0 acex

npocb6ax o npMmpeHWW mnt- ap6HTpa)Ke J1ns HeMenneHHOO nepeaH

rocynapcTBaM - y.aCTHWKaM CBCE.

CTaTbR 16
roneneHlme CTOQOH - BpeMeHHbie Mepbi

1. B xoze pa36t-paTe-,bCTea CTOpOHbI B cnope BO3,aep)Kt-1aaOTCSr OT fa6bix

ge4CTBAl1, KOTOpbIe Mory- o6ocTpATb nonoxeHie mn$4 3aTpy&HtTb yperynpoEaHwe

cnopa mnw noMeWaTb ero yperynopoaHmlo.

2. npHMMpWTenbHa$ KOMklCCL41 Mo)KeT o6paTlTb BHlMaHe CTOpOH B cnope,

nepenaHHOM Ha ee paCcMoTpeHL-e, Ha Mepbl, KoTopbie 3TW CTOpOHbl Mornt4 6bi

npennpmHS;Tb, C TeM %4TO6bl He nonfyCTHTb o60CTpeHmis cnopa mnm ocno)KHeHwi ero

yperynmpoBaHml.

3. Ap6WTpaXHbli Tpw6yHan, Co3nlaHHb l nrlR KaKorO-L46o cnopa, MO;KeT yKa3aTb

BpeMeHHble Mepbl, KOTOpbie Hanle)KT npmHRTb CTOpOHaM B cnope cornacHo

noflOXeHmsM nyHKTa 4 CTaTw 26.
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CTaTbFI 17

Cyne6Hbie W3,oepDKKM

CTOpOHbI a cnope w nuo6as BCTynwBwai a neno cTopoHa HecyT CaOW

co6CTaeHHble cyne6Hbie m3aep>KKM.

FnABA II - KOMFnETEHLIA9

C'ra'r. 18

KoMneTeHuR KOMwCCWW w TpwlyHana

1. fl1o6oe rocynapcTEo - y4aCTH4K HaCTORLUeLi KoHBeHumm Mo)KeT nepenaTb Ha

pacCMOTpeLie f'pwMwpATenbHO1 KOMWCCHII rlolOl1 cnop c npyrHM rocynapCTBOM-

y'aCTH"KOM, KOTOpblIl1 He 6bin yperynmpoeaH B pa3yMHbiA nepHon BpeMeHW nyreM

neperosopo8.

2. Cnopbi MoryT nepenaBaTbcS B Ap6HTpa;KHb Tpw6yHan corlaCHO yCnOBSM,

npeyCMOTpeHHbIM 8 CTaTbe 26.

CTaTb5; 19

CoxpaHemwe cywecTyOui'x cpenCTB yverynWoaHLHq

1. flpwMMpWTenbHaS KOMVICCWF wnVi Ap6TrpaWHbl Tpt46yHaf, CO3gaaaeMble nl

KaKoro-nH6o cnopa, He npennpIH1HMa)OT Ht4KaKWX nanbHe wx fleACTBOA B cny4ae:

a) ecnw no nepena-W B KOMmCCwIO t4nW B Tpm6yHan cnop y)Ke 6bin

nepenaH B KaKOCL-nm60 cyn VInW Tpm6yHan, IOpHClI£lKUWIo KOToporo 8 OTHoweHHml

naHHoro cnopa CTOpOHbl B HeM Kopw oL6eCKW o6q3aHbi npM3HaTb, wInI ecnW TaKOii

opraH yKe BbiHec peueHwe no cyu.LeCTBy n1aHHoro cnopa;

b) ecnm CTOpOHbl B cnope 3apaHee npH3Hanm tCKn)O'4TenbHylO

IOpACrl.IKUWIO cyne6Horo opraHa, wIHoro, 4eM Tpt4yHan B COOTBeTCTBWH C HaCTOmueA

KOHBeHwuet4, KOTOpbMC4 o6nanaeT iOpvWCICKuL He nnriR npHFRTWR wMeloLero
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o6R3aTenbHyIo cwny peweH$F a OTHoweHww nepenaHHoro emy cnopa, nm6o ecnw

CTOpOHbl a HeM florosoplnfCb CTpeMWTbCS K yperynmpoaaHMo cnopa ICKnlo4MTenbHO

t.HbIML4 cpenCTBaML4.

2. npHMMpwTenbHaI KOM"CC"S, CO3flaHHas jnrvi cnopa, He npeanpHHwmaeT

HWKaKMX nanbHe w1x De 1CTB41, naKe ecnri nocne nepenaqw eA JaHHoro cnopa onHa

wnr Bce CTOpOHbl HanpaBrKOT 3TOT cnop 8 KaKoI1-nL60 cyn Wrln TpL.16yHan,

IpOWCn1KH4C KOTOporo B OTHOweHHW AaHHOro cnopa CTOPOHbl B HeM iopt41DHn4eCKM

o6R3aHbl npW3HaTb.

3. flpLMMpTenbHaS KOMMCCA; OTKrnanblBaeT pacCMOTpeHwe cnopa, ecnA 3TOT

cnop 6bin nepenaH npyroMy opraHy, KOTOpblW o6nariaeT KoMneTeHUwe-l

coopMynmpoaaTb npennoxeHxs a OTHOWeHmm naHHoro cnopa. Ecnl TaKwe paHee

npennpMHITbie yC~nMI He npm4enL4 K yperynwpoaHlO cnopa, KOMHCCwg

BO3o6HOsnseT CBOi pa6oTy no npoCb6e CTOpOH mlk OnHOL4 W3 CTOpOH a cnope npw

ycnoHwi co6nloneHwig nono)KeHW* nyHKTa I CTaTbt 26.

4. -ocynapcTaO Mo>KeT B MoMeHT noanncaHwIs, paTAw KaLAWW HaCTOsLUew

KOHBeHLuH wnt4 rlptlcoenwHmeHWS K Heki cnenaTb oroaopKy nns o6ecne4eHMS

coaMeCT1MOCTVw c03naaaeMoro HaCTORueC4 KOHaeHuL el MeXaH-3Ma yperynwpoBaHR

cnopoa c pyrwMv cpencTaMm yperylwpOaHMR cnopoB, ablTeKalouL1Mw W3

npHMeHMMblX K naHHoMy rocynapCTSy Me>KnyHapOHblX o6R3aTenbCT8.

5. Ecrni a KaKo-1-nH6o MoMeHT CTOPOHbl noCTwraOT yperynwpoaH/ csoero

cnopa, KOMwCCwR Llf'w TpL46yHan CHwMa)OT 3TOT cnop C paCCMOTpeHHR no nonyeHHw

OT acex CTOpOH 8 HeM nWCbMeHHoro norTep)Ki'eHHfl TOrO, 4TO OHM n3OCTL4rflH

yperynHpoaHt-1Hi naHHOrO cnopa.

6. B cny4ae pa3Hornacws Mewy CTOpOHaMw a cnope s OTHOwUeHM KoMneTeHUHHW

KOMHCCwm wnw TpL46yHana aonpoc pa3pewaeTc5 KOMwCCL1eLk wnI Tpw6yHanoM.
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FfNABA Ill - RPWMAPEHWE

CTaTb 20

nfocb6a o C03paHtww flowMmpmTenbHA KOMt4CCIH

1. flio6oe rocynapcTSo - y.aCTHAIK HaCTouec KoHaeHumw Mo)KeT nonaTb

CeKpeTapio 3alBneH1e C npocb6oi O CO3fDaHmV, fpHMkMpwTenbHO01 KOMHCCMA jlln

cnopa meKny HmM w npyriM rocynapcTBOM - y.4aCTHMKOM mnlwI HeCKonbKMMW

rocynapCTeaMM-y-4aCTHMKaMw. 3asaneHme CeKpeTap~o MoweT 6blTb TaKNe nonaHo

CoBMeCTHO fayMp LinM HeCKOnbKwMH rocynapCTaMM-yaCTHL4KaMM.

2. flpocb6a 0 Co3naH, npHMApTenbHOI KOMWCCMW Mo)KeT 6blTb TaKKe

npencTasneHa no cori-aweHMo me>ny teyMi wnl" HeCKonbKtIML4 rocynapCTsama4 -

y-4aCTH1KaMm, flk6o Me)Knly OHMM Iwnl HeCKOnbKMw roCynapCTBaMA - y-4aCTHWKaMW

M OZHHM mInM HeCKOnbKAMW qpyrMm rocyriapCTeaMm - y.aCTH1KaMH CECE. TaKoe

cornaweeHme flOBOflITCS no caefleHwq CeKpeTapl.

CTaTbq 21

Co3naHwe nRDiMWOMTernbHOI KOMMCCL4M

1. Ka>nas; CTOpOHa a cnope Ha3Ha-4aeT H3 cn"CKa MHpoBbx nocpenHHKOB,

COCTaaneHHoro B COOTBeTCTBHIW CO CTaTte 3, onmoro mmpoaoro nocpeHMKa 8

COCTaB KOMIm1CCLIlI.

2. Koraa CTOpoHaM&4 B OflHOM 1 TOM Ke cnope RBfaR1OTCR 6onee ayx

rocyniapcTa, rocyn:apcTaa, OTCTaHaaiouw.e ODiHH Te we MHTepecbl MoryT

flOropL.TbCR 0 Ha3HaIeHMW onHoro o6Luero mmposoro nocpenHKa. npM OTCYTCTI14H

raKOA n:oroBopeHHOCTti Ka>KnaR W3 JnByx CTOpOH a cnope Ha3HaBaeT OnwHaKOBoe

4iACnO MMpOBblX nocpenHL4KOB, KOTOpoe He npeBblWaeT MaKCmManbHoro mx '41cra,

ycTaHaen~aaeMoro rpe34 nwyMOM.

3. Ka>noe rocynapcTao, aBnmIoLu.eecR CTOPOHO i 8 cnope, nepenaHHOM

nptM1pWTenbHO 1 KOMHCCLIM, H He RBanFimueeCR y4aCTHHKOM B HaCTORie i KOHBeHuI4m,
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MO)KeT Ha3Ha'4MTb KaKoe-n116o nwuo 13 COCTaB KOMmCCmm nm6o 43 cnMcKa MwpOBbIX

RocpenHMKOB, COCTaBfleHHoro e COOTBeTCTBM C norloKeHmlMw CTaTbM 3, niw6o w3

qwCna j~pyrmx nl.u, KOTOpbie RBnsIOTCA rpa)Kl(aHaMM KaKOrO-n160 M3 rocyiapCTB -

yiaCTHMKOB CECE. B 3TOM cny-4ae, ans uene i paCCMOTpeHms; cnopa, TaKwe nIua

mMelOTb Te we npaaa M O653aHHOCTM, 4TO M Qpyrme l4neHbi KOMwCCww. OHM

BbilOflHRiOT CBOL- CPyHKWMV a6COflOTHO He3aBVICMmo H npexxne 4eM flpMCTylMTb K

pa6oTe B KOMmCCmI1V D1enalOT 3aareneHme, npenycMOTpeHHOe B CTaTbe 5.

4. nlo nony,4eHI4" 3annBneHMS wnm cornaweHmsl, nocpenQCTBOM KOTOpbIX

rocynapCTsa, BngioUmmecs CTOpOHaM1 B cnope, npoc5T C03rjaTb fnpMMWpWTenbHylO

KOMwCCL4IO, flpeqceqaTenb Cyna flpoBOlMT KoHCyrlbTalMm CO CTOpOHaM4 B cnope

OTHOCATenfbHO OCTanbmbix 4neHOB KoMmCCmm.

5. npe3Mni3iyM Ha3HaqaeT eu.&e Tpex MMpOBblX nocpelHlKOB 8 COCTaB KoMHCcL4I.

npe3MJnHyM Mo>KeT yBenkl'*Tb wnm COKpaTMTb WX -4mIICfO np1 yClOBMM, 4TO OHO

OCTaeTCS HeieTHbIM. 4neHb flpe3wviyMa M WX 3aMeCTlTefI-, KOTOpbie 3HNa4TCR 8

cnMCKe MMlpOBblX nocpenHAKOB, MOryT 6bITb Ha3Ha'.eHbl B COCTaB KOMwCCmI.

6. KOMmCCwI W36mpaeT caoero flpencenaTens "3 -4mcna HneHOB, Ha3Ha,4eHHblX

npe3WnyMOM.

7. B PernaMeHTe Cyna yCTaHaBnBalOTCsi npouenpbi, npMmeHseMbie B TOM

cny-4ae, ecn B Ha4ane mnm B xooe pa36mpaTenbCTBa OnHOMy M3 4nleHoB, Ha3Ha4eHHbIX

B COCTaB KOMICCmm, 3aeaneH OTBOn, nm6o eCnM OH He Mo)KeT m/m OTKa3blBaeTCA

pa6oTaTb B KOMmCCmm.

8. fio6oi Bonpoc OTHOCWTeflbHO npMmeHeHm% HaCTORL~e. CTaTbM pewaeTCSI

rlpe3M1HyMOM B KaieCTBe npeqBapMTerlbHoro Bonpoca.

CTaTbR 22

poLoenypa CO3laHms; fpMMMDpMTenbHO 1 KOMWCCWM

1. Ecnw npocb6a a Co3ZlaHmm npHMHpHTenbHOm KOMmCCVI1I npencTaBneHa B Bne

3aBleHMI, TO B 3aRBneHVI- yKa3biBaeTCs; npenMeT cnopa, CTOpOHa wflM CTOpOHbl,
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npOTB KOTOpOtI fn KOTOpbX OHO HanparneHo, m cbaMwnms; Mwpoaoro nocpe HL4Ka

wnm M~lpOBblx nocpe,3HOKo, Ha3Ha.eHHblX o6paTWBweCcl CTaKWM 3aaenemmeM

CTOpOHOI WrnW CTOpOHaMW a cnope. B 3asirleHi1 TaK'Ke KpaTKO yKa3bsa*OTCR

cpenCTBa yperynmpoBaHWS;, KOTOpbie Icnonb3oBanwcb paHee.

2. flo nony,-eHiw 3aiganeHwls CeKpeTapb yeenoMnseT npyryo CTOpOHy "rim

CTOpOHbl s cnope, KOTOpbie ynOMRHyTbi B 3aRsrleHMiW. B TeeHvie nrTHaJ3uaTW ,HeA

nocne nony4eHMS; TaKoro yBenoMneH4R npyras CTOpOHa bwn CTOpOHbl a cnope

Ha3HaqaKoT no caoeMy yCMOTpeHM1o MpoBorO nocpenHKa wriw MMpOBblX focpezlHHKOB

a COCTaB KOMmCCWLI. Ecnw 8 Te-4eH~Le 3Toro nepwona On1Ha wV4i HeCKonbKO CTOpOH a

cnope He Ha3HawnI 4neHa wniw 4neHoe KOMACCA, KOTOpblX oHm MelOT npaao

Ha3Ha'4L4Tb, rlpe3 nMyM Ha3Ha'4aeT Heo6xo1Moe 4wcno MopOBbiX nocpejaHMKOB.

TaKme Ha3Ha'eHmR npo03EOD1TCR W3 4wcna MMIpOBbiX flocpenHLKOa, Ha3HaHeHHbIX B

COOTBeTCTBAM CO CTaTbe 3 CTOpOHO I wln Ka)4(oW M3 y-4aCTBy*ouwX e cnope

CTOpOH, nm6o, ecnl" 3TI CTOpOHbi euLte He Ha3Ha4wnrlw MvlpOBbIX nocpenHAKOB, - M3

*Hcra npyrwx MLpOeblx nocpeHMKOB, He Ha3HaHeHHbIX npyroll CTOpOHOl mlfm

CTOpOHaM1 a crope.

3. Ecrn" npocb6a o C03jaH,4W rlptMp1TenbHOL' KOMmICCIAw npencTasneHa no

corflaweHWIO, TO B corn2weHWIO yKa3bteaeTCFi npe.MeT cnopa. rlpm OTCyTCTS1t

corflaCmR, rlOnHOCTbO 1r1 IaCT'.4HO, B OTHoweHVm npenmeTa cnopa Ka>KnaR V13

CTOpOH B HeM MO)KeT 03f0)KWTb cBoio rIO3ILVIIO OTHOCWTefbHo npenMeTa cropa.

4. OnHoapeMeHHo C npeCrTaBneHMeM CTOpOHaMm npocb6bl 0 C03j:aHlW

flpwMwpwTenbHO 1 KOMmCC'.1ib no cornauJeHWO, Ka)Kj.aA 13 CTOpOH ,IOBOnT £30

caeneH4l CeKpeTaps cpaMnWIm Mipoaoro rocpe3HlKa An" MMpOBbiX nocpeIH4KOB,

KOTOpbIX OHa Ha3HanIA"a B COCTaB KOMviCCLAW.

CTaTbR 23

flpoiegypa npMmopeHM

1. np"MMpTenbHoe pa36WpaTenbcTBo ocy~uecTanseTCSi KoHc4neHumanbHO, w ace

CTOpOHbi 8 cnope wMeKCT npaao 6 btTb 3acnywaHHbIM. C yieTOM nonoKeHL4A CTaTeLi
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10 w 11 M PernaMeHTa Cyna flpMMMpMTenbHaF KOMi1CCws nocne npoene eMs

KoHcynbTauLHi Co CTOpOHaMw B cnope onpeneTReT npouenypy.

2. C cornacm; CTOPOH B cnope f'pviMLipWITenbHaR KOMwCCMI4 Mo)eT npe1nnO'."Tb

no6oMy rocynapcTBy-y4aCTHAKy HaCTORULef4 KOHBeHUMM, 3aMHTepecoBaHHoMy a

yperynMpOBaH 0 cnopa, y'4aCTBOBaTb 8 pa360paTenbCTBe.

CTaTbv 24

Lenb npwMmpeHHMR

npwMpMTenbHaS KOM1CCMS OKa3blsaeT rOMOLLLb CTOpOHaM B cnope B nOMCKaX

yperynwpoBaHMI B COOTBeTCTBM" C Me>KnyHapOHbIM npaBom w wx o6FR3aTernbCTBaMM

B paMKax CSCE.

CTaTbs 25

Pe3vnbTaT npDMwpeHmq

1. Ecnw B xone pa36paTenbcTaa CTOpOHbl B cnope npMinyT C nOMOUbC

npHMHpTenbHO&1 KOMWCCIP1 K B3aoMonpmeMneMoMy yperyInpoeaHl0, TO OHM

BKn o4a)OT ycnomisi 3Toro yperynWpoBaHMS; e pe3toMe BbiBOZoB, noflnMCbiaaeMoe ox

npejrCTaB4TesIM1 m HtneHaMiw KOMMCCmw. C noqnncaHmeM 3Toro DOKyMeHTa

pa36MpaTenbCTBO 3aBepuaeTCS. CoBeT CECE 4epe3 KOMLTeT CTapwL4X

Ofl)KIHOCTHblX nL1U CTaBWTCS 8 I3BeCTHOCTb o6 yCneWHOM McXonle npMWpeHw45.

2. Ecn, flpHMipVITenbHaA KOMtI-CCWF COHTeT, 'ITO m3y'.eHbl ace acneKTbI cnopa M

ace 803MO)KHOCT1 nOMCKa peweA, oHa COCTaBnseT 3aKntlOwTelbHb1 QoKnan. B

no3Knane M3naraOTCs npennoeHws KOMmCCtim no MmpHOMy yperyntLposaHM10 cnopa.

3. floKnan fplp PwMLpLTenbHOt KOMI.ICCWIM JOBOnMTCR no CBeneHH CTOpON 8 cnope,

KOTOpbie pacnonaraiaT TpLInLaTLInHeBHblM CpOKOM ans ero W3y,4eHmi. MI nln

coo6LLteHMFR npencenaTeno KOMwCCww 0 TOM, rOTOBbi flL OHM CO'rnaCMTbCR C

npenriaraembim yperynMpoBaHweM.
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4. Ecnw onma L43 CTOpOH B cnope He cornawaeTc5 c npeJinar'aeM6JM

yperynlwpoBaHmeM, TO npyrai CTOpoHa wfln CTOpOwb 6onee He CBR3aHbl CROHM

cornacmeM Ha Hero.

5. Ecnw no WCTe4eHWw CpOKa, yCTaHOarleHHoro B nyHKTe 3, CTOpOHbl a cnope He

cornacrlnHCb C npeanaraeMblM yperynmpoaHeM, JoKnan manpaanieTcF

CoseTy CSCE qepe3 KOMTeT cTapwwx nOf>KHOCTHbIX lWJLL.

6. Kpome Toro, COCTaBnseTC, nOKrlaD, KOTOpblii npeqycMaTpmaaeT

He3aMenmnlTenbHoe yBenloMneHme CoaeTa CECE 4epe3 KOMWTeT CTapwwX

nOrI)KHOCTHbIX rlwu o6 o6CTORTenbCTBax, npW KOTOPbX KaKaR-n06o CTOpOwa He

BrisneTCR Ha npouezlypy npHMHpeHwL4 mn OTKa3biBaeTCF OT TaKOLt npouelypbi nocne

TOrO, KaK OHa Ha4arlacb.

If-ABA IV -APBMTPA)K

CTaTbs 26

npocb6a 0 C03paHwl Ap6WTpaHorO TpH6yHana

1. flpob6a o6 ap6MTpa>Ke MoxIeT 6blTb npencTasneHa B nio6oA MoMeHT no

cornaweHM o Me>Kny nByMp Ln HecKoRbKHMw rocynapCTBaML4 - y~aCTHHKaMM

HaCTomLLuei KOHBeHUM mnm mewy O3HL4M 1IfVv HeCKOrnbKwMw rocy1apcTBaMW -

y4aCTHWKaMH HaCTOmu.e KOwaeHUw H OamHVM wflLI HeCKOlbKM4 qipyrimm

rocynapcTaMm - y'4aCTHWKaMt4 CSCE.

2. -ocynapcTaa - y4aCTHAKW HaCTOiu.eo KoHaeHumm MoryT a nlo6oe speMs

nocpenCTBOM yaenoMnemmR, HanpaBnReMoro JTeno3MTapt-io, 3aFawTb, 4TO OHM, ipso

facto, H 6e3 cnewu1anbworo cornaweHw npM3HaOT o6513aTenbHOO IOPHClWKW IO

Ap6wTpa>KNoro Tpw6yHana npm yclOBm4 e3aMMHOCTm. TaKoe 3asafneHe MO'KeT 6b[Tb

cj:enaHo 6e3 orpaH4eHms; CpOKa wnm Ha onpeeneHHbCI cpoK. OHO Mo>IeT

pacnpocTpaHATbC$ Ha Bce ChOpbl Lin1 ACKnIo4aTb Cnopbl, KacaiouLHecR

TeppwTopmanbHO uenoCTHOCTw rocynLapcTBa, ero HaLLoHarlbHoI o6opOHbi, npaaa Ha
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CyBepeHITeT Han TepplTopHe i cyui mnw OnHO8peMeHHblX npWTr3aHI41 Ha

IOpMCW30KUAIO Har gpyrHMH paoHaMH.

3. npocb6a o6 ap6ATpaKe npoTwe rocyinapcTsa - y4aCTHWKa HaCTOsuLLeLC

KOHBeHUWii, cnenaBwero 3asarieHmIe, npefyCMOTpeHHoe B nyHKTe 2, MO>KeT 6blTb

npencCTasneHa s aiHne 3aRBfleHWfI Ha VIMs CeKpeTapS TOnbKo no HCTeHeHHt4 TpwlnUaT

flHe1 nocrle Toro, KaK nOitnana npliMHpITenbHO I KOMACC-lk, KOTopaR paccMaTpwBana

jlaHHb1 cnop, 6bin nepenaH CoseTy C6CE B COOTBeTCTBMM C nono)KeHwiMH nyHKTa 5

CTaTbH 25.

4. npt4 nepenae cnopa Ha paCCMOTpeHme Ap6MTpaX<HorO Tpm6yHana 8

COOTBeTCTB4 C HaCToRu.eMi CTaTbeo TpvL6yHan MoKeT Ha ocHoBe CBOHX nOnHOMO4111

Lw'nI no npocb6e onHo0 M3 CTOpOH Hfn BCeX CTOpOH B cnope yKa3aTb BpeMeHHbie

Mepbl, KOTOpbie Hajune)KIAT npkIHSTb CTOpOHaM B cnope BO W36e)KaHvle o60CTpeHws

cnopa, OCnO>KHeHwR noWCKa peweHms; wn BO3MO>KHOCTM TOrO, 4TO M3-3a noBe~eHmvs

ODHOol linirm HeCKOnbKIX CTOpOH B cnope oKa)KeTCI HeBO3MO),KHbIM o6ecne'*lTb

1CnornHeHwe peweHAR, KOTOpoe MoxKeT 
6

blTb BblHeceHO Tpm6yHanoM.

CTaTbs 27

Bo36y> neHHe gena s Ap6MTpa>KHOM TpoA6yHane

1. Ecnw npocb6a o6 ap6MTpa)<He npenCTasneHa no cornaweHM*), TO B HeM

yKa3blBaeTCs npeaMeT cnopa. flpw OTCyTCTBML4 corrlacwsi, nlolnHOCTbIO wflI

4aCT4H4HO, B OTHOweHVIt. npelaMeTa cnopa Ka>Knas; 03 CTOpOH B HeM Mo)KeT H3nO)(4Tb

CBOIO nO31,L4MIO B OTHOweHAI& npenMeTa cnopa.

2. Ecnm npocb6a o6 ap6ATpa>Ke npeACTaaneHa B alwne 3a;IeneHms1, TO 8 HeM

yKa3blBaeTCR npeznmeT cnopa, roCyi1apCTBO-yHaCTHMK HAnA y'4aCTHHKA 8 HaCTOFueueLi

KOHaeHLULW, npOTMB KOTOpblX OHO HanpaaneHO, a TaK>Ke OCHOBHbie CpaKTbI H npaaoBbse

HOpMbi, ne>Kaiuwe B ero OCHose. flo nonyqeHww 3aqBfleHH CeKpeTapb

He3aMelnHTenbHO yeBeOMnseT o HeM npyrwe ocyzapcTaa-yaCTHWKt HrnH CTOpOHbl,

KOTOpbie ynfOMRHyTbl B 3aBfleHHW.
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CTaTbsI 28

Co3aaHme Ap6"ITpa>KHorO Tom6vHana

1. no npwlCTBneHWvA npOCb6bl o6 ap6MlTpa)Ke Co3DaeTcs Ap6ATpaWHbllI Tpm6yHan.

2. Ap6WTpb, Ha3Ha~aeMbie CTOpOHaMI a cnope B COOTseTCTBW CO CTaTbeli 4,

Ren5;OTCs ex officio 4neHaMm Tpw6yHana. Korna 6onee n1Byx rocynapcTB 'enmIOrCR

CTOpOHaMW B OJnHOM A TOM wKe cnope, rocynapCTea, OTCTaeacmwe OHW M Te Ke

MHTepecbl, MoryT flOrOSOpATbCi 0 Ha3HaqeHlHHW ODHoro o6Lu~ero ap6ATpa.

3. flpe3M£MyM Ha3Ha'aeT 43 ap6WTpOS B COCTaB Tpm6yHana onpeaeneHHoe 4mcno

'4neHOB TaKLHM o6pa3OM, 4To6bi 4mcno1I0 4neHOB, Ha3Ha'ieHHbIX flpe3WnjlyMoM, no

KpaIHe i Mepe Ha oaHoro 4erfoBeKa npeabwanO 4mcno ineHo8 ex officio. HneHbl

npe3",tnvyMa M MX 3aMeCTWTenI, cpaMrnlIH K0TOpbIX 3Ha24aTCRI 8 cnICKe ap6MTpOB,

MoryT 6blTb Ha3Ha,4eHbl 8 COCTaa Tpm6yHana.

4. Ecn 'ineH ex officio He Mo)KeT y'4aCTBOBaTb mnm paHee 8 KaKoM-nw60

KaIeCTBe y.IaCTBOBal B CriyWaHiS;X no neny, BblTeKako)LeMy W3 BblTeKalOLUeMy M3

cnopa,

nepejaHHoro B Tpm6yHan, TO MeCTO 3Toro 4neHa 3aHLMaeT ero rtLi ee 3aMeCTATenb.

EcnWl 3aMeCTATenb HaXOnLITCR 8 TaKOM Ke nono)eHAW, TO 3aLiHTepeCOBaHHOe

rocynapCTBO Ha3Ha'.aeT npyroro 4neHa nnR paCCMOTpeHWiA jaaHHoro cnopa B

COOTBeTCTBHW C fnopflnKOM w yClOBimMH, npenyCMOTpeHHbMtl B nyHKTe 5. np,

B03HWKHOBeHIl/ cOMHeHMIq OTHOCWTenbHO CnloCO6HOCTI O3Horo i3 4neHOB mLnI ero mLnm

ee 3aMeCTtiTen; yqaCTBOBaTb B pa6oTe Tpm6yHana, peweHme no 3TOMy aonpocy

rnpHwiMaeT f-pe3MnMwyM.

5. flo6oe rocynapCTSo, iBnsilo.eecR CTOpOHOAI a cnope, nepeqaHHOM B

Ap6MTpa)KHbli Tpm6yHarn, w He sBreOuLieecs; y4aCTHWKOM HaCTO%;LeI KOHBeHLtmi,

MO)KeT Ha3HaNWTb no ceoeMy yCMOTpeHlKo B COCTaB TpH6yHana KaKoe-nwL60 nmLiuO

flA6o m3 CnLIcKa ap6ViTpOB, COCTaeneHHoro B COOTBeTCTBmIw c nono)KeHHRMH

CTaTbm 4, n60 Mi3 9cicna npyrix fimu, sBIlIOLLIXCI rpa;riaHaMm KaKoro-nt6o

rocyxiapcTea - yiaCTHMKa COCE. 'l]o6oe Ha3Ha4eHHOe TaKWM o6pa3oM nLluo jO)KHO
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ynoeneTBoprTb yCnOsmsM, npeflyCMOTpeHHbM e nyHKTe 2 CTaTbh 4, w r ni Uenek

paccMoTpeHWR jaHHoro cnopa OHO LMeeT Te Ke npaaa w o6R3aHHOCTlI, HTO AI npyrwe

4neHbi Tpt46yHana. 3To nmuO BbinonHseT C8OW ( )yHKUWIA a6conlOTHO He3aBCMMO, W

npe>Kne IeM InpWCTynTb K pa6oTe a TpA6yHane qenaeT 3asBeneHlie,

npejycMoTpeHHoe 8 CTaTbe 5.

6. Tpw6yHan Ha3Ha-aeT cBoero FlpencenaTenR A3 4mcna 4neHOB, Ha3HaieHHbIX

flpe3"nLyMOM.

7. B cnyiae, ecnm onmH L3 'IneHOB Tpm6yHana, Ha3Ha4eHHbl; npe3wllyjMOM, He

Mo)KeT yiaCTBOBaTb 6 pa36wpaTenbCTBe, 3Toro HneHa 3aMeHRIOT QpyrWm 14neHoM

TOfbKO B TOM cfy.4ae, ecntI HLcrlo HnleHOB, Ha3Ha-eHHblX npe3MI1MyMOM, CTano

MeHbwe 'mcna 4neHoB ex officio kllLI imcna -ineHoB, Ha3HaeHHbiX CTOpOHaMI s cnope

8 COOTBeTCTBlLI C flyHKTOM 5. B 3TOM cny4ae rlpe3MI3WyM Ha3HaHaeT onHoro "n"L

HecKorbKWX HOBbIX 4neHoB B COOTBeTCTBWW C nyHKTaMm 3 &I 4 HaCTORULei CT3TbLI.

npw Ha3Ha4eHWW OflHOrO vIfm HeCKOnbKMX HOBbIX 4fleHOB HOBbLI npeacenaTenb He

L36wpaeTCR, ecriL TOnlbKO 4neH Tp"6yHana, He CnOCo6HblA mCflOflHPTb CBOA

o6R3aHHOCTt, caM He RartieTCR flpencenaTeneM.

CTaTbs 29

nouenvoa aD6t4TDa)Ka

1. Bce CTOpOHbl B cnope wMeloT npaso 6blTb 3aCnyl~aHHbIMM B xoxe

ap6WTpa>KHoro pa36wpaTerlbCTBa, KoTopoe nor3)KHO OTBe4aTb nplPlHuLmnaM

cnpaaenrniaoro cyae6Horo npouecca. Pa36paTenbCTaO COCTOLT L43 fI'ICbMeHHOrO W

yCTHOrO npow3BOf1CTaa.

2. Ap6wTpa>KHbA TpL46yHan o6nanaeT no OTHOweHI)O K CTOpOHaM B cnope

fIOlHOMOwHRMH no yCTaHoBneHIO CpaKTOB w npOBelneHIIO paccnerloBaHWL ,

Heo6xoLMbMw eMy nlfl BbInonHeHVISI CBOLX 3alaa4.

3. flIo6oe rocynapcTO - y-aCTHWK C6CE, KOTopoe C14LTaeT, -ITO peuJeHme

TpL46yHana Mo)KeT 3aTPOHyT ero oco6bMl WHTepec npaaoBoro xapaKTepa, MoweT B
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Te4eHme nwTHanu, aTWl nHei nocne nepejna,4w yeenoMneHMSi CeKpeTapmaTOM CECE

cor'nacxo CTaTbe 15 HanpaBaTb CeKpeTapo npocb6y o eCTynneHiw- a neno. 3Ta

npocb6a He3aMeintTenbHo npenpoeo>KnaercS CTOpOHaM a cnope w 8 Tpw6yHan,

CO3naHHblI jQnIl J3aHHoro cnopa.

4. Ecnw BcTynaiouee B neno rocy£1apCTBO yCTaHOBlT HanmHwe y ce6q TaKoro

HHTepeca, OHO nony'aeT pa3peweHme y'aCTBOBaTb 8 pa36ApaTenbcTBe B TOA Mepe, s

KaKOAI OTO Mo>KeT 6blTb Heo6xo ntIo rnnR 3aLLLLTbl TaKoro HTepeca.

COOTBeTCTy)OLuaq 4aCTb peweHIw Tpw6yHana wMeeT o6v3aTenbHy o cwny nn;

,QaHHOrO aCTynLiBwero B neno rocynapcTSa.

5. CTOpOHaM a cnope npenocTasneTcR TpHnuaTwDaHeBHbI1 CpOK innR Toro,

-. To6bl HanpaBMTb 8 Tpm6yHan CBOW 3aMeHaHm1 OTHOCH1TenbHo npocb6bl 0 BCTyfleHiW

B neno. Tpm6yHan BblHOCIT peweHme o npmeMneMOCTH TaKoA npOCb6bl.

6. CnywaHHR B TpmI6yHane npoXO 5T in camera, ecnr Tpm6yHan He npl4HwiMaeT

MHoe pewemme no npocb6e CTOpOH B cnope.

7. B cnyiae, ecni onHa &inW HecKonbKO CTOpOH B cnope He RIenRIOTCR B

Tpm6yHan, TO npyraq wriw npyrwe CTOpOHbl 8 Hem MoryT o6paTWTbCR B Tpm6yHan C

npocb6oti peuJWTb sonpoc e ee wnti Lx nonbzy. B 3TOM cnyae Tpw6yHan BbIHOCWT

peweHwe, npenBapMTenb,.O y6enwBwCb B Hanrliii14 y Hero COOTBeTCTByOLeIA

KoMneTeHULMA A B o6OCHOaaHHOCTi npeTeH3MA CTOpOHbl irwI CTOpOH, y4acTByouJLHX B

pa36wpaTenbcTee.

CTaTbR 30

c3VHKutL4 Ao6WToa>KHorO To6yHana

(DyHKLt.1 Ap6ATpa*HorO Tpw6yHaIla COCTOWT B TOM, -. TO6bl peWaTb

nepeaHHble eMy CnOpb B COOTBeTCTB814 C Me)<j3HapOnHbM npaBoM. flaHHoe

nono)oKeHwe He orpaH.4LiBaeT npasa Tpw6yHana pazpewaTb neno ex aequo et bono

npw cornaCww Ha 3TO CTOpOH B cnope.
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CTaTbl 31

Ap6WT12a>KHoe pewewe

1. B peweHwH Ap6MTpa>KHoro Tpm6yHana non>KHbl 6bITb npwseneHbl

coo6pa)KeHL1R, Ha KOTOpbIX OHO OCHOBaHO. Ecnw peweHme, e LenoM wn B HaCTH He

Bbipa)KaeT enHHornacHoro MHeHAf HneHOB

Tpw6yHana, TO nlo6ol -4neH Ap6WTpa>KHOrO TpL6yHana wMeeT npaeo npencTaeWTb

ceoe oco6oe MHeHme MnW 3alBMTb o Hecornaclw.

2. C y'eToM nyHKTa 4 CTarTb4 29 peweHWe Tpm6yHana o6q3aTenbHo TonbKO jn

CTOpOH B cnope A 0 OTHO~UeHwL mena, KOTOpOro OHO KacaeTCF.

3. PeweHwe FBnveTCR OKOH'aTenbHbM w o6)KanoBaHWlo He noznne*WT. BMeCTe C

TeM CTOpOHbI B cnope AnW OnHa M3 CTOpOH MoryT o6paTTbCS B Tpm6yHan C

npocb6oi naTb TOnKoBaH~e cBoero pewews;i B TOM, 14TO KaCaeTCP ero CMblcna WIrH

ccpepbi npwMeHeHwIq. Ecnm CTOPOHbl B cnope we ,IOrOBOpRTC$ o6 WHOM, TaKag

npocb6a npenrCTasnqeTcS He no3nHee, HeM 4epe3 weCTb MecsueB nocne coo6ueHmIs

peweHA.R. no nony,4eHMW 3aMe4aHW11 CTOpOH B cnope Tpw6yHan B KpaT'-Ia LHe

BO3MO)KHble C0OKL4 naeT caoe TonKoBaHme.

4. rlpocb6a o nepecMoTpe peweHmi MoKeT 6blTb nonaHa flLWb Ha OCHOSamH"

BHOBb OTKpWBWIXCS O6CTOSITefbCTB, KOTOpbie no cBoeMy xapaKTepy MoryT OKa3aTb

pewa*ouee BnwsHLw1e Ha mCXOf1 zena M, KOTOpbie npm BblHeCeHvW pewewvS He 6bllL4

W3BeCTHbl HVm Tpi6yHany, HW CTOpOHe fn CTOpOHaM B cnope, Tpe6ypouJVMM

nepecMoTpa. npoCb6a o nepecMoTpe OrnKHa 6blTb npefICTaBneHa He no3DHee, HeM

qepe3 uJeCTb Mecsguee nocne BblFICHeHMS1 HOBbIX o6CTOqTenbCTB. fno WCTe4eHlL4 .oecSTA

neT c flaTbi npWHTWS; pe,,exHvI HVKaKwe npOCb6b a nepecMoTpe no.iasaTbCg He

MoryT.

5. noa mepe BO3MO*KHOCTWt paccMOTpeHme npocb6bl 0 TOnKO~aH"W vinI 0

nepecMoTpe peweHSIi noln'Hbl oCyLUeCTBnRTbC5; TeM Tpw6yHanoM, KOTOpbl BblHec

naHHoe peweHvie. Ecnv flpe3AInvyM CO4T8T 3TO HeBO3MO)KHbIM, TO co3rqaeTCR HOBbWI

Tpw6yHan B COOTBeTCTBem C naO/o)KeHMSMH CTaTbM 28.
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CTaTbs 32

nyX6nIKausii ap6TPa>KHOro pewexHL

Pewemwe ny6nwKyeTCq CeKpeTapeM. Ero 3asepeHxail KOnms; HanpaenrseTcA

CTOpOHaM B cnope H COBeTy C6CE 4epe3 KOMLITeT CTapwvtx fOnKHOCTHbIx flwuI.

FfIABA V - 3AKfIOLITEnIbHbIE nOFlO)KEHH'1

C-raTbs' 33

'lognmcaHwe IA BCTynneHme B ctny

1. HaCTORwUas KomaeHu" OTKpbITa ans noqnmcaHHR rocynapCTBaMM -

y4aCTHAKaMw CECE no 31 MapTa 1993 rona 8 wTa6-KaapTwpe npaBTenbCTBa

Woei--i. OHa nonne)KWT paTHWC Kamm

2. FocynapCTBa - y4aCTHMKM C6CE, KOTOpbje me nonnwvicanL HaCTOSIULyO

KOHBeHuHKo, MoryT BnocrneQCTBmH npcoe, HMTbCl K He.

3. HaCTOgLuas KOHBeHUSI; BCTynaeT 8 cwny 4epe3 zmaa MecsLua nocne naTbl Cnla'44

Ha xpaHeHwe nseHanUaTO paTHMCPKauwoHHo1 rpaMOTbi lHfl4 LOKyMeHTa a

npHcOej2HHeHww.

4. $n; Ka>Knoro rocynapcTea, KOTOpOe paTwi )muwpyeT HaCTORiJLyLo KOHBeHuwIO

win npcoeflMHs~eTCS; K Hei nocne cna4H Ha xpaHeHle n1aeHanUaTO01

paTWMKaIUMoHHHO rpaMOTbl Hfil nOKyMeHTa o npwcOenMHeHwm, KOHBeHuL.I BcTynaeT

B cifny 4epe3 nBa Meclua nocne cnaI4W Ha xpaHeHwe ero paTHCPMKatAWOHHL1 rpaMOTbl

wnlwI aOKyMeHTa a npHcoeamHeHmW.

5. fleno3WTapmeM HaCTOmUe l KoHBeHuiw I sBn eTCrl npaal3TenbCTBO WBeUim.
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CTaTbR 34

OrosODKH

B OTHOWeHWO HaCTORLue KoHBeHU14M He Mo)KeT 6bIT6 cnenaHo HlIKaKwX

orOBOpOK, nOMIAMO Tex, KOTOpbie 8 HeI npFiMO pa3pewalOTCA.

CTaTbFl 35

onraBK

1. nonpaSK" K HaCTovuLteR KOHBeH.Mu* nofl)KHbl nplAHWMaTbCSI B COOTBeTCTBMM CO

CnenayOLuwJMw nyHKTaMm.

2. flornpaaKM K HaCTOmU.ei KOHeeHwLW MOryT npe1naraTbCe rlo6bM

rocyinapCTSOM, RBfIeiOUuImMCR ee y4aCTHIKOM, i HanpaenITCS; fleno3WTapmeM B

CeKpeTapwaT C6CE nns nepena4i rocyaapcTeaM - y4aCTHMKaM C6CE.

3. Ecnm COBeT CECE npHHMaeT npenriaraeMbM TeKCT nonpaKM, TO 3TOT TeKCT

HanpanrReTCq fleno3WTapmeM rocynapcTBaM - y,4aCTHMKaM HaCTOIukeI1 KOHseH4L.

jam nonyeHmi mX COrflaCHR a paMKaX HX COOTBeTCTByIOLWL-X KOHCTt4TyUlOHHbIX

Tpe6osaHWA.

4. 'lKo6af TaKas nonpaBKa BCTynaeT B Cfny Ha TpwfLtaTbll neHb nocne TorO, KaK

Cee rocynapcTBa - yHaCTHWK I HaCTOUueM KoHseHUMM yaeB1OMST rleno3WTapwg o

cBoeM cornacw c Hew.

CTaTb 36

]7eHOHCaUWA

1. flho6oe rocynapCTBO-y4aCTHWK HaCToULueH KOHBeHUMHI MoN(eT B n06oe BpeMn

neHoHCMpOBaTb HaCTOsutylo KoHaeHulKlo focpenCT8OM HanpaBneHH a'eno3MTapt4)O

yBenOMlneHlFI.
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2. TaKai neHOHCaLuos BcTynaer B cHny qepe3 oH ron C nlaTbl nony4eHl4i

yBenOMleHIR DelO3WTapweM.

3. HaCTOsmuav KOHBeHUL'1R, TeM He Memee, npononwaeT npLMeHwRTbCf mnfl

aeHoHCpymueA CTOpOHbI B OTHowueHM pa36MpaTerbCTB, KOTOpbie npoXOZRT SO

speMs BCTynrleHLl5 neHOHCaLuwm e cmny. TaKHe pa36mpaTenbCTBa npoon)Ka)OTCFI JQO

OX 3asepweHMS%.

CraTbg 37

YsenomneHAR w co6±eHW9

YeenoMneHAP w coo6weHIAR, HanpaBnsreMbie fleno3WTapeM, nepej1aFoTCR

CeKpeTapo M CeKpeTapHaTy C6CE nR nanbHe6weo nepenamm rocynapcTBaM -

y'aCTHMKaM CBCE.

CraTbs 38

FocYnapcTa. He gen Lumkecs y,4aCTHWKaMm KOHBeHumm

B COOTBeTCTSA C Me>KrLyHapOflHbiM npasoM nOnTBep)KfaeTCF, 4ITO H144TO B

HaCTORLueA KOHeeHUwML He Mo)KeT 6blTb MCTOrlKOBaHO KaK Co3noaIu.ee KaKWe-nw60

o6R3aHHOCTM Hmi& o63aTenbCTa nflR% rocy£apCTB - y4aCTHV4KOB CECE, KOTOpble He

RBnRl)OTCR y4aCTHHKaMm B HaCTOmu.Le KOHBeHLLHV, ecnH TOflbKO 3TO cneumanbHo He

npeyCMaTpH1BaeTCI w ecnA TaKme rocyaapCT a He naIOT csoe RCHO Bblpa)KeHHOe

corniacme Ha 3TO B ntCbmeHHOA 0opMe.

CTaTb 39

flepexnHblie nonmKeHm1

1. Cy B Te4eHvie NeTblpex MecsuLeB nocre eCTynneHMR HaCToRmu.eA KOHBeHuHW B

cwnry W36mpaeT npe3lWJ3yM, npWHLlMaeT CBoA PernaMeHT W Ha3Ha'4aeT CeKpeTap; B

COOTBeTCTShA C nOflOKeHLlMH CTaTeA 7, 9 m 11. npaBATenbCTao npwHMMaiomueR Cyn

CTpaHbI COBMeCTHO C lenO3MTapmeM npHHWMaeT Heo6xoJ3AMble Mepbl.
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2. ,0O Ha3Ha'4eHWS CeKpeTapf o6R3aHHOCTW CeKperaps a COOTeTCTALW C

flyHKTOM 5 CTaTbw 3 m nyHKTOM 7 CTaTbw 4 wcnorHneT ,lenO3WTapmlA.

CoBepweHo r. CTOKroJnbM,

Ha aHlrnwlACKOM, HcnaHCKOM, WTanbRHCKOM,

HeMeuKOM, pyCCKOM M CppaHLuy3CKOM R3blKaX,

np-iHeM Bce ueCTb TeKCTOB mMeIOT

OJI-HaKOBylO cwny, a 15 neKa6pA 1992 rosa.

[For the signatures, see p. 294 of this volume - Pour les signatures, voir p. 294
du prisent volume.]
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(D,4HAHCOBbI1 IPOTOKOJI, COCTABJIEHHbI1I B COOTBETCTBIH4 CO
CTATbEI 13 KOHBEHILI414 nO HPFiMHPEHHIO 14 APBI4TPA)KY B
PAMKAX CECE

CTaThR 1
Pacxom Cvna

1. Bce pacxom Cyla, ympeioro cornacmo KoHBeHw no n Kpem H
ap(5rpaW B pamIax CBCE (xlanee Hmeimyen "KoHBeiLm"), noKpak=Aor
rocygapcTam - y~acTimami KOHBeHLZHH. Pacxozu Ha mIpoBm rocpewimos H
ap6mwoB m amCA pacxoaam Cyga.

2. 06X3ar-2nbcTsa rocygapcTBa npeftanm B oTHomwemHm pacxo~oB, CBR3aH}mD C
Hcnonb3iyemz Cyziom nomeuexmm H me6enuo, oogepfmMM RX B nopxe,
cTpaxoBaHHem H o6ecre'ei-meH 6eaoramHOCT, a mios KOMN Mny MU ycnyrami
ycramamta=.q nyrem o6mema rmcbmam iew' Cygom, gneR yrawm c coriacmA H
oT mHeHm rocyaapcTB - y4ac7n-T<OB KOHBemlm, H rocyAac'BoM rpe6ftami-l.

CmaTmA 2
B3HocW B 6omiaT Cvna

1. B3HOCU B 6omeT Cyaa pacnpegenmoA e rocynapcTnm - ycac a
KOmBeHuLM4 B cooTe-1TcTHH co umanoA pacpeenen{g paconOB, npemeHRemok B
pamxax CBCE, cKoppexTmp aoA c y4emon pa3HmLzw me)9~' tmcriom rocygapcm -
y,1acT~moB BCE H LGCom rocygapcT - y,4acTaoB KHBej-mm.

2. EcmH xaKoe-nH6o rocyapTso paTm czipye'r Koimenio H. 4 fm npmcoegwrcR K
HeR locne ee BcTyefh-MS B cHny, ero B3HOC B TeIyatem #uiaxcoBoM roxy 6y'eT
paBmIbC omiOA A -e aroRi ero gom no ci<oppeTri~psawomo mane,
ycTaHosneaoA B coOTseTcBH C rryHKmM 1 Hac ome CThTbH, = Ka3ioro
nomoro mecsua, ocraauerocq Ao Kofa= gaiioro 4#oacosoro roAa, HatImAR c
naT, r-a mOropyo KoHmei-mm scryrer B cny B oTH we- 3-ro rocyapcTsa.

3. Ecru rocyapcTBo, He aBnmaueecs yiacTmHmOM KomeHI, nepenaer Ko-
mi6o chop Ha pacCMarpemHe Cyga B coase~mS" C noIelmm nyHKTa 2 CaTbH
20 Kmi rVyHxTa 1 cTaThm 26 KONe m.uHm, 0HO BbrmamHBae'r cBOA B3HOC B
4flHaHHtpaow e 6=mra Cyna Ha BpemR npoBegemA pa36HpaTenbcaa Tax, Kax ecm
6Ez cl-i SIBIAmoch y'(acTmaom Kome-cw.

WIna uenek npH He.m* Hacomero nyixva npKopei-e cGrecV HaxaxBimoc
B 'roT geHb, xorna CeKpeTapb nonymaeT yaegomnejoe o corname-im cmpOH
0THO CWe -bH Co3aaHm KomHccHH, H OKOH'IXUMOCS B DO'r £eHB, xorna KoaM-ccs
AOBOEHT CBoA AOKnA Ao cBegejR CI'0opoH. ECuT xa!a-mi6o H3 CTVopH
OTKaslBaecm or pa36Hpaenac-a, namoe pa36Hpaereb-rso c-rme-m i
npeKpaeHHbEi B Ae.M nOCTyrMe}MA aOKnaAa, yxasa3ioro B riTye 6 cTaTbH 25
Koeia-s. Ap6awiaoe pa36HpaTenbcmo c'-raemi HamaTbM B ToT AeHb, Korna
CeKperapb r7onyqaeT yBeUomneHoe o corname1~4 c VpoH oflocmHeno y~qmpexem
TpSyHana, H OKoH4emHW B Tv'r geli, Koraa Tp6yman Bbaocxr cBoe pemeHie.

C'aTh3 3

*OmmamcoBsl ron H 6omoeTr

1. ctv~xcoBuA roA Hataoe'rcA 1 mBapq H 3axaR'oBaec 31 gelca6pa.

2. CeKxeTapb, aeicTyA c cornacHA reHJm4yma Cyna, Kamm,91 ron cocTaAeT
nrpoeKr 6Qoera Cyna. llpoeKT 6omama Ha cnegyic0 #ia*om&u rog
nrecTaimecCS rocynapcTBam - yqacHmiaM KOiewU no 15 cerrR6pA.
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3. oMiT yTsepmaecA npezcTaBmwrenn rocyxiapcm - ymacTmeo OB Bemw.
PaccMoTpeB H yTsep*e3Nme 6 omTa ocymecTswmeM B BeHe, ecmi rocyapcTBa -
y4aciT-O KoKaeHUmG He AoroBopRct o6 KmOM. no yTsep eHm 6 m Ha zaile
#oaHcBos ron CeKpeTapb o6pamaeTcR K rocygapcTsam - ymacaucaM KOHe4H C
ripocbok BburraaTwr CEoH aHo0CU.

Ecmi 6wICT He yTBepKei nO 31 neKa6pA, CyA 6yIeT V aKUHOHopoBaT 1a
OCHOBe 6=1a 3a rpezwnyuV rog H, 6e3 yuep6a ArR nociecO=bmI KoppeKTmPOBOK,
CeKpeTapb o6pamaercR K rocyapcTsam - y4acnilxam KomBeio x C rlpocb&
BbnraTprTH CBOH B3HOCb4 B CorsecTBH C THM 6K TeMM.

CeKperapb o6pamaeTcA K rocyapcTsam - yqacTHmxam KOHBemuoi C nxpocb: Ao
BHeCTm riqTsecqT TLpoueHTOB CBO;IX B3HOOOB 1 R-BapA, a OC7aWbmIe rATbgecRT
npoue-roB - 1 arnpenA.

4. Ec=I npezcTaBren rocynapcTB - ymaCnMeos KoKBeHm He 6yneT npHmn1
moro pmeLs, 6nieT coc-raIe-rCR B wBe uapcxmx 4 paHxax H B3HoC rocygapcTB
Bbnna'GHBarco B vrf Banmae.

5. rocyapCTso, KOTmpoe paTmafrLtpy KoH eiamm Hw np em emA K HBl
nccne ee BC1YTMeMR B Cafl, Bb*mmmBaeT CBOfi riepBAI sHOC B 8*IeT B Te.S
gByx mec;EueB nocne o6pamejmn CexperapR c co n .e . ... rnpocb6oA.

6. rocyapmTa, XOTOPAe, He fnlRACb ytacm4Ka4 KHBeH4t, rnepeAH Ha
paccmO'pe Cyna Ka~oJ-mi6o cop, BbmmtaaaKr csoA B3HOC B weqe.e Amyx
mecsates nocne o6panejntR CeKpeTapR c cooTemyae" npxcboA.

7. B ton BCTyuieHH Ko~HeHLG4m B cWn, rocyAapcTsa - yaCTmmOUx KoHnemuH
Bbnnaqo4BaT CBOA B3HOC B 6 B TeBem e WyX mecRLeB co mJ4 camH ma
xpaHexme nBeajaom rpam o pa Tmahzsi KoHaeHwI. AaHoba4 6=wr
Tpe IiapmenbHo yCTaHamiBaelR B pa3Mepe 250 000 w eftiapcKx 4 pHxOB.

CaTma 4
c65aaTeJbcTBa. nnaie H epecom r

1. YT'epueow 6pwowar naer ocHoBaHe CeKperapo B pamax nomiomotag
Tpe3KyM Cyaa p ,HHmTb o6.S3a-mncTBa H npo moglaTh nnaTeMM B pa3lepe
yTsep=ewo CyMM P Ha ymegmemwe ueJM.

2. CeKpeTapb, AneACryA B paMxax rnMroMMoCu fpe3KMVM Ca, HMeeT ripao
nepepacpeAenRTb cpencTBa meK' CTa hM H niocaThos 60MIL-M B pasiepe no
15 npouesIHB cyma, npeqyCMo'1 mHW B CTbTcx/nocaThAx. 0 SCex Tamx
cjrrmaaqx nepepacnpaneaeHm{ cpegcTs CeKpeTapb gonMei npeAcTBSHTh OT4eT B CBJ3M
c OaHCOBOH BeaomocThxl, YnOM4HY'MOA B cTaTbe 9 macloRmero rpOyrKCfa.

3. O63aTebcTBa, ocmmtI4eR He uromeww- Ha KOHL1 namiIoro #4g4iaIcoaoro
rona, nepeToc=R Ha cne ylmuM 4iHaH=cSba ron.

4. Ecmi mro Tpe6yxyr o6cowmrenbcTBa H nocne 7=,enbHoro amam43a mmectmxcA
CpeICTB AnAn BbLqIrLe.Hm Kx 3KOHOM1I4 CeKpeTapb MIee'r rqpao rqpenCIaansr
nepeCMOTPeM-P 60MMT, mo mnoe- nomiezib 3a co6of r1ob6lu5 o Bbuene4o
jnoomoTenbImoc accpmHoBase, nl yTBepme0 npegcTaswe-j rocyapcTs -
yt4ac7GioB KOHaej-iL .

5. Jc6Le ocTaTKm cpeAcTS 3a na.io- HEucoBbA ron BN~'rmTC H3
pacipegne.Hflew* B3HOCOB 3a cnexjm'uri (JHaOBbIA roa rocie roixa, B KoTOpom
cmera 6umi yTsepa:IeH npeicTasH'enAm rocyaapcT - y'4acToMKos Kom~em a.
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AKicoR j e Twr cpeacT olOCil ma c'LeT cnez ero Oeaocoaoro roga, ecmi
Toimxo nrpencTasHem4w rocyflapcTB - y4acnmoB KoNBeHUHH He np nyT pememm 0
A0nl0rflfTbHW B3HOCaX.

CTaThA 5
(OI-M 060OT'rMIX C~eflCTB

Ecni rocypcTwa - yqacThHm I memm Cowr'T 3To HeO8xomos, mmmT
6br b y 4e) meHX c oa opvnczf cpeIcTB. OH 6yneT Oomwc-BaThcq
rocygapcam-ymacnmma Koxemui.

CanT 6
CVTo'Ome H Hom*WafbiHe npegararenbme romopalm

1. '{ne4ai npe3H CyAa, rpOWpwReIbH xOmHdc H ap6mpammhc TPI1y4MZOB
nony u cymmme 3a KaxqaM aeum, B xaTpulR oHH Bunmmiwr cBo yHrum.

2. tneiHu flpe3HaHym Cyza aormom ubo flnl um H0WHHabbahM exerom0C4
rWanapnfrenA rofopap.

3. Pa3mep cyTo' m HCO*LoBbHoro exeromoro npeajapHenhHoro roopapa
onpegejLqeTvcR rlpeacmsmTaEmU4 rocyzapCrB - yacaoa- o KOHie1w.

CmTbm 7
3apa(5rmmam ruraT, cotan moe o6ecnee.oie H ne-c, o4

1. CeKpe'xpb H ace Apyr~e copyM-MH4 KaHWJU , HasiaeHIaH B
coarwScm co cTaTbei 9 KOI-eIe-mm, monttam 3apa n rllaTy, pasnep
xoopoR onpeaen~ems npencraswum rocyapcms - y'acnovos KoHmemum.

2. rnepcomn xamuenRpm orpam weoacR cTporo inooamnbmioa ,pnom
curpyAoo, Heo6xomemot Anl o6ecneieoim 4rHpOsaw-m Cyaa.

3. flpe,cTaBmw- rocyapcTs - y,acnmoB KomeLm o6ecnetmaaiar
npegocraBnemml Cexpe'rapo H cmpygaman ixamw.nsp covnmercTmyaxueIo
co o.bHoro o6ecneem H nemcI~oworo oco6ms.

CaT 8
rn'eh paocxom

1. tineiMMn pe 3Hyia Cy~a, npmmf1pwTvnbt~ xompccmR Hi ap6mrpaxioaix
T'p6yMa.oB, a ime CeKpeTapo H caTpymam xameuenpm ona macR nyeBm
pacxogw, sAnsma.iecx acowxlmo Heo6xomasm =R abnomem mx U4 ymuR o a.

2. Onriam ny7eB pacoXoB BKubqaeT 4)ac'ixTHecxyo cmOmocTm '-pamcno1riu
ycnyr, a 'm 'u-ne o6-mcbe pacxom, csRza-mmie c Tpa-cnopb ycflyraf, H
cy1vGae Ha noKpbM4e acex pacxo~os ma Tmie, ,I Gne, nrfa'y 3a ycfyl iH H
'aenhie H HHEhX MNaD*C paCxoXoB. Pa3Mep CyTO *1WC onpegenIReTCSA npegcTaBMWrr
rocynapcTB - y4acTFmoB KoHBe-m.

CmTmA 9
Aoxymeirmw H oT4e'IocTb

1. CexpeTapb, Ae-RcTBy B pamax rnmmmooG rlpe3HWy? Cyfa, o6ecneqmHaeT
Beaee coaecT5ycumem AoKymeHTaLm m oT,4eTHocT% o 0*1O8JBbDc oniepmpm H

eaenaeT Bce Heo6xoAmoe =Ar o6ecneme.,mm rmro, ,ro6 b ace nna,'exmu 6umHgo m-ibm
o6pasom ca0IHoHwpoBamw.
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2. CexpeTapb, leACTSy B pamax nomo olM rlpe3mynma Cy~a, npeAcTasfReT
rocygapcTsam - ymacTimam KoHBenmz~ He nosgHee 1 map'a rogoBoA OiiaHOBblA
oT4eT, B KO'FmpOM noKasb3kUIal 3a ripe w'UM aHcoBiLA rog:

a) noCTyruiJem H pacxogm, xaca=ia cq Bcex cmeeOB;

b) nonoweHle c BbnaOmm 4en cTarek 6o ommra;

c) tHpmaHCOabie arHmwl H naccHmBl ma OHueLI PHHacoBoro ro~ia.

CTaTbA 10
PeBH3mm

1. PeBH3Hs )HascoBm c'4e B Cyaa ripoBogm : xmyH$ peBH3opamm, AJnA~imcl
rapamamm pa3HLDc rocy apcrB H Ha3HaaeWM npet caswBrm rocyapT -

y'aCTHMoB KomBeHHH Ha TpexneTi*M CpOK c Bo03miowc'r ero npoAneHm Ha
AanbHeklm4e TpexneTHe flepHoIL.

n11HL, 4m-ypHpyume Him payee Oc-ypmposaswe B cuicxax MpOBLx
nocpem-uvo<o Hni ap5HTpOB Hmn rxnyflf aY e BbnnaT oT Cyaa 5 coarBerc-BHM co
cTaTbe 7 HacToxlero llpo'ro~na, He MoryT 6brrb peBH3OpaMl.

2. PeWH3opb riposoART peB4H3H eyeroxio. B macmocw, oHm rpoepwar
rnpaBHIbHOCTb 3arHceA B 6yxragmpcKxm iorax, BegOoCTb axITWOB H naccHBOB H
cmera. C4eTa fpelcTaanOTCA wm eyerogHok peBHm3 H rnpoaepxm He noaee 1
I~pra.

3. PeBH30PA OCYWCTB RM TaKHe peBHHHc,1(op'e OHH C-MMM Heoo6XoHi4
Ar2A yAocTaepeiqHi oro, mrm:

a) rogoBoA 4HB BoL o'r.ieT, npegcmaBnemHW HO, paBSHeH H
cooTe'CyeT 6yxrarrepcImn olan H Begooa'rm CyAa;

b) aia.-coBsa OrepaLB.H, 3a#cWx oBaMM B 7'rM OT,'reTe,

OCyWeCTyalIiCb cormac-o cooTie zsycmim npaBvinam, 6=mqiemm HOpmam H gpyr-m
gxpeKTH"am, KoTpMe MOryT HHL b x o 7ny ao4meme; H

C) cpecTBa, Haeiazec BKna aX H B BM~e Ha ocM ,
no~mTpBmaCrms KB HTMBWM, nonye*h1 Henlocpezmm Cr O'1' mH Ha
xpaiej-mie ympeI(-e-SV', Him caKTH'eCKt nogctieroM.

4. CeKpe.apb oKa~bBaeT peBHsopam Taxyio riOmoVb H o6ec=ne'mBaeT TaKHe
yCnioBHR, xompbe mory- omazaTbcR Heo xoci H1 AnA iznlemmero Bbncioe3n4m Hm*
cwOix o6R3ai ocTek. B 'lacmo , peBH3Opl AonHw H e Th a AOCTyn K

e 6yxranM-pcKHM miram, aomocrxm H £oKyneHram, KOVme, no mx mmeiomo,
Heo6xo~mi An peaH3HH.

5. PeBHopi ewrogm coC Bnw oT'Le'r, ,goc1BepnmzMI coc1 mmie c,4eroB H
cogepme=4n 3amexiatHm, Bwrexamimie H3 mx peBHlm. B 3wro cBA3H OHM iryT T8JXl
BWKa3baTh TaKHe 3a '4aw-mM, KaO'Poe OHH C'maXk r HI-6XOMVM4 B omowemm
3qteKTBHOCTH )H~aHCOBbrx npouexpyp, cHc~eIQ O'NeTHOCTH H alyTpeH~ero
€Hiasicoworo KoHTponI.

6. OTe-r npeacTaBn/ecVR npe cBm amm rocyfapCTB - yclaCTmSoB KOHeHmw
He no3=ee 'tem 'epea meTiope mecmja nocne 3aBepumiH tHaosoro roAa, x
KoropoMy OTHOC rTci c4eTa. Aam[cAa oT'leT nperIposomae-rC Celcpvpo
3a6naroBpemeo, c 'em wo6,-, y Hero 6rLo rio meHnmei .epe 15 AmeA xyu
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nrpegcTaBne. oa TaKmx pa3mcHemmo H o6ocmosa*M, xoopme ox mmwe cmecm
meo6xoAHlxw.

7. flommo rrsezem emrogooc pewH3, pem13opai 6y VT B nc6oe BpeMa xemT
cao6obA aocTyn x 6yxra\epcxi miram, DeLomour am oB H naocxBoB H

cqeTaM AnA Hx ri)OBepKH.

8. Ha OCHOse oTLeM 0 peaH3M* npecmaswrm4 -rocy)apcTB - y4aCTH OS
KoHsemai 3aAawnar o caoem cornacxx c rogowm 4 mmBomm 0Te'M vim
rpmHTmaoir Taxme oFie nep i, rompue mr-yT 6wai OOqTeHw uenecoo6pa3mm.

C'rTbR 11
CnexabyHed cmeT nomermwH

1. rocyapcTa --yacTHmmam Io ewH meIT 6wnm yL'p e4 crmewuaon.
CmeT nonepoui, Hoecmuk csoel uenb Co mmT cye6He mgepmio Ar Tex
rocynapcTB, sAn XZCcsI copoHaM B rpeCTasneRHOM Ha paCMoTPeHe Cy~a cnope,
KOmpbj Hanhnlma~ir "TpyXHoCTH C oruhamfl 3wl H3gep K. OH 6y~er
# amc4K1poBaTbcRl 3a C'.leT £opowsnbji- BmOcOB rocyapcrB-y,acTHi oB KoHBemaziH.

2. rocygacwo, MaWUaeec C ODlof B nepegaNoM B CyA cnope H WeOnaMee
nony'm cpegcTBa co crmroahmoro c4e-ra no~AepgU, c6pamaecR x CexpeTapo c
npcch6of, coriposo)aemoA roqqpc6moR cmemo cyge6mix Hgepmex.

rlpes3Kny Cy-a H3myLaeT' 3<y npocb6y H 1npanner cB= pexonmeugaLo
npe wr'aseiam rocyrapcTm - y,4ac75O4OB KOHBeHLHH, xOTOhp2 pema0rJ,
y/ OBaeTsopw$I $IH gaHHy0 rImpcb6y m B KaKOM o6beme.

flocrne nposeejm pa36Hpa~enbcrsa gena rocy~ac-Bo, nony'tmee cplezcma
co crwi"3nbHoro c~ie'ia nogepmau, HanpamnleT CexpeTapo nAn paccma'remm.
rrpe3KmO~mM nogpo6Hxb& oT eT o axnieCK feeBamw mec cyge6Hc H3Aepmax m,
S cny'4ae Heo6xomoICTIH, BO3BpaneT Cy xy, ripemmar1 4axH',eCKe H3gepImo,.

CMTmA 12rtpoj pemejoc

Bce pememA 8 pammax Hacomero npo'roxona npmoovmA rocyapeTsaH -
y'-acr -, aS4 KOHBeJe M KMI HX npeCTaBMenRl4 Ha oCHoe KOMMHyCa.

CmTa 13
Donpamxm

1nripaBK x acme~IIay rxmiony npmiou A s cooreTcTBM c
nonoejeom cTaTbH 35 KoHsme . rlpeKsA4yx Cy~a HmIe'T Ha3AGM cBoe 10'eHme
no npexiaraeima nonpamxam Cex pmaTCa'y C nB nepe~amm rocyapcTsam -
ytacmumam CCE.

Hac' M q3CI flpOxon, ccc aaxxeRMAR ma aHrm41gcIOM, mHaHcKoM,
HTJIbS1-CKOM, HemeL(OM, py=XKOM H tpaHIj3CKOM R3bKaX, flpHteM TeKCTbl Ha Bcex
II2cTH A3wax meey ozoiaxoayio cxny, ripmixisRm Kozoize'rm cTapnic gom ~l-un o
mi1 a flpare 28 aw-peIj 1993 rosa B CcoTsecThHm co cTa-bel 13 KoHmieiHI rio
rpVDotpe1O H ap6Wrpa)' B paMI~ax CECE, cgaeTCR Ha XpaMeM npaB~ew CTSy
llne=Um.
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ALBANIEN
ALBANIA
ALB.AY A
ALB.%NIE
ALB.t.NIA
AJM.AHM

ALFRED SERREQI

DEUTSCHLAND
GERMANY
ALEMANIA
ATLEMAGNE
GERMANIA
rEPMvLAH4Ii

WILHELM HbYNCK

VEREINIGTE STAATEN VON AMERIKA
UNITED STATES OF AMERICA
ESTADOS UNIDOS DE AMERICA
ETATS-UNIS D'AMERIQUE
STATI UNITI D'AMERICA
COE)IHHEHHbIE IUTATbI AMEPHKH

ARMENIEN
ARMEINIA
ARIMENIA
ARMENIE
ARMENIA
APMEHHA

ARMAN KIRAKOSSIJAN

OSTERREICH
AUSTRIA
AUSTRIA
AUTRICHE
AUSTRIA
ABCTPH

ALOIS MOCK
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ASERBAIDSCHAN
AZERBAIJAN
AZERBAIYAN
AZERBAIDJAN
AZERBAIGIAN
A3EPIAF1)jlAAH

BELARUS
BELARUS
BELARUS
BELARUS
BELARUS
BEJIAPYCL

BELGIEN
BELGIUM
BELGICA
BELGIQUE
BELGIO
BEJIMTIM

WILLY CLAES

BOSNIEN-HERZEGOWINA
BOSNIA-HERZEGOVINA
BOSNIA-HERZEGOVINA
BOSNIE-HERZEGOVINE
BOSNIA-ERZEGOVINA
SOCHLS H FEPLUEFOBHHA

HARIS SILAJDIC

BULGARIEN
BULGARIA
BULGARIA
BULGARIE
BULGARIA
SOJIrAPHAl

STOYAN GANEV

[With declarations - Avec declarations]'

I [For the text of the declarations made upon signature, see p. 306 of this volume - Pour le texte des d6clarations

faites lots de la signature, voir p. 306 du present volume.]
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KANADA
CANADA
CANADA
CANADA
CANADA
KAHA1A

MICHAEL B. PHILLIPS

[31 March 1993- 31 mars 1993]

ZYPER1N
CYPRUS
CHIPRE
CHYPRE
CIPRO
K4HIP

GEORGE IACOVOU

KROATIEN
CROATIA
CROACIA
CROATIE
CROAZLA
XOPBAT1I4

ZDENKO SKRABALO

DXNEMARK
DENMARK
DINAMARCA
DANEMAR.K
DANIMARCA
JAHHA.

OTTO ERLING MOLLER

[25 March 1993 - 25 mars 1993]
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SPANIEN
SPAIN
ESPAI4A
ESPAGNE
SPAGNA
HCnAHHA

ESTLAND
ESTONIA
ESTONIA
ESTONIE
ESTONIA
3CTOHH[

FINNLAND
FINLAND
FINLANDIA
FINLAINDE
FINLANDIA
VHHAL-IH

PAAVO VAYRYNEN

FRANKREICH
FRANCE
FRANCIA
FRANCE
FRANCIA
DPAH -IH.

ROLAND DUMAS

GEORGIEN
GEORGIA
GEORGIA
GEORGIE
GEORGIA
FPY314S
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VEREINIGTES KONIGREICH
UNITED KINGDOM
REINO UNIDO
GRANDE-BRETAGNE
REGNO UNITO
COE2IHHEHHOE KOPOJIEBCTBO

GRIECHENLAND
GREECE
GRECIA
GRECE
GRECIA
rPELINA

MICHALIS PAPAKONSTANTINOU

UNGARN
HUNGARY
HUNGRIA

HONGRIE
UNGHERIA
BEHrPI{S1

G9ZA JESZENSZKY

IRLAND

IRELAND
IRLANDA

IRLANDE

IRLANDA

HPJIAHAHA

ISLAND
ICELAND

ISLANDIA

ISLANDE

ISLANDA

HCJIAHUHA
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ITALIEN
ITALY
ITALIA
ITALIE
ITALIA
HT.AJII

EMILIO COLOMBO

KASACHSTAN
KAZAKHSTAN
KAZAJSTAN
KAZAKHSTAN
KAZAKISTAN
KA3AXCTAH

KIRGISTAN
KYRGYZSTAN
KIRGUISTAN
KIRGHIZISTAN
KIRGHISTAN
KbIPrbI3CTAH

LETTLAND
LATVIA
LETONIA
LETTONIE
LETTONIA
JIATBIHIA

GEORGS ANDREJEVS

LIECHTENSTEIN
LIECHTENSTEIN
LIECHTENSTEIN
LIECHTENSTEIN
LIECHTENSTEIN
JIHXTEHIUTEf4H

MARIO VON LEDEBUR-WICHELN
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LITAUEN
LITHUANIA
LITUANIA
LITUANIE
LITUANIA
JI4TBA

LUXEMBURG
LUXEMBOURG
LUXEMBURGO
LUXEMBOURG
LUSSEMBURGO
AIOKCEMuYPr

ROGER LINSTER

MALTA
MALTA
MALTA
MALTE
MALTA
MAJE6TA

GUIDO DE MARCO

MOLDAU
MOLDOVA
MOLDOVA
MOLDOVA
MOLDOVA
MOJI.IOBA

NICOLAJ TAU

MONACO
MONACO
MONACO
MONACO
MONACO
MOIHL-KO

JEAN GRETHER
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NORWEGEN
NORWAY
NORUEGA
NORVEGE
NORVEGIA
HOPBEFHt

THORVALD STOLTENBERG

USBEKISTAN
UZBEKISTAN
UZBEKISTAN
OUZBEKISTAN
UZBEKISTAN
Y3BEKHCTAH

NIEDERLANDE
NETHERLANDS
PAISES BAJOS
PAYS-BAS
PAESI BASSI
HIVEPJIAHJ1bl

POLEN
POLAND
POLONIA
POLOGNE
POLONIA
nOJMhIA

KRZYSZTOF SKUBISZEWSKI

PORTUGAL
PORTUGAL
PORTUGAL
PORTUGAL
PORTOGALLO
fIOPThTAJIHA

Jost MANUEL DURAO BARROSO
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RU'vaNIEN
ROMLANIA
RUMANIA
ROUMANIE
ROMANIA
PYMIMIHHSI

TEODOR MELESCANU

RUSSISCHE FODERATION
RUSSIAN FEDERATION
FEDERACION DE RUSIA
FEDERATION DE RUSSIE
FEDERAZIONE RUSSA
POCCHITCIKAJI EAEPAIIIIL

OLEG GRINEVSKY

SAN MARINO
SAN MARINO
SAN MARINO
SAINT-MARIN
SAN MARINO
CAH-MAP 4HO

GABRIELE GATTI

HEILIGER STUHL
HOLY SEE
SANTA SEDE
SAINT-SIEGE
SANTA SEDE
CBAITEIIIIHIl HPECTOJI
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SLOWENEEN
SLOVENIA
ESLOVENIA
SLOVENIE
SLOVENIA
CIOBEH14A

Ivo VAJGL
[29 March 1993 - 29 mars 1993]

SCHWEDEN
SWEDEN
SUECIA
SUEDE
SVEZLA
IIIBEI.UI

MARGARETHA AF UGGLAS

SCHWEIZ
SWITZERLAND
SUIZA
SUISSE
SVIZZERA
[UBE1aLIAP4S[

REN9 FELBER

TADSCHIKISTAN
TAJIKISTAN
TADJIKISTAN
TADJIKISTAN
TAGIKISTAN
TA)KI4KHCTAH
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TSCHECHISCHE UND SLOWAKISCHE FODERATIVE REPUBLIK
CZECH AND SLOVAK FEDERAL REPUBLIC
REPUBLICA FEDERATIVA CHECA Y ESLOVACA
REPUBLIQUE FEDERATIVE TCHEQUE ET SLOVAQUE
REPUBBLICA FEDERATIVA CECA E SLOVACCA
qEWICKA1 14 CJIOBALIKAI 0EIEPATHBHAI PECIYENIKA

TURKMENISTAN
TURKMENISTAN
TURKMENISTAN
TURKMENISTAN
TURKMENISTAN
TYPKMEH14CTAH

TORKEI
TURKEY
TURQUIA
TURQUIE
TURCHIA
TYPUI4H$

UKRAINE
UKRAINE
UCRAINIA
UKRAINE
UCR-INA
YKP.AMHA

ANATOLY ZLENKO

"JUGOSLAWIEN" (SERBIEN-MONTENEGRO)
"YUGOSLAVIA" (SERBIA-MONTENEGRO)
"YUGOSLAVIA" (SERBIA-MONTENEGRO)
"YOUGOSLAVIE" (SERBIE-MONTENEGRO)
"JUGOSLAVIA" (SERBIA-MONTENEGRO)
,,IOrOCJIABHSI" (CEPBHI-qEPHOrOPHI)
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SLOWANISCHE REPUBLIK:
SLOWAK REPUBLIC:
REPUCJBLICA ESLOVACA:
RIPUBLIQUE SLOVAQUE:
REPUBBLICA SLOVACCA:
CJIOBAIKA5I PECIIYEJIHKH:

MARCEL KLIMO

[31 March 1993- 31 mars 1993]
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DECLARATIONS MADE
UPON SIGNATURE

BULGARIA

"1. In the understanding of the Re-
public of Bulgaria the provisions of Arti-
cle 22, paragraph 3 do not provide for the
constitution of a Conciliatory Commis-
sion under Article 20, paragraph 2 of the
Convention on Conciliation and Arbi-
tration, opened for signature on Decem-
ber 15, 1992 in Stockholm, in the ab-
sence of an effective agreement between
the parties to a dispute in the sense of
paragraph 2 of Article 20, duly notified
to the Registrar.

2. In the understanding of the Re-
public of Bulgaria the provisions of Arti-
cle 27, paragraph 1 do not provide for
the constitution of an Arbitral Tribunal
under Article 26, paragraph 1 of the Con-
vention, in the absence of an effective
agreement between the parties to a dis-
pute in the sense of paragraph 1 of Arti-
cle 26.

3. In the understanding of the Re-
public of Bulgaria the provisions of Arti-
cle 26, paragraph 2 do not preclude
States from limiting the application in
time of the unilateral declarations under
that paragraph by setting a condition of
non-retroactivity of such declarations."

D(tCLARATIONS FAITES
LORS DE LA SIGNATURE

BULGARIE

[TRADUCTION - TRANSLATION]

1. Selon l'interpr6tation de la R6pu-
blique de Bulgarie, les dispositions du
paragraphe 3 de l'Article 22 ne stipulent
pas la constitution d'une commission de
conciliation en vertu du paragraphe 2 de
l'Article 20 de la Convention relative A la
conciliation et A l'arbitrage ouverte A
l'acceptation le 15 d6cembre 1992 A
Stockholm, en l'absence d'un accord
effectif entre les Parties A un diff6rend
dans le sens du paragraphe 2 de 1'Ar-
ticle 20, dfiment notifi6 au greffier.

2. Selon l'interpr6tration de la R6pu-
blique de Bulgarie, les dispositions du
paragraphe 1 de l'Article 27 ne stipulent
pas la constitution d'un tribunal arbitral
en vertu du paragraphe 1 de l'Article 26
de la Convention, en l'absence d'un ac-
cord effectif entre les Parties A un dif-
f6rend dans le sens du paragraphe 1 de
l'Article 26.

3. Selon l'interpr6tation de la R6pu-
blique de Bulgarie, les dispositions du
paragraphe 2 de l'Article 26 n'interdi-
sent pas aux Etats de limiter l'appli-
cation dans le temps des d6clarations
unilat6rales en vertu dudit paragraphe
en adoptant comme conditions la non-
r6troactivit6 desdites d6clarations.
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DECLARATION AND RESERVA-
TIONS MADE UPON RATIFI-
CATION

GERMANY

DICLARATION ET RPESERVES
FAITES LORS DE LA RATIFI-
CATION

ALLEMAGNE

[GERMAN TEXT - TEXTE ALLEMAND]

"In Ubereinstimmung mit Artikel 19 Absatz 4 des

Ubereinkommens uber Vergleichs- und Schiedsverfahren

innerhalb der KSZE behalt sich die Regierung der

Bundesrepublik Deutschland das Recht vor, Streitigkeiten

einem Verfahren der Streitbeilegung zu unterwerfen, das in

von der Bundesrepublik Deutschland abgeschlossenen oder

abzuschlie~enden zweiseitigen oder mehrseitigen Vertrdgen

vorgesehen ist, soweit dieses Verfahren einseitig

eingeleitet werden kann.

Die Bundesrepublik Deutschland beh&lt sich des weiteren

das Recht vor, eine besondere Streitigkeit oder eine Reihe

von besonderen Streitigkeiten einem ad hoc vereinbarten

oder zu vereinbarenden Verfahren der Streitbeilegung zu

unterwerfen."

[TRANSLATION - TRADUCTION]1

In conformity with Article 19 (4) of
the Convention on Conciliation and
Arbitration within the CSCE, the Gov-
ernment of the Federal Republic of Ger-
many reserves the right to submit dis-
putes to dispute settlement procedures
established in bilateral or multilateral
treaties concluded or to be concluded by
the Federal Republic of Germany, pro-
vided that these procedures can be initi-
ated unilaterally.

I Translation supplied by the Government of Germany
- Traduction foumie par le Gouvernement allemand.

[TRADUCTION - TRANSLATION]

Conform6ment au paragraphe 4 de
l'Article 19 de la Convention relative A la
conciliation et A l'arbitrage au sein de la
CSCE, le Gouvernement de la R6publi-
que f6d6rale d'Allemagne se r6serve le
droit de soumettre les diff6rends aux pro-
cedures de r~glement des diff6rends 6ta-
blies dans les trait6s bilat6raux ou mul-
tilat6raux conclus ou A conclure par la
Rdpublique f&16rale d'Allemagne, sous
rdserve que lesdites proc6dures puissent
6tre entamdes de fagon unilat6rale.
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The Federal Republic of Germany
also reserves the right to submit a spe-
cific dispute or a series of specific dis-
putes to dispute settlement procedures
agreed or to be agreed on an ad hoc
basis.

DENMARK

Reservations:

"In conformity with Article 19, para-
graph 4, the Kingdom of Denmark re-
serves the right to the conciliation and
jurisdictional procedures established in
bilateral treaties concluded or to be con-
cluded by the Kingdom of Denmark,
provided that these procedures can be
set in motion unilaterally.

The Kingdom of Denmark also re-
serves the right to the conciliation and
jurisdictional procedures agreed on or to
be agreed on ad hoc for a specific dis-
pute or a series of specific disputes."

Declaration:

"Pursuant to Article 26, paragraph 2,
of the Convention on Conciliation and
Arbitration within the CSCE, done at
Stockholm on 15 December 1992, the
Kingdom of Denmark will recognize as
compulsory, ipsofacto and without spe-
cial agreement, the jurisdiction of an
Arbitral Tribunal established under the
said Convention subject to reciprocity.

This declaration is valid for a time pe-
riod of ten years, from the day of deposit
of the Instrument of Ratification."

D'autre part, la Rtpublique f6drale
d'Allemagne se r6serve le droit de sou-
mettre un difftrend sptcifique ou une
strie de diffdrends sp&cifiques aux pro-
c&tures de r~glement des difftrends con-
venues ou A convenir sur une base ad
hoc.

DANEMARK

[TRADUCTION - TRANSLATION]

Rgserves :

Conform~ment au paragraphe 4 de
l'Article 19, le Royaume du Danemark
se rdserve le droit de participer aux pro-
cdures conciliatoires et juridiction-
nelles dtablies dans les trait~s bilat~raux
conclus ou A conclure par le Royaume
du Danemark, A condition que lesdites
proc6dures puissent 8tre entam~es de
fagon unilat~rale.

D'autre part, le Royaume du Dane-
mark se reserve le droit de participer aux
procedures conciliatoires et juridiction-
nelles convenues ou ii convenir ' propos
d'un diff~rend sp~cifique ou d'une sdrie
de diffdrends sp6cifiques.

Diclaration :
En vertu du paragraphe 2 de l'Arti-

cle 26 de la Convention relative A la Con-
ciliation et A l'arbitrage au sein de la
CSCE, signde b Stockholm le 15 d~cem-
bre 1992, le Royaume du Danemark re-
connmait comme obligatoire, ipsofacto et
sans accord spdcial, la juridiction d'un
tribunal arbitral 6tabli en vertu de ladite
Convention, sous rdserve de rdciprocit6.

La prdsente d~claration est valable
pour une p~riode de 10 ans A partir de la
date du d~p6t de l'instrument de ratifi-
cation.

Vol. 1842, 1-31413



1994 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitis 309

LIECHTENSTEIN

In accordance with Article 19, para-
graph 4, the Principality of Liechtenstein
reserves the right to the conciliation and
jurisdictional procedures established in
bilateral treaties concluded or to be con-
cluded by the Principality of Liechten-
stein, provided that these procedures
can be set in motion unilaterally.

The Principality of Liechtenstein also
reserves the right to the conciliation and
jurisdictional procedures agreed or to be
agreed on ad hoc for a specific dispute or
a series of specific disputes.

POLAND

LIECHTENSTEIN

[TRADUCTION - TRANSLATION]

Conform6ment au paragraphe 4 de
1'Article 19, la Principaut6 du Liech-
tenstein se r6serve le droit de participer
aux procedures conciliatoires et juridic-
tionnelles 6tablies dans les trait6s bila-
t6raux conclus ou A conclure par la Prin-
cipaut6 du Liechtenstein, A condition
que lesdites procddures puissent Ptre
entam6es de falon unilat~rale.

La Principautd de Liechtenstein se
rdserve 6galement le droit de participer
aux procedures conciliatoires et juri-
dictionnelles convenues ou A convenir A
l'occasion d'un diff6rend sp~cifique ou
d'une srie de diff~rends sp~cifiques.

POLOGNE

[POLISH TEXT - TEXTE POLONAIS]

"Zgodnie z artykulem 19 ustqp 4 Rzeczpospolita Polska

zastrzega sobie prawo korzystania z postqpowania koncyliacyj-

nego i arbitrazowego przewidzianego w traktatach dwustronnych,

zawartych lub mogacych bye. zawartymi w przyszloici przez

Rzeczpospolitq Polsk4, pod warunkiem, ze postqpowania te bqd

mogly zostac wszczqte jednostronnie.

Rzeczpospolita Polska zastrzega sobie jednocze~nie prawo

korzystania z postqpowania koncyliacyjnego i arbitraiowego

uzgodnionego lub mog~cego by6 uzgodnionym ad hoc w stosunku do

okreglonego sporu lub okreglonej kategorii spor6w."
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[TRANSLATION - TRADUCTION] 1

In conformity with Article 19, para-
graph 4, the Republic of Poland reserves
the right to the conciliation and jurisdic-
tional procedures established in bilateral
treaties concluded or to be concluded by
the Republic of Poland, provided that
these procedures can be set in motion
unilaterally.

The Republic of Poland also reserves
the right to the conciliation and juris-
dictional procedures agreed or to be
agreed on ad hoc for a specific dispute or
a series of specific disputes.

SWEDEN

Referring to Article 26.2 of the Con-
vention on Conciliation and Arbitration
within the CSCE, Sweden hereby de-
clares, that it will recognize as compul-
sory, ipso facto and without special
agreement, the jurisdiction of an Arbitral
Tribunal established under the Conven-
tion on Conciliation and Arbitration
within the CSCE, subject to reciprocity.
This declaration is valid for a time pe-
riod of ten years, from the date of its de-
posit.

SWITZERLAND

[TRANSLATION]

In implementation of article 19, para-
graph 4, the Swiss Federal Council re-
serves the conciliation and adjudicatory

I Translation supplied by the Government of Poland

- Traduction fournie par le Gouvernement polonais.

Vol. 1842, 1-31413

[TRADUCTION - TRANSLATION]

En conformit6 avec le paragraphe 4 de
l'Article 19, la R6publique de Pologne
se reserve le droit aux procedures con-
ciliatoires et juridictionnelles 6tablies
dans les trait6s bilat~raux conclus ou A
conclure par la R6publique de Pologne, A
condition que lesdites procedures puis-
sent 8tre entam6es de fagon unilat~rale.

La R~publique de Pologne se reserve
le droit de participer aux procedures
conciliatoires et juridictionnelles conve-
nues ou A convenir A l'occasion d'un dif-
f6rend sp6cifique ou d'une s6rie de dif-
f~rends sp6cifiques.

SUtDE

[TRADUCTION - TRANSLATION]

Se r~f6rant au paragraphe 2 de l'Ar-
ticle 26 de la Convention relative A la
conciliation et A l'arbitrage au sein de la
CSCE, la Sukte daclare par les pr6-
sentes reconnaitre comme obligatoire
ipsofacto et sans accord sp6cial, la juri-
diction d'un tribunal arbitral 6tabli dans
le cadre de la Convention relative A la
conciliation et l'arbitrage au sein de
la CSCE, sous r6serve de rdciprocit6.
Cette daclaration est valide pour une
p~riode de 10 ans A partir de la date de sa
d6position.

SUISSE

<< En application de l'article 19, para-
graphe 4, le Conseil fedtral suisse r6-
serve les procedures de conciliation et



1994 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recuell des Traitks 311

procedures provided for in bilateral trea-
ties concluded and to be concluded by
Switzerland, inasmuch as such proce-
dures can be unilaterally set in motion.
It also reserves the conciliation and ad-
judicatory procedures agreed or to be
agreed on an ad hoc basis in respect of a
particular dispute or series of particular
disputes.

juridictionnelles pr6vues dans les trait6s
bilat6raux conclus et A conclure par la
Suisse, pour autant que ces procedures
puissent etre unilat6ralement d6clen-
ch6es. I r6serve 6galement les proc6-
dures de conciliation et juridictionnelles
convenues ou A convenir ad hoc pour un
diff6rend particulier ou une s6rie de dif-
f6rends particuliers.

Vol. 1842, 1-31413





No. 31414

UNITED NATIONS
and

NEPAL

Exchange of letters constituting an agreement concerning the
seventh United Nations Meeting on Peace and Disarma-
ment in the Asia-Pacific Region, entitled "Openness, Dis-
armament and Assurance of Security", to be held in
Kathmandu from 13 to 15 February 1995. New York,
2 and 5 December 1994

Authentic text: English.

Registered ex officio on 5 December 1994.

ORGANISATION DES NATIONS UNIES
et

NEPAL

Echange de lettres constituant un accord relatif a la septi~me
Riunion de l'Organisation des Nations Unies sur la paix
et le de'sarmement de la Region de 'Asie et du Pacifique,
intitulee Franchise, desarmement et assurance de secu-
rite' >>, devant avoir lieu a Kathmandou du 13 au 15 fk-
vrier 1995. New York, 2 et 5 decembre 1994

Texte authentique : anglais.

Enregistri d'office le 5 dtcembre 1994.

Vol. 1842, 1-31414
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EXCHANGE OF LETTERS CON-
STITUTING AN AGREEMENT'
BETWEEN THE UNITED NA-
TIONS AND NEPAL CON-
CERNING THE SEVENTH
UNITED NATIONS MEETING
ON PEACE AND DISARMA-
MENT IN THE ASIA-PACIFIC
REGION, ENTITLED "OPEN-
NESS, DISARMAMENT AND
ASSURANCE OF SECURITY'.
TO BE HELD IN KATH-
MANDU FROM 13 TO 15 FEB-
RUARY 1995

Not published herein in accordance
with article 12 (2) of the General Assem-
bly regulations to give effect to Article
102 of the Charter of the United Nations,
as amended.

I Came into force on 5 December 1994, the date of
receipt of the letter in reply, in accordance with the pro-
visions of the said letters.

Vol. 1842. 1-31414

[TRADUCTION - TRANSLATION]

ItCHANGE DE LETTRES CONS-
TITUANT UN ACCORD' EN-
TRE L'ORGANISATION DES
NATIONS UNIES ET LE N-
PAL RELATIF A LA SEPTItME
RtUNION DE L'ORGANISA-
TION DES NATIONS UNIES
SUR LA PAIX ET LE DtSAR-
MEMENT DE LA REGION DE
L'ASIE ET DU PACIFIQUE,
INTITULtE << FRANCHISE >>,
DESARMEMENT ET ASSU-
RANCE DE StCURITE >,
DEVANT AVOIR LIEU A
KATHMANDOU DU 13 AU
15 FtVRIER 1995

Non publii ici conform ment au para-
graphe 2 de l'article 12 du rdglement de
l'Assemblge ggnjrale destine a mettre
en application l'Article 102 de la Charte
des Nations Unies, tel qu'amendi

I Entr6 en vigueur le 5 dacembre 1994, date de rbception
de la letire de rtponse, conform~ment aux dispositions
desdites lettres.
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ANNEXA ANNEXEA

No. 26364. INTERNATIONAL NATU-
RAL RUBBER AGREEMENT, 1987.
CONCLUDED AT GENEVA ON
20 MARCH 19871

EXTENSION of the Agreement

By Resolution 164 (XXX) of 2 December
1994, adopted at its thirtieth session held on
28 November, 1 and 2 December 1994, the
International Natural Rubber Council de-
cided, pursuant to article 66 of the Agreement
to extend the above-mentioned Agreement
until 28 December 1995.

Registered ex officio on 2 December 1994.

1 United Nations, Treaty Series, vol. 1521, p. 3, and
annex A in volumes 1527. 1539, 1549, 1568, 1579, 1598,
1658, 1679, 1694, 1730, 1748 and 1751.

Vol. 1842, A-26364

No 26364. ACCORD INTERNATIONAL
DE 1987 SUR LE CAOUTCHOUC NA-
TUREL. CONCLU A GENVE LE
20 MARS 1987'

PROROGATION de l'Accord

Par R6solution 164 (XXX) du 2 d6cembre
1994, adoptde lors de sa trenti~me session
tenue les 28 novembre, leret 2 dcembre 1994,
le Conseil international du caoutchouc natu-
rel a d~cid6, en vertu de l'Article 66 de l'Ac-
cord de proroger l'Accord susmentionn6
jusqu'au 28 d6cembre 1995.

Enregistri d'office le 2 dicembre 1994.

I Nations Unies, Recueil des Trairt's, vol. 1521, p. 3, et
annexe A des volumes 1527, 1539, 1549, 1568, 1579, 1598,
1658, 1679, 1694, 1730, 1748 et 1751.
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No. 26369. MONTREAL PROTOCOL ON
SUBSTANCES THAT DEPLETE THE
OZONE LAYER. CONCLUDED AT
MONTREAL ON 16 SEPTEMBER 19871

ACCEPTANCE of the Amendment to the
above-mentioned Protocol, adopted at the
Fourth Meeting of the Parties at Copenha-
gen on 25 November 19922

Instrument deposited on:

2 December 1994

REPUBLIC OF KOREA

(With effect from 2 March 1995.)

Registered ex officio on 2 December 1994.

I United Nations, Treary Series, vol. 1522. No. 1-26369,
and annex A in volumes 1522, 1523, 1525, 1527, 1530, 1535,
1540, 1541, 1543, 1546. 1547, 1548, 1551, 1552, 1555, 1557,
1562, 1564, 1568, 1570, 1573, 1576, 1578, 1579, 1580, 1583,
1590, 1596, 1598, 1642. 1644, 1650, 1656. 1658, 1667, 1675,
1676, 1678, 1679, 1681, 1684, 1685, 1689, 1691, 1694, 1695,
1696, 1697, 1698, 1699, 1700, 1702, 1705, 1709, 1712, 1714,
1717, 1719, 1720, 1722, 1723, 1724, 1725, 1726, 1727, 1728,
1730, 1732, 1733, 1734, 1736, 1737, 1745, 1748, 1752, 1762,
1763, 1764, 1771, 1772, 1774, 1776, 1777, 1785, 1787, 1788,
1792, 1821, 1822, 1824, 1828, 1829, 1831, 1836 and 1841.

2 Ibid., vol. 1785, No. 1-26369, and annex A in vol-
umes 1787, 1792, 1821, 1822, 1824, 1828, 1836 and 1841.

No 26369. PROTOCOLE DE MONT-
RPEAL RELATIF A DES SUBSTANCES
QUI APPAUVRISSENT LA COUCHE
D'OZONE. CONCLU A MONTRfAL
LE 16 SEPTEMBRE 19871

ACCEPTATION de l'Amendement au Pro-
tocole susmentionn6, adopt6 A la quatri~me
R6union des Parties b Copenhague le 25 no-
vembre 19922

Instrument d~posj le:

2 d6cembre 1994

R9PUBLIQUE DE CORtE

(Avec effet au 2 mars 1995.)

Enregistrd d'office le 2 dicembre 1994.

I Nations Unies, Recueil des Traitis, vol. 1522,
n

0 
1-26369, et annexe A des volumes 1522, 1523, 1525,

1527, 1530, 1535, 1540, 1541, 1543, 1546, 1547, 1548, 1551,
1552, 1555, 1557, 1562, 1564, 1568, 1570, 1573, 1576, 1578,
1579, 1580, 1583, 1590, 1596, 1598, 1642, 1644, 1650, 1656,
1658, 1667, 1675, 1676, 1678, 1679, 1681, 1684, 1685, 1689,
1691, 1694, 1695, 1696, 1697, 1698, 1699, 1700, 1702, 1705,
1709, 1712, 1714, 1717, 1719, 1720, 1722, 1723, 1724, 1725,
1726, 1727, 1728, 1730, 1732, 1733, 1734, 1736, 1737, 1745,
1748, 1752, 1762, 1763, 1764, 1771, 1772. 1774, 1776, 1777,
1785, 1787, 1788, 1792, 1821, 1822, 1824, 1828, 1829, 1831,
1836 et 1841.

2 Ibid., vol. 1785, no 1-26369, et annexe A des volu-
mes 1787, 1792, 1821, 1822, 1824, 1828, 1836 et 1841.

Vol. 1842. A-26369
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No. 30177. AGREEMENT ESTAB-
LISHING THE FUND FOR THE DE-
VELOPMENT OF THE INDIGENOUS
PEOPLES OF LATIN AMERICA AND
THE CARIBBEAN. CONCLUDED AT
MADRID ON 24 JULY 1992'

RATIFICATION

Instrument deposited on:

1 December 1994

PARAGUAY

(With effect from 1 December 1994.)

Registered ex officio on 1 December 1994.

I United Nations, Treaty Series, vol. 1728, No. 1-30177,

and annex A in volumes 1764 and 1830.

Vol. 1842, A-30177

No 30177. CONVENTION PORTANT
CRtATION DU FONDS POUR LE PRO-
GRtS DES POPULATIONS AUTOCH-
TONES D'AMIRIQUE LATINE ET
DES CARAIBES. CONCLUE A MA-
DRID LE 24 JUILLET 19921

RATIFICATION

Instrument diposi le:
Ier d6cembre 1994

PARAGUAY

(Avec effet au Ier d6cembre 1994.)

Enregistrd d'office le 1er docembre 1994.

1 Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 1728,
no 1-30177, et annexe A des volumes 1764 et 1830.
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No. 30619. CONVENTION ON BIO-
LOGICAL DIVERSITY. CONCLUDED
AT RIO DE JANEIRO ON 5 JUNE 19921

RATIFICATION

Instrument deposited on:

3 December 1994

ZAIRE

(With effect from 3 March 1995.)

Registered ex officio on 3 December 1994.

No. 30692. INTERNATIONAL COCOA
AGREEMENT, 1993. CONCLUDED AT
GENEVA ON 16 JULY 19931

RATIFICATION

Instrument deposited on:

2 December 1994

NIGERIA

(The Agreement entered into force pro-
visionally on 22 February 1994 for Nigeria,
which, by that date, had notified its intention
to apply it, in accordance with article 56 (2).)

Registered ex officio on 2 December 1994.

' United Nations, Treaty Series, vol. 1760, No. 1-30619,
and annex A in volumes 1760,1761, 1763,1764,1765,1768,
1771, 1772, 1774, 1775, 1776, 1777, 1785, 1787, 1788. 1792,
1819, 1820. 1821. 1824, 1828, 1829, 1830, 1832, 1836, 1840
and 1841.

2 Ibid, vol. 1766, No. 1-30692, and annex A in vol-
umes 1768, 1770, 1774, 1775, 1776, 1785, 1787. 1819, 1824,
1830 and 1831.

No 30619. CONVENTION SUR LA DI-
VERSITt BIOLOGIQUE. CONCLUE A
RIO DE JANEIRO LE 5 JUIN 1992'

RATIFICATION

Instrument diposi le:

3 d6cembre 1994

ZAIRE

(Avec effet au 3 mars 1995.)

Enregistrd d'office le 3 ddcembre 1994.

No 30692. ACCORD INTERNATIONAL
DE 1993 SUR LE CACAO. CONCLU A
GENPtVE LE 16 JUILLET 1993'

RATIFICATION

Instrument dtposd le:

2 d6cembre 1994

NIGIRIA

(L'Accord est entr6 en vigueur A titre pro-
visoire le 22 f6vrier 1994 pour le Nig6ria qui,
h cette date, avait notifi6 son intention de
'appliquer, conform6ment au paragraphe 2

de l'article 56.)

Enregistrd d'office le 2 ddcembre 1994.

1 Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 1760,
nO 1-30619, et annexe A des volumes 1760, 1761, 1763,
1764, 1765, 1768, 1771, 1772, 1774, 1775, 1776, 1777, 1785,
1787, 1788, 1792, 1819, 1820, 1821, 1824, 1828, 1829, 1830,
1832, 1836, 1840 et 1841.

2 Ibid., vol. 1766, no 1-30692, et annexe A des volu-
mes 1768, 1770, 1774, 1775, 1776, 1785, 1787, 1819, 1824,
1830 et 183 1.

Vol. 1842. A-30619. 30692

319
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INTERNATIONAL LABOUR ORGANISATIOAN

No. 583. CONVENTION (No. 80) FOR THE PARTIAL REVISION OF THE CONVEN-
TIONS ADOPTED BY THE GENERAL CONFERENCE OF THE INTERNA-
TIONAL LABOUR ORGANISATION AT ITS FIRST TWENTY-EIGHT SESSIONS
FOR THE PURPOSE OF MAKING PROVISION FOR THE FUTURE DIS-
CHARGE OF CERTAIN CHANCERY FUNCTIONS ENTRUSTED BY THE SAID
CONVENTIONS TO THE SECRETARY-GENERAL OF THE LEAGUE OF
NATIONS AND INTRODUCING THEREIN CERTAIN FURTHER AMEND-
MENTS CONSEQUENTIAL UPON THE DISSOLUTION OF THE LEAGUE OF
NATIONS AND THE AMENDMENT OF THE CONSTITUTION OF THE INTER-
NATIONAL LABOUR ORGANISATION (THE FINAL ARTICLES REVISION
CONVENTION, 1946). ADOPTED BY THE GENERAL CONFERENCE OF THE
INTERNATIONAL LABOUR ORGANISATION AT ITS TWENTY-NINTH SES-
SION, MONTREAL, 9 OCTOBER 19462

No. 594. CONVENTION (No. 11) CONCERNING THE RIGHTS OF ASSOCIATION
AND COMBINATION OF AGRICULTURAL WORKERS, ADOPTED BY THE
GENERAL CONFERENCE OF THE INTERNATIONAL LABOUR ORGANISA-
TION AT ITS THIRD SESSION, GENEVA, 12 NOVEMBER 1921, AS MODIFIED
BY THE FINAL ARTICLES REVISION CONVENTION, 19463

No. 612. CONVENTION (No. 29) CONCERNING FORCED OR COMPULSORY LA-
BOUR, ADOPTED BY THE GENERAL CONFERENCE OF THE INTERNA-
TIONAL LABOUR ORGANISATION AT ITS FOURTEENTH SESSION, GE-
NEVA, 28 JUNE 1930, AS MODIFIED BY THE FINAL ARTICLES REVISION
CONVENTION, 19464

RATIFICATIONS

Instruments registered with the Director-General of the International Labour Office
on:

26 September 1994

LITHUANIA

(With effect from 26 September 1994.)

I Ratification of any of the Conventions adopted by the General Conference of the International Labour
Organisation in the course of its first 32 sessions, i e., up to and including Convention No. 98, is deemed to be the
ratification of that Convention as modified by the Final Articles Revision Convention, 1961, in accordance with article 2
of the latter Convention.

2 United Nations, Treaty Series, vol. 38, p. 3; for subsequent actions, see references in Cumulative Indexes Nos. 1
to 5, and 13, as well as annex A in volumes 1686, 1736, 1745 and 1749.

3 Ibid., vol. 38, p. 153; for subsequent actions, see references in Cumulative Indexes Nos. 2 to 11, and 13 to 15, and
17 to 20, as well as annex A in volumes 1302, 1348, 1397, 1406, 1417, 1512, 1681, 1686, 1736, 1745, 1749, 1762 and 1777.

1 Ibid., vol. 39, p. 55; for subsequent actions, see references in Cumulative Indexes Nos. I to 11, 13,15, and 17 to 21,
as well as annex A in volumes 1279. 1302, 1348, 1406, 1417, 1444, 1541, 1670, 1681, 1686. 1736, 1745, 1749, 1762 and 1777.

Vol. 1142. A-583, 594. 612
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ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRAVAIL'

No 583. CONVENTION (No 80) POUR LA RtVISION PARTIELLE DES CONVEN-
TIONS ADOPTtES PAR LA CONFtRENCE GtNtRALE DE L'ORGANISA-
TION INTERNATIONALE DU TRAVAIL EN SES VINGT-HUIT PREMI-RES
SESSIONS, EN VUE D'ASSURER L'EXERCICE FUTUR DE CERTAINES
FONCTIONS DE CHANCELLERIE CONFItES PAR LESDITES CONVEN-
TIONS AU SECRtTAIRE GtNtRAL DE LA SOCIJMTI DES NATIONS ET D'Y
APPORTER DES AMENDEMENTS COMPLtMENTAIRES NICESSITPS PAR
LA DISSOLUTION DE LA SOCItTI, DES NATIONS ET PAR L'AMENDEMENT
DE LA CONSTITUTION DE L'ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRA-
VAIL (CONVENTION PORTANT Rf-VISION DES ARTICLES FINALS, 1946).
ADOPTE PAR LA CONF1RENCE GtNP-RALE DE L'ORGANISATION INTER-
NATIONALE DU TRAVAIL A SA VINGT-NEUVItME SESSION, MONTRt AL,
9 OCTOBRE 19462

No 594. CONVENTION (No 11) CONCERNANT LES DROITS D'ASSOCIATION ET
DE COALITION DES TRAVAILLEURS AGRICOLES, ADOPTtE PAR LA CON-
FtRENCE GtNtRALE DE L'ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRA-
VAIL A SA TROISIPME SESSION, GENkVE, 12 NOVEMBRE 1921, TELLE
QU'ELLE A .TI MODIFItME PAR LA CONVENTION PORTANT RtVISION
DES ARTICLES FINALS, 19463

No 612. CONVENTION (No 29) CONCERNANT LE TRAVAIL FORC. OU OBLIGA-
TOIRE, ADOPTEE PAR LA CONFPERENCE GI Nf-RALE DE L'ORGANISATION
INTERNATIONALE DU TRAVAIL A SA QUATORZIPME SESSION, GENP-VE,
28 JUIN 1930, TELLE QU'ELLE A ETE MODIFIEE PAR LA CONVENTION POR-
TANT REVISION DES ARTICLES FINALS, 19464

RATIFICATIONS

Instruments enregistrs aupras du Directeur gingral du Bureau international du Travail
le:

26 septembre 1994

LITUANIE

(Avec effet au 26 septembre 1994.)

I La ratification de toute Convention adoptde par la Conftrence gendrale de l'Organisation internationale du
Travail au cours de ses 32 premieres sessions, soit jusqu' la Convention no 98 inclusivement, est rdputme valoir
ratification de cette Convention sous sa forme modifife par la Convention portant r4vision des articles finals, 1961,
conform ment b l'article 2 de cette dernire Convention.

2 Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 38, p. 3; pour les faits ultdrieurs, voir les r6fdrences donn6es dans les Index
cumulatifs n0' I A 5. et 13, ainsi que rannexe A des volumes 1686, 1736, 1745 et 1749.3

Ibid, vol. 38, p. 153; pour les faits ult6rieurs, voir les r6fdrences donn(es dans les Index cumulatifs n 2 A 11,
et 13 A 15, et 17 A 20, ainsi que I'annexe A des volumes 1302, 1348, 1397, 1406, 1417, 1512, 1681, 1686, 1736, 1745. 1749,
1762 et 1777.

4 Ibid., vol. 39, p. 55; pour les faits ultdrieurs, voir les r6f6rences donn6es dans les Index cumulatifs no' 1 A 11, 13,15,
et 17 A 21. ainsi que I'annexe A des volumes 1279, 1302, 1348, 1406, 1417, 1444, 1541. 1670, 1681, 1686, 1736, 1745, 1749,
1762 et 1777.

Vol. 1842, A-583. 594, 612
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No. 637. CONVENTION (No. 62) CONCERNING SAFETY PROVISIONS IN THE
BUILDING INDUSTRY, ADOPTED BY THE GENERAL CONFERENCE OF THE
INTERNATIONAL LABOUR ORGANISATION AT ITS TWENTY-THIRD SES-
SION, GENEVA, 23 JUNE 1937, AS MODIFIED BY THE FINAL ARTICLES RE-
VISION CONVENTION, 19461

DENUNCIATION

6 September 1994

COLOMBIA

(Pursuant to the ratification of Convention No. 1672, in accordance with article 36. With
effect from 6 September 1995.)

I United Nations, Treaty Series, vol. 40, p. 233; for subsequent actions, see references in Cumulative Indexes Nos. I
to 8, 10,13,14,17 and 18, as well as annex A in volumes 1275, 1369, 1512, 1663 and 1769.

2 See p. 350 of this volume.

Vol. 1842. A-637
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No 637. CONVENTION (No 62) CONCERNANT LES PRESCRIPTIONS DE StCU-
RITt DANS L'INDUSTRIE DU BATIMENT, ADOPTIE PAR LA CONFtRENCE
GtNtRALE DE L'ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRAVAIL A SA
VINGT-TROISItME SESSION, GENVE, 23 JUIN 1937, TELLE QU'ELLE A
tTt MODIFItE PAR LA CONVENTION PORTANT RIVISION DES ARTICLES
FINALS, 19461

DtNONCIATION
6 septembre 1994

COLOMBIE

(En vertu de la ratification de la Convention no 1672, conformment A l'article 36. Avec
effet au 6 septembre 1995.)

I Nations Unies, Recueil des Traies, vol. 40, p. 233; pour les faits ultdrieurs, voir les rdfdrences donndes dans les
Index cumulatifs n I A 8, 10, 13, 14, 17 et 18, ainsi que I'annexe A des volumes 1275, 1369, 1512, 1663 et 1769.

2 Voir p. 351 du prdsent volume.

Vol. 1842, A-637
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No. 792. CONVENTION (No. 81) CONCERNING LABOUR INSPECTION IN IN-
DUSTRY AND COMMERCE. ADOPTED BY THE GENERAL CONFERENCE OF
THE INTERNATIONAL LABOUR ORGANISATION AT ITS THIRTIETH SES-
SION, GENEVA, 11 JULY 19471

No. 881. CONVENTION (No. 87) CONCERNING FREEDOM OF ASSOCIATION
AND PROTECTION OF THE RIGHT TO ORGANISE. ADOPTED BY THE GEN-
ERAL CONFERENCE OF THE INTERNATIONAL LABOUR ORGANISATION
AT ITS THIRTY-FIRST SESSION, SAN FRANCISCO, 9 JULY 19482

No. 898. CONVENTION (No. 88) CONCERNING THE ORGANISATION OF THE
EMPLOYMENT SERVICE. ADOPTED BY THE GENERAL CONFERENCE OF
THE INTERNATIONAL LABOUR ORGANISATION AT ITS THIRTY-FIRST SES-
SION, SAN FRANCISCO, 9 JULY 19483

No. 1019. CONVENTION (No. 79) CONCERNING RESTRICTION OF NIGHT WORK
OF CHILDREN AND YOUNG PERSONS IN NON-INDUSTRIAL OCCUPA-
TIONS. ADOPTED BY THE GENERAL CONFERENCE OF THE INTERNA-
TIONAL LABOUR ORGANISATION AT ITS TWENTY-NINTH SESSION,
MONTREAL, 9 OCTOBER 19464

RATIFICATIONS

Instruments registered with the Director-General of the International Labour Office
on:

26 September 1994

LITHUANIA

(With effect from 26 September 1995.)

I United Nations, Treaty Series. vol. 54, p. 3; for subsequent actions, see references in Cumulative Indexes Nos. I
to 19, and 21, as well as annex A in volumes 1279, 1284, 1302, 1317, 1348, 1372, 1406, 1417, 1474, 1552, 1670, 1686, 1712,
1736, 1749, 1777 and 1832.

2 Ibid., vol. 68, p. 17; for subsequent actions, see references in Cumulative Indexes Nos. I to 10, 13, 14, and 16 to 20,
as well as annex A in volumes 1295, 1302, 1348, 1417, 1445, 1520, 1566, 1669, 1670, 1681, 1686, 1730, 1736, 1745, 1749,
1762 and 1777.

3 Ibid., vol. 70, p. 85; for subsequent actions, see references in Cumulative Indexes Nos. I to 17, and 19, as well as
annex A in volumes 1256, 1284, 1348, 1401, 1417, 1486, 1552, 1686, 1722, 1736, 1745, 1749 and 1777.

4 Ibid., vol. 78, p. 227; for subsequent actions, see references in Cumulative Indexes Nos. 2, 3, 5, 8 and 12, as well as
annex A in volumes 1681, 1762 and 1777.

Vol. 1842, A-792, 881, 898, 1019
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No 792. CONVENTION (N° 81) CONCERNANT L'INSPECTION DU TRAVAIL
DANS L'INDUSTRIE ET LE COMMERCE. ADOPTIE PAR LA CONFtRENCE
GtNtRALE DE L'ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRAVAIL A SA
TRENTItME SESSION, GENrIVE, 11 JUILLET 1947'

No 881. CONVENTION (No 87) CONCERNANT LA LIBERTt SYNDICALE ET LA
PROTECTION DU DROIT SYNDICAL. ADOPTIVE PAR LA CONFtRENCE
GtNtRALE DE L'ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRAVAIL A SA
TRENTE ET UNItME SESSION, SAN FRANCISCO, 9 JUILLET 19482

Na 898. CONVENTION (No 88) CONCERNANT L'ORGANISATION DU SERVICE
DE L'EMPLOI. ADOPTIVE PAR LA CONFtRENCE GtNtRALE DE L'ORGA-
NISATION INTERNATIONALE DU TRAVAIL A SA TRENTE ET UNItME SES-
SION, SAN FRANCISCO, 9 JUILLET 19483

No 1019. CONVENTION (No 79) CONCERNANT LA LIMITATION DU TRAVAIL DE
NUIT DES ENFANTS ET ADOLESCENTS DANS LES TRAVAUX NON INDUS-
TRIELS. ADOPTIVE PAR LA CONFtRENCE GINtRALE DE L'ORGANISA-
TION INTERNATIONALE DU TRAVAIL k SA VINGT-NEUVItME SESSION,
MONTRtAL, 9 OCTOBRE 19464

RATIFICATIONS

Instruments enregistris auprs du Directeur gingral du Bureau international du Travail
le:

26 septembre 1994

LITUANIE

(Avec effet au 26 septembre 1995.)

'Nations U nies, Recueil des Traitds, vol. 54, p. 3; pour les faits ult6rieurs, voir les r6fArences donn6es dans les Index
cumulatifs n1s I A 19, et 21, ainsi que r'annexe A des volumes 1279, 1284, 1302, 1317, 1348, 1372, 1406, 1417, 1474, 1552,
1670, 1686, 1712, 1736, 1749, 1777 et 1832.

2 Ibid., vol. 68, p. 17; pour les faits ult6rieurs, voir les r6fdrences donnes dans les Index cumulatifs n0l 1 A 10, 13, 14,
et 16 h 20, ainsi que l'annexe A des volumes 1295, 1302, 1348, 1417, 1445, 1520, 1566, 1669, 1670, 1681, 1686, 1730, 1736,
1745, 1749, 1762 et 1777.

3 Ibid., vol. 70, p. 85; pour les faits ult6rieurs, voir les r6fdrences donn6es dans les Index cumulatifs n 1 A 17, et 19,
ainsi que l'annexe A des volumes 1256, 1284, 1348, 1401, 1417, 1486, 1552, 1686, 1722, 1736, 1745, 1749 et 1777.

4 Ibid., vol. 78, p. 227; pour les faits ultdrieurs, voir les r6f6rences donn(es dans les Index cumulatifs no5 2, 3, 5, 8
et 12, ainsi que I'annexe A des volumes 1681, 1762 et 1777.

Vol. 1842, A-792, 881. 898, 1019
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No. 1239. CONVENTION (No. 90) CONCERNING THE NIGHT WORK OF YOUNG
PERSONS EMPLOYED IN INDUSTRY (REVISED 1948). ADOPTED BY THE
GENERAL CONFERENCE OF THE INTERNATIONAL LABOUR ORGANISA-
TION AT ITS THIRTY-FIRST SESSION, SAN FRANCISCO, 10 JULY 1948'

No. 1341. CONVENTION (No. 98) CONCERNING THE APPLICATION OF THE
PRINCIPLES OF THE RIGHT TO ORGANISE AND TO BARGAIN COLLEC-
TIVELY. ADOPTED BY THE GENERAL CONFERENCE OF THE INTERNA-
TIONAL LABOUR ORGANISATION AT ITS THIRTY-SECOND SESSION, GE-
NEVA, I JULY 19492

No. 2181. CONVENTION (No. 100) CONCERNING EQUAL REMUNERATION FOR
MEN AND WOMEN WORKERS FOR WORK OF EQUAL VALUE. ADOPTED BY
THE GENERAL CONFERENCE OF THE INTERNATIONAL LABOUR ORGAN-
ISATION AT ITS THIRTY-FOURTH SESSION, GENEVA, 29 JUNE 19513

RATIFICATIONS

Instruments registered with the Director-General of the International Labour Office
on:

26 September 1994

LITHUANIA

(With effect from 26 September 1995.)

United Nations, Treaty Series, vol. 91, p. 3; for subsequent actions, see references in Cumulative Indexes Nos. 2
to9, il to 13, and 15 to 21,as well as annex A in volumes 1405, 1417, 1681, 1686, 1736, 1745, 1749, 1762 and 1777.

2 Ibid., vol. 96, p. 257; for subsequent actions, see references in Cumulative Indexes Nos. 2 to 11, and 13 to 20, as
well as annex A in volumes 1302, 1344, 1348, 1372, 1445, 1520, 1566, 1669, 1670, 1681, 1686, 1736, 1745, 1749, 1762, 1769
and 1777.

3 Ibid., vol. 165, p. 303; for subsequent actions, see references in Cumulative Indexes Nos. 2 to 19, and 21, as well as
annex A in volumes 1284, 1291, 1302, 1323, 1335, 1344, 1372, 1401, 1403, 1491, 1512, 1552, 1556. 1589, 1669, 1670, 1681,
1686, 1725, 1730, 1736, 1745, 1749, 1762, 1777 and 1832.

Vol. 1842. A-1239. 1341. 2181



United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitis

No 1239. CONVENTION (NO 90) CONCERNANT LE TRAVAIL DE NUIT DES EN-
FANTS DANS L'INDUSTRIE (RtVISIE EN 1948). ADOPT1VE PAR LA CON-
FLORENCE GtNItRALE DE L'ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRA-
VAIL A SA TRENTE ET UNIPEME SESSION, SAN FRANCISCO, 10 JUILLET
19481

No 1341. CONVENTION (No 98) CONCERNANT L'APPLICATION DES PRINCIPES
DU DROIT D'ORGANISATION ET DE NtGOCIATION COLLECTIVE. ADOP-
TtE PAR LA CONFtRENCE GtNtRALE DE L'ORGANISATION INTERNA-
TIONALE DU TRAVAIL A SA TRENTE-DEUXIt ME SESSION, GENVE,
Ier JUILLET 19492

No 2181. CONVENTION (NO 100) CONCERNANT L'tGALITA DE RP-MUNIfRA-
TION ENTRE LA MAIN-D'(EUVRE MASCULINE ET LA MAIN-D'(EUVRE
FMININE POUR UN TRAVAIL DE VALEUR tGALE. ADOPTIVE PAR LA CON-
FtRENCE GNtRALE DE L'ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRA-
VAIL A SA TRENTE-QUATRIkME SESSION, GENI VE, 29 JUIN 19513

RATIFICATIONS

Instruments enregistrds auprds du Directeur gdn&al du Bureau international du Travail
le:

26 septembre 1994

LITUANIE

(Avec effet au 26 septembre 1995.)

I Nations Unies, Recuei des Traits, vol. 91, p. 3; pour les faits ultdrieurs, voir les r6fdrences donn6es clans les Index
cumulatifsn

°
'2&9, II b 13,et 512l,ainsiquel'annexe Ades volumes 1405,1417,1681, 1686,1736,1745,1749, 1762et

1777.
2 Ibid., vol. 96, p. 257; pour les faits ultdrieurs, voir les r6frences donndes dans les Index cumulatifs n' s 

2 A 11,
et 13 h& 20, ainsi que I'annexe A des volumes 1302, 1344, 1348, 1372, 1445, 1520, 1566, 1669, 1670, 1681, 1686, 1736, 1745,
1749, 1762, 1769 et 1777.

3 Ibid., vol. 165, p. 303; pour les faits ultdrieurs, voir les rWfdrences donn6es dans les Index cumulatifs nos 
2 A 19,

et 21, ainsi que l'annexe A des volumes 1284, 1291, 1302, 1323,1335, 1344, 1372,1401, 1403, 1491, 1512, 1552, 1556, 1589,
1669, 1670,1681, 1686, 1725, 1730, 1736,1745, 1749,1762, 1777 et 1832.

Vol. 1842, A-1239, 1341, 2181
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No. 2244. CONVENTION (No. 99) CONCERNING MINIMUM WAGE FIXING MA-
CHINERY IN AGRICULTURE. ADOPTED BY THE GENERAL CONFERENCE
OF THE INTERNATIONAL LABOUR ORGANISATION AT ITS THIRTY-
FOURTH SESSION, GENEVA, 28 JUNE 19511

DENUNCIATIONS

Instruments registered with the Director-General of the International Labour Office
on:

16 August 1994

UNITED KINGDOM OF GREAT BRITAIN AND NORTHERN IRELAND

(With effect from 16 August 1995.)

22 August 1994

UNITED KINGDOM OF GREAT BRITAIN AND NORTHERN IRELAND

(In respect of Guernsey. With effect from 22 August 1995.)

I United Nations, Treaty Series, vol. 172, p. 159; for subsequent actions, see references in Cumulative Indexes
Nos. 2 to 14, and 16 to 19, and 21, as well as annex A in volumes 1348, 1745 and 1749.

Vol. 1942. A-2244
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No 2244. CONVENTION (No 99) CONCERNANT LES MtTHODES DE FIXATION
DES SALAIRES MINIMA DANS L'AGRICULTURE. ADOPTIE PAR LA CON-
FtRENCE G1tNleRALE DE L'ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRA-
VAIL A SA TRENTE-QUATRItME SESSION, GENVE, 28 JUIN 1951'

DtNONCIATIONS
Instruments enregistris aupr~s du Directeur giniral du Bureau international du Travail

les:

16 aoft 1994
ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE ET D'IRLANDE DU NORD

(Avec effet au 16 aoft 1995.)

22 aofIt 1994
ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE ET D'IRLANDE DU NORD

(A 1'6gard de Guemesey. Avec effet au 22 aofit 1995.)

Nations Unies, Recued des Traitds, vol. 172, p. 159; pour les faits ultdrieurs, voir les r6fdrences donn6es dans les
Index cumulatifs nOs 2 A 14, et 16 A 19, et 21, ainsi que I'annexe A des volumes 1348, 1745 et 1749.

Vol. 1842, A-2244
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No. 2624. CONVENTION (No. 101) CONCERNING HOLIDAYS WITH PAY IN AGRI-
CULTURE. ADOPTED BY THE GENERAL CONFERENCE OF THE INTERNA-
TIONAL LABOUR ORGANISATION AT ITS THIRTY-FIFTH SESSION, GE-
NEVA, 26 JUNE 19521

DENUNCIATION

Instrument registered with the Director-General of the International Labour Office on:

16 August 1994

UNITED KINGDOM OF GREAT BRITAIN AND NORTHERN IRELAND

(With effect from 16 August 1995.)

I United Nations, Treaty Series, vol. 196, p. 183; for subsequent actions, see references in Cumulative Indexes
Nos. 2 to 8, 10 to 12, and 16 to 21, as well as annex A in volumes 1302, 1314, 1348, 1363, 1372, 1391, 1417 and 1681.

Vol. 1842, A-2624
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No2624. CONVENTION (No 101) CONCERNANT LES CONGtS PAYtS DANS
L'AGRICULTURE. ADOPTIVE PAR LA CONFtRENCE G1tNRALE DE L'OR-
GANISATION INTERNATIONALE DU TRAVAIL A SA TRENTE-CINQUItME
SESSION, GENP-VE, 26 JUIN 1952'

DtNONCIATION
Instrument enregistrd aupr&s du Directeur gendral du Bureau international du Travail

le:
16 ao~t 1994

ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE ET D'IRLANDE DU NoRD
(Avec effet au 16 aodt 1995.)

I Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 196, p. 183; pour les faits ult&ieurs, voir les rffdrences donnmes dans les
Index cumulatifs n" 2 A 8, 10 & 12, et 16 A 2l1, ainsi que I'annexe A des volumes 1302, 1314, 1348. 1363, 1372, 1391. 1417
et 1681.

Vol. 1842, A-2624
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No. 3915. CONVENTION (No. 47) CONCERNING THE REDUCTION OF HOURS
OF WORK TO FORTY A WEEK, ADOPTED BY THE GENERAL CONFERENCE
OF THE INTERNATIONAL LABOUR ORGANISATION AT ITS NINETEENTH
SESSION, GENEVA, 22 JUNE 1935, AS MODIFIED BY THE FINAL ARTICLES
REVISION CONVENTION, 19461

No. 4648. CONVENTION (No. 105) CONCERNING THE ABOLITION OF FORCED
LABOUR. ADOPTED BY THE GENERAL CONFERENCE OF THE INTERNA-
TIONAL LABOUR ORGANISATION AT ITS FORTIETH SESSION, GENEVA,
25 JUNE 19572

No.5181. CONVENTION (No. 111) CONCERNING DISCRIMINATION IN RESPECT
OF EMPLOYMENT AND OCCUPATION. ADOPTED BY THE GENERAL CON-
FERENCE OF THE INTERNATIONAL LABOUR ORGANISATION AT ITS
FORTY-SECOND SESSION, GENEVA, 25 JUNE 19583

RATIFICATIONS

Instruments registered with the Director-General of the International Labour Office
on:

26 September 1994

LITHUANIA

(With effect from 26 September 1995.)

I United Nations, Treaiy Series, vol. 271, p. 199, and annex A in volumes 754,885, 1051, 1133, 1291, 1552, 1681,1762
and 1777.

2 Ibid., vol. 320, p. 291; for subsequent actions, see references in Cumulative Indexes Nos. 4 to 20, as well as
annex A in volumes 1302, 1348, 1372, 1417, 1444, 1562, 1573, 1653, 1669, 1722 and 1777.

3 Ibid, vol. 362, p. 31; for subsequent actions, see references in Cumulative Indexes Nos. 4 to 14, 16 to 19, and 21,
as well as annex A in volumes 1284, 1302, 1323, 1335, 1344, 1363, 1372, 1428, 1445, 1509, 1526, 1552, 1566, 1669, 1670,
1681, 1686, 1730, 1736, 1745, 1749, 1762, 1777 and 1832.

Vol. 1842, A-3915, 4648, 5181
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No 3915. CONVENTION (No 47) CONCERNANT LA RItDUCTION DE LA DURtE
DU TRAVAIL A QUARANTE HEURES PAR SEMAINE, ADOPTIE PAR LA
CONFIRENCE GEN'RALE DE L'ORGANISATION INTERNATIONALE DU
TRAVAIL A SA DIX-NEUVItME SESSION, GENVE, 22 JUIN 1935, TELLE
QU'ELLE A fTft MODIFItE PAR LA CONVENTION PORTANT RIfVISION
DES ARTICLES FINALS, 19461

No 4648. CONVENTION (No 105) CONCERNANT L'ABOLITION DU TRAVAIL
FORC. ADOPTIE PAR LA CONFERENCE GtNRALE DE L'ORGANISA-
TION INTERNATIONALE DU TRAVAIL A SA QUARANTIkME SESSION,
GENVE, 25 JUIN 19572

No 5181. CONVENTION (No 111) CONCERNANT LA DISCRIMINATION EN MA-
TItRE D'EMPLOI ET DE PROFESSION. ADOPTIE PAR LA CONFtRENCE
G]NtRALE DE L'ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRAVAIL A SA
QUARANTE-DEUXItME SESSION, GENPVE, 25 JUIN 19583

RATIFICATIONS
Instruments enregistris auprs du Directeur gdniral du Bureau international du Travail

26 septembre 1994

LITUANIE

(Avec effet au 26 septembre 1994.)

I Nations Unies, Recueil des Traitis, vol. 271, p. 199, et annexe A des volumes 754,885, 1051, 1133, 1291, 1552, 1681,
1762 et 1777.

2 Ibid., vol. 320, p. 291; pour les faits ult-6rieurs, voir les r6fdrences donnes dans les Index cumulatifs nO
s 
4 A 20, ainsi

que I'annexe A des volumes 1302, 1348, 1372, 1417, 1444, 1562, 1573, 1653, 1669, 1722 et 1777.
3 Ibid., vol. 362, p. 31; pour les faits ult6fieurs, voir les r6fdrences donn6es dans les Index cumulatifs n s 

4 A 14,
16 A 19, et 21, ainsi que I'annexe A des volumes 1284, 1302, 1323, 1335, 1344, 1363, 1372, 1428, 1445, 1509, 1526, 1552,
1566, 1669, 1670, 1681, 1686, 1730, 1736, 1745, 1749, 1762, 1777 et 1832.

Vol. 1842, A-3915. 4648. 5181
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No. 6083. CONVENTION (No. 116) CONCERNING THE PARTIAL REVISION OF
THE CONVENTIONS ADOPTED BY THE GENERAL CONFERENCE OF THE
INTERNATIONAL LABOUR ORGANISATION AT ITS FIRST THIRTY-TWO
SESSIONS FOR THE PURPOSE OF STANDARDISING THE PROVISIONS RE-
GARDING THE PREPARATION OF REPORTS BY THE GOVERNING BODY OF
THE INTERNATIONAL LABOUR OFFICE ON THE WORKING OF CONVEN-
TIONS, ADOPTED BY THE GENERAL CONFERENCE OF THE INTERNA-
TIONAL LABOUR ORGANISATION AT ITS FORTY-FIFTH SESSION, GENEVA,
26 JUNE 19611

RATIFICATION

Instrument registered with the Director-General of the International Labour Office on:

26 September 1994

LITHUANIA

(With effect from 26 September 1994.)

I United Nations, Treaty Series, vol. 423, p. I I; for subsequent actions, see references in Cumulative Indexes Nos. 5
to 15, as well as annex A in volumes 1372, 1681, 1686, 1736, 1745, 1749, 1762 1769 and 1777.

Vol. 1842, A-6083
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No 6083. CONVENTION (No 116) POUR LA RI VISION PARTIELLE DES CONVEN-
TIONS ADOPTtES PAR LA CONFtRENCE GINIRALE DE L'ORGANISA-
TION INTERNATIONALE DU TRAVAIL EN SES TRENTE-DEUX PREMItRES
SESSIONS, EN VUE D'UNIFIER LES DISPOSITIONS RELATIVES A LA PRt-
PARATION DES RAPPORTS SUR L'APPLICATION DES CONVENTIONS PAR
LE CONSEIL D'ADMINISTRATION DU BUREAU INTERNATIONAL DU TRA-
VAIL, ADOPTIE PAR LA CONFtRENCE GtNtRALE DE L'ORGANISATION
INTERNATIONALE DU TRAVAIL A SA QUARANTE-CINQUIP-ME SESSION,
GENVE, 26 JUIN 1961'

RATIFICATION

Instrument enregistri auprs du Directeur geniral du Bureau international du Travail

26 septembre 1994

LITUANIE

(Avec effet au 26 septembre 1994.)

I Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 423, p. 11; pour les faits ult6rieurs, voir les r6f6rences donn~es dans les

Index cumulatifs ns 5 b 15, ainsi que i'annexe A des volumes 1372, 1681, 1686, 1736, 1745, 1749, 1762, 1769 et 1777.

Vol. 1842, A-6083
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No. 10355. CONVENTION (No. 127) CONCERNING THE MAXIMUM PERMISSI-
BLE WEIGHT TO BE CARRIED BY ONE WORKER. ADOPTED BY THE GEN-
ERAL CONFERENCE OF THE INTERNATIONAL LABOUR ORGANISATION
AT ITS FIFTY-FIRST SESSION, GENEVA, 28 JUNE 1967'

No. 11821. CONVENTION (No. 131) CONCERNING MINIMUM WAGE FIXING,
WITH SPECIAL REFERENCE TO DEVELOPING COUNTRIES. ADOPTED BY
THE GENERAL CONFERENCE OF THE INTERNATIONAL LABOUR ORGAN-
ISATION AT ITS FIFTY-FOURTH SESSION, GENEVA, 22 JUNE 19702

No. 12659. CONVENTION (No. 135) CONCERNING PROTECTION AND FACIL-
ITIES TO BE AFFORDED TO WORKERS' REPRESENTATIVES IN THE
UNDERTAKING. ADOPTED BY THE GENERAL CONFERENCE OF THE
INTERNATIONAL LABOUR ORGANISATION AT ITS FIFTY-SIXTH SESSION,
GENEVA, 23 JUNE 19713

RATIFICATIONS

Instruments registered with the Director-General of the International Labour Office
on:

26 September 1994

LITHUANIA

(With effect from 26 September 1995.)

I United Nations, Treaty Series, vol. 721, p. 39; for subsequent actions, see references in Cumulative Indexes

Nos. II to 14, and 16 to 18, as well as annex A in volumes 1331, 1351, 1372, 1410,1428, 1512 and 1777.
2 Ibid., vol. 825, p. 77; for subsequent actions, see references in Cumulative Indexes Nos. 13 to 17, and 19 to 21, as

well as annex A in volumes 1301, 1302, 1317, 1348, 1422,1428, 1512, 1670, 1686, 1722 and 1736.
3 Ibid., vol. 883, p. I 11; for subsequent actions, see references in Cumulative Indexes Nos. 14 to 19, and 21, as well

as annex A in volumes 1256, 1275, 1301, 1335, 1348, 1436, 1512, 1520, 1567, 1669, 1670, 1686, 1722, 1736, 1749 and 1832.

Vol. 1842. A-10355. 11821. 12659
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No 10355. CONVENTION (No 127) CONCERNANT LE POIDS MAXIMUM DES
CHARGES POUVANT ETRE TRANSPORTf-ES PAR UN SEUL TRAVAILLEUR.
ADOPTIVE PAR LA CONFIRENCE GtNtRALE DE L'ORGANISATION INTER-
NATIONALE DU TRAVAIL A SA CINQUANTE ET UNIPME SESSION,
GENtVE, 28 JUIN 19671

NO 11821. CONVENTION (No 131) CONCERNANT LA FIXATION DES SALAIRES
MINIMA, NOTAMMENT EN CE QUI CONCERNE LES PAYS EN VOTE DE D-
VELOPPEMENT. ADOPTfE PAR LA CONFtRENCE GtNtRALE DE L'ORGA-
NISATION INTERNATIONALE DU TRAVAIL A SA CINQUANTE-QUATRItME
SESSION, GENt VE, 22 JUIN 19702

No 12659. CONVENTION (No 135) CONCERNANT LA PROTECTION DES REPRI-
SENTANTS DES TRAVAILLEURS DANS L'ENTREPRISE ET LES FACILITES
A LEUR ACCORDER. ADOPTtE PAR LA CONFtRENCE GtNtRALE DE
L'ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRAVAIL A SA CINQUANTE-
SIXIkME SESSION, GENAVE, 23 JUIN 19713

RATIFICATIONS

Instruments enregistris aupras du Directeur gdndral du Bureau international du Travail

26 septembre 1994

LITUANIE

(Avec effet au 26 septembre 1995.)

I Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 721. p. 39; pour les faits ultdrieurs, voir les rAfdrences donn6es dans les
Index cumulatifs n

0 s 
11 A 14, et 16 A 18, ainsi que I'annexe A des volumes 1331, 1351, 1372, 1410, 1428, 1512 et 1777.

2 Ibid., vol. 825, p. 77; pour les faits ultdrieurs, voir les r6f6rences donnes dans les Index cumulatifs n0s 13 A 17,
et 19 & 21, ainsi que 'annexe A des volumes 1301, 1302, 1317, 1348, 1422, 1428, 1512, 1670, 1686, 1722 et 1736.

3 Ibid., vol. 883, p. 111; pour les faits ult6rieurs, voir les r6fdrences donn6es dans les Index cumulatifs n~s 14 A 19,
et 21, ainsi que l'annexe A des volumes 1256, 1275, 1301, 1335, 1348, 1436, 1512, 1520, 1567, 1669, 1670, 1686, 1722, 1736,
1749 et 1832.

Vol. 1942. A-10355, 11821, 12659
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No. 14156. CONVENTION (No. 137) CONCERNING THE SOCIAL REPERCUS-
SIONS OF NEW METHODS OF CARGO HANDLING IN DOCKS. ADOPTED BY
THE GENERAL CONFERENCE OF THE INTERNATIONAL LABOUR ORGAN-
ISATION AT ITS FIFTY-EIGHTH SESSION, GENEVA, 25 JUNE 1973'

RATIFICATION

Instrument registered with the Director-General of the International Labour Office on:

12 August 1994

BRAZIL

(With effect from 12 August 1995.)

United Nations, Treaty Series, vol. 976, p. 343; for subsequent actions, see references in Cumulative Indexes

Nos. 16 to 21, as well as annex A in volumes 1256, 1291, 1301, 1317, 1436and 1695.

Vol. 1842. A-14156
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No 14156. CONVENTION (No 137) CONCERNANT LES RI PERCUSSIONS SO-
CIALES DES NOUVELLES MITHODES DE MANUTENTION DANS LES
PORTS. ADOPTIE PAR LA CONF8RENCE GtNtRALE DE L'ORGANISATION
INTERNATIONALE DU TRAVAIL A SA CINQUANTE-HUITItME SESSION,
GENt VE, 25 JUIN 19731

RATIFICATION
Instrument enregistrd aupr~s du Directeur ge'ndral du Bureau international du Travail

12 aofit 1994
BRtSIL

(Avec effet au 12 aoft 1995.)

I Nations Unies, Recueji des Traitis, vol. 976, p. 343; pour les faits ultdrieurs, voir les r~f rences donndes dans les

Index cumulatifs n 16 A 21, ainsi que l'annexe A des volumes 1256,1291, 1301, 1317, 1436 et 1695.

Vol. 1842. A-14156
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No. 14841. CONVENTION (No. 139) CONCERNING PREVENTION AND CONTROL
OF OCCUPATIONAL HAZARDS CAUSED BY CARCINOGENIC SUBSTANCES
AND AGENTS. ADOPTED BY THE GENERAL CONFERENCE OF THE INTER-
NATIONAL LABOUR ORGANISATION AT ITS FIFTY-NINTH SESSION, GE-
NEVA, 24 JUNE 19741

RATIFICATION

Instrument registered with the Director-General of the International Labour Office on:

24 August 1994

FRANCE

(With effect from 24 August 1995.)

United Nations, Treaty Series, vol. 1010, p. 5; for subsequent actions, see references in Cumulative Indexes
Nos. 17 and 21, as well as annex A in volumes 1256, 1275, 1301, 1331, 1562, 1573, 1644, 1686, 1736, 1745 and 1749.

Vol. 1842, A-1441
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No 14841. CONVENTION (No 139) CONCERNANT LA PRtVENTION ET LE
CONTR6LE DES RISQUES PROFESSIONNELS CAUStS PAR LES SUBS-
TANCES ET AGENTS CANCIROGtNES. ADOPTtE PAR LA CONFERENCE
GtNtRALE DE L'ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRAVAIL A SA
CINQUANTE-NEUVIUME SESSION, GENt VE, 24 JUIN 19741

RATIFICATION

Instrument enregistrd aupras du Directeur gdneral du Bureau international du Travail

24 aoflt 1994

FRANCE

(Avec effet au 24 aofit 1995.)

I Nations Unies. Recuei des Traitds, vol. 1010, p. 5; pour les faits ult6rieurs, voir les r~fdrences donn~es dars les
Index cumulatifs n

0
' 17 et 21, ainsi que rannexe A des volumes 1256,1275,1301,1331,1562,1573,1644,1686,1736,1745

et 1749.
Vol. 1842, A-14841
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No. 15823. CONVENTION (No. 142) CONCERNING VOCATIONAL GUIDANCE
AND VOCATIONAL TRAINING IN THE DEVELOPMENT OF HUMAN RE-
SOURCES. ADOPTED BY THE GENERAL CONFERENCE OF THE INTERNA-
TIONAL LABOUR ORGANISATION AT ITS SIXTIETH SESSION, GENEVA,
23 JUNE 1975'

RATIFICATION

Instrument registered with the Director-General of the International Labour Office on:

26 September 1994

LITHUANIA

(With effect from 26 September 1995.)

I United Nations, Treaty Series, vol. 1050, p. 9; for subsequent actions, see references in Cumulative Indexes
Nos. 18, 19 and 21, as well as annex A in volumes 1258, 1275, 1301, 1317, 1323, 1348, 1349, 1372, 1380, 1401, 1409, 1428,
1434, 1436,1527, 1552, 1681, 1686,1695,1714,1722,1736, 1745, 1749,1762 and 1777.

Vol. 1842, A-15823
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No 15823. CONVENTION (No 142) CONCERNANT LE ROLE DE L'ORIENTA-
TION ET DE LA FORMATION PROFESSIONNELLES DANS LA MISE EN
VALEUR DES RESSOURCES HUMAINES. ADOPTIE PAR LA CONF1tRENCE
GtNtRALE DE L'ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRAVAIL A SA
SOIXANTIPME SESSION, GENVE, 23 JUIN 1975'

RATIFICATION

Instrument enregistrd auprs du Directeur gendral du Bureau international du Travail
le:

26 septembre 1994

LITUANIE

(Avec effet au 26 septembre 1995.)

Nations Unies, Recueil des Traitls, vol. 1050, p. 9; pour les faits ult.rieurs, voir les rdfdrences donn(es dans les
Index cumulatifs n s 18, 19 et 21, ainsi que l'annexe A des volumes 1258, 1275, 1301, 1317, 1323, 1348, 1349, 1372, 1380,
1401, 1409, 1428, 1434, 1436, 1527, 1552, 1681, 1686, 1695. 1714, 1722, 1736, 1745, 1749, 1762 et 1777.

Vol. 1842, A-15823



344 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitks 1994

No. 16064. CONVENTION (No. 141) CONCERNING ORGANISATIONS OF RURAL
WORKERS AND THEIR ROLE IN ECONOMIC AND SOCIAL DEVELOPMENT.
ADOPTED BY THE GENERAL CONFERENCE OF THE INTERNATIONAL LA-
BOUR ORGANISATION AT ITS SIXTIETH SESSION, GENEVA, 23 JUNE 1975'

RATIFICATION

Instrument registered with the Director-General of the International Labour Office on:

27 September 1994

BRAZIL

(With effect from 27 September 1995.)

IUnited Nations, Treaty Series, vol. 1060, p. 263; for subsequent actions, see references in Cumulative Indexes
Nos. 18 and 19, as well as annex A in volumes 1256, 1301, 1323, 1331, 1372, 1422, 1428, 1512,1541, 1552,1650, 1663 and
1777.

Vol. 1842, A-16064
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No 16064. CONVENTION (No 141) CONCERNANT LES ORGANISATIONS DE TRA-
VAILLEURS RURAUX ET LEUR ROLE DANS LE DIVELOPPEMENT
tCONOMIQUE ET SOCIAL. ADOPTIE PAR LA CONFIRENCE GtNtRALE
DE L'ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRAVAIL A SA SOIXANTItME
SESSION, GENIVE, 23 JUIN 19751

RATIFICATION

Instrument enregistrd aupr~s du Directeur geniral du Bureau international du Travail
le:

27 septembre 1994

BRISIL

(Avec effet au 27 septembre 1995.)

Nations Unies, Recueildes Traits, vol. 1060, p. 263; pour les faits ultdrieurs, voir les r6f6rences donn6es dans les
Index cumulatifs n 18 et 19, ainsi que I'annexe A des volumes 1256, 1301, 1323,1331, 1372, 1422, 1428, 1512, 1541, 1552,
1650, 1663 et 1777.

Vol. 1842, A-16064
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No. 16705. CONVENTION (No. 144) CONCERNING TRIPARTITE CONSULTA-
TIONS TO PROMOTE THE IMPLEMENTATION OF INTERNATIONAL LA-
BOUR STANDARDS. ADOPTED BY THE GENERAL CONFERENCE OF THE
INTERNATIONAL LABOUR ORGANISATION AT ITS SIXTY-FIRST SESSION,
GENEVA, 21 JUNE 1976'

RATIFICATIONS

Instruments registered with the Director-General of the International Labour Office
on:

26 September 1994

LITHUANIA

(With effect from 26 September 1995.)

27 September 1994

BRAZIL

(With effect from 27 September 1995.)

I United Nations, Treaty Series, vol. 1089, p. 354; for subsequent actions, see references in Cumulative Indexes
Nos. 18 to 21, as well as annex A in volumes 1252, 1256, 1275, 1284, 1295, 1301, 1314, 1317, 1323, 1344, 1351, 1390, 1391,
1401, 1428, 1436, 1441, 1464, 1474, 1512, 1522, 1527, 1541, 1556, 1573, 1584, 1589, 1644, 1686. 1690, 1695, 1712. 1722, 1736,
1749, 1777, 1821 and 1832.

Vol. 1842. A-16705
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No 16705. CONVENTION (No 144) CONCERNANT LES CONSULTATIONS TRI-
PARTITES DESTINES A PROMOUVOIR LA MISE EN (EUVRE DES NORMES
INTERNATIONALES DU TRAVAIL. ADOPTIVE PAR LA CONFtRENCE
GP-NIfRALE DE L'ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRAVAIL k SA
SOIXANTE ET UNIME SESSION, GENt VE, 21 JUIN 19761

RATIFICATIONS

Instruments enregistrds aupras du Directeur gdndral du Bureau international du Travail
le:
26 septembre 1994

LITUANIE

(Avec effet au 26 septembre 1995.)

27 septembre 1994

BRJSlL

(Avec effet au 27 septembre 1995.)

I Nations Unies, Recueil des Traitds. vol. 1089, p. 355; pour les faits ultdrieurs, voir les rtfdrences donn(es dans les
Index cumulatifs n- 18 A 21, ainsi que I'annexe A des volumes 1252, 1256, 1275, 1284, 1295,1301, 1314, 1317,1323, 1344,
1351, 1390, 1391, 1401, 1428, 1436, 1441, 1464, 1474. 1512, 1522, 1527, 1541, 1556, 1573, 1584, 1589, 1644, 1686, 1690, 1695.
1712, 1722, 1736, 1749, 1777, 1821 et 1832.

Vol. 1842. A-16705

1994
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No. 22344. CONVENTION (No. 154) CONCERNING THE PROMOTION OF COL-
LECTIVE BARGAINING. ADOPTED BY THE GENERAL CONFERENCE OF
THE INTERNATIONAL LABOUR ORGANISATION AT ITS SIXTY-SEVENTH
SESSION, GENEVA, 19 JUNE 19811

No. 23439. CONVENTION (No. 159) CONCERNING VOCATIONAL REHABILITA-
TION AND EMPLOYMENT (DISABLED PERSONS). ADOPTED BY THE GEN-
ERAL CONFERENCE OF THE INTERNATIONAL LABOUR ORGANISATION
AT ITS SIXTY-NINTH SESSION, GENEVA, 20 JUNE 19832

RATIFICATIONS

Instruments registered with the Director-General of the International Labour Office
on:

26 September 1994

LITHUANIA

(With effect from 26 September 1995.)

I United Nations, Treaty Series, vol. 1331, p. 267, and annex A in volumes 1344, 1403. 1409, 1422, 1501, 1522. 1526,
1541, 1566, 1690, 1712, 1714, 1749, 1769, 1777, 1821 and 1832.

2 Ibid., vol. 1401, p. 235, and annex A in volumes 1405, 1434, 1441, 1445, 1464, 1492, 1498, 1509, 1512, 1514, 1526,
1530, 1539, 1547, 1552, 1556, 1566, 1567, 1573, 1579, 1598, 1644. 1650. 1653, 1663, 1681, 1686, 1736, 1745, 1749, 1762, 1777
and 1821.

Vol. 1842, A-22344, 23439
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No 22344. CONVENTION (No 154) CONCERNANT LA PROMOTION DE LA N-
GOCIATION COLLECTIVE. ADOPTfE PAR LA CONFIRENCE GtNtRALE
DE L'ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRAVAIL A SA SOIXANTE-
SEPTI ME SESSION, GENVE, 19 JUIN 19811

No 23439. CONVENTION (No 159) CONCERNANT LA RtADAPTATION PROFES-
SIONNELLE ET L'EMPLOI DES PERSONNES HANDICAPiES. ADOPTIE
PAR LA CONFtRENCE GtNtRALE DE L'ORGANISATION INTERNATIO-
NALE DU TRAVAIL A SA SOIXANTE-NEUVIEME SESSION, GENVE,
20 JUIN 19832

RATIFICATIONS

Instruments enregistrs auprs du Directeur gendral du Bureau international du Travail

26 septembre 1994

LITUANIE

(Avec effet au 26 septembre 1995.)

I Nations Unies, Recueildes Traitds, vol. 1331, p. 267, et annexe A des volumes 1344, 1403, 1409, 1422, 1501, 1522,
1526, 1541, 1566, 1690, 1712, 1714, 1749, 1769, 1777, 1821 et 1832.

2 Ibid, vol. 1401, p. 235, et annexe A des volumes 1405, 1434, 1441, 1445, 1464, 1492, 1498, 1509, 1512, 1514, 1526,
1530, 1539, 1547, 1552, 1556, 1566, 1567, 1573, 1579, 1598, 1644, 1650, 1653, 1663, 1681, 1686, 1736, 1745, 1749, 1762, 1777
et 1821.

Vol. 1942, A-22344, 23439
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No. 27865. CONVENTION (No. 167) CONCERNING SAFETY AND HEALTH IN
CONSTRUCTION. ADOPTED BY THE GENERAL CONFERENCE OF THE
INTERNATIONAL LABOUR ORGANISATION AT ITS SEVENTY-FIFTH SES-
SION, GENEVA, 20 JUNE 19881

No. 30609. CONVENTION (No. 170) CONCERNING SAFETY IN THE USE OF
CHEMICALS AT WORK. ADOPTED BY THE GENERAL CONFERENCE OF
THE INTERNATIONAL LABOUR ORGANISATION AT ITS SEVENTY-
SEVENTH SESSION, GENEVA, 25 JUNE 19902

RATIFICATIONS
Instruments registered with the Director-General of the International Labour Office

on:
6 September 1994

COLOMBIA

(With effect from 6 September 1995.)

Certified statements were registered by the International Labour Organisation on 2 De-
cember 1994.

I United Nations, Treaty Series, 'vol. 1592, No. 1-27865, and annex A in volumes 1644, 1663, 1745, 1749 and 1769.
2 

Ibid., vol. 1753, No, 1-30609, and annex A in volume 1769.

Vol. 1842. A-27865. 30609
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No 27865. CONVENTION (No 167) CONCERNANT LA StCURITt ET LA SANTt
DANS LA CONSTRUCTION. ADOPTIE PAR LA CONFtRENCE GINtRALE
DE L'ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRAVAIL A SA SOIXANTE-
QUINZItME SESSION, GENP VE, 20 JUIN 1988'

No 30609. CONVENTION (No 170) CONCERNANT LA StCUR1Ti DANS L'UTILI-
SATION DES PRODUITS CHIMIQUES AU TRAVAIL. ADOPTIE PAR LA CON-
FLRENCE GtNtRALE DE L'ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRA-
VAIL A SA SOIXANTE-DIX-SEPTIP-ME SESSION, GENt VE, 25 JUIN 19902

RATIFICATIONS

Instruments enregistrds auprs du Directeur gdndral du Bureau international du Travail
le:

6 septembre 1994

COLOMBIE

(Avec effet au 6 septembre 1995.)

Les d6clarations certifides ont dt6 enregistrges par l'Organisation internationale du
Travail le 2 ddcembre 1994.

I Nations Unies, Recueildes Traitds, vol. 1592, no 1-27865, et annexe A des volumes 1644, 1663, 1745, 1749 et 1769.

2 Ibid., vol. 1753, no 1-30609, et annexe A du volume 1769.

Vol. 1842, A-27865, 30609




